i#-'5 


•w^ 


Digiti^ed  by  th^  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


Iittp://www.archive.org/details/coursdedroitfran04dura 


COURS 


DE 


DROIT    FRANÇAIS 

5 

SUIVANT  LE  CODE  CIVIL. 


Cet  Ouvrage  se  trouve  aussi ^ 


à  Paris ^         chezVIDECOQ,  place  du  panthéon,  n°  6. 


à  Toulouse, 
à  Aix  y 

à  Rennes, 

à  Poitiers, 

à  Caen, 

à  Limoges, 
à  Grenoble, 
à  Colmar, 
h  Bordeaux, 


JOUBERT,    RUE    DES    GRÉS,    n"   I/j. 

]VP-  VEUVE  VIEUSSEUX. 
AUBIN. 
i  MOLLIEX. 
DUCHESNES. 

SAURIN    FRÈRES. 

MANCEL. 

MANOURY. 

MARMIGNON. 

PRUDHOMME. 

REIFFINGER. 

CH.  LAWALLE. 


Paris.  —  De  l'Imprinifrie  ck'  Bigkocx  el  C',  rue  des  Fraiics-Bourgeois-St. -Michel,  8. 


COURS 


DE 


DROIT  FRANÇAIS 


SUIVANT  LE  CODE  CIVIL. 


PAR  M.  DURANTON, 

PROFESSEUR  A   LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS. 
MEMBRE  DE   LA  LÉGION-d'hONNEUR. 


TOME  QUATRIÈME. 


Sroisim^  €Mtian. 


PARIS. 

ALEX-GOBELET,   LIBRAIRE 

KUE    SOCFFLOT,   4,    P  P.Ès    l'ÉCOLE    DE    DROIT. 

1834. 


COURS 


DE  DROIT  FRANÇAIS 

3 

SUIVANT  LE  CODE  CIVIL. 

LIVRE  II. 

DFS  BIENS,   ET    DES   MODIFICATIONS   DE    LA   PROPRIÉTÉ. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Distinction  des  Biens. 
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sont  pas  des  biens. 
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0.  Motifs  généraux  du  législateur  en  dunsant  les  biens  en 
meubles  et  en  immeubles. 

10.  Suite. 

11.  Autre  rapport  sous  lequel  les  biens  peuvent  être  consi- 

dérés :  en  biens  corporels  et  biens  incorporels. 

12.  Division  des  choses  en  fongibles  et  en  non  fongibles. 

13.  Erreur  commise  assez  fréquemment  dans  la  distinction  de 

ces  choses. 

1 .  Le  droit ,  a-t-on  dit  précédera  ment  (  i  ) ,  a  pour 
objet  les  personnes  et  les  choses. 

Jusqu'ici  nous  avons  développé  les  règles  qui 
concernent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ;  et  si 
nous  avons  eu  souvent  occasion  de  parler  de  celles 
qui  sont  relatives  aux  biens,  nous  ne  l'avons  fait 
qu'accessoirement,  et  parce  que  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  influent  nécessairement  sur  le  sort 
de  la  propriété  elle-même. 

1.  Maintenant  il  s'agit  d'exposer  les  principes 
qui  régissent  les  biens,  abstraction  faite  de  Tétat 
et  de  la  capacité  de  leurs  possesseurs,  du  moins 
généralement  :  c'est  l'objet  des  second  et  troisième 
livres  du  Code. 

Dans  le  second ,  nous  trouvons  d'abord  les  règles 
relatives  à  la  distinction  des  biens,  ensuite  les  ca- 
ractères de  la  propriété,  et  enfin  les  modifications 
dont  elle  est  susceptible.  Ce  sont,  en  effet,  les  trois 
principaux  rapports  sous  lesquels  on  peut  la  consi- 

(i)  Voy^^  lonic  i,  n""  uS. 
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dérer.  Nous  y  voyons  même  développées  avec 
assez  d'étendue  quelques-unes  des  manières  dont 
elle  s'acquiert,  comme  l'accession,  la  perception 
des  fruits  sur  la  chose  d'autrui;  mais  c'est  le  livre 
troisième  et  dernier  qui  nous  offre  la  série  des  lois 
suivant  lesquelles  elle  se  transmet  et  s'acquiert. 

3.  La  doctrine  a  attaché  une  signification  diffé- 
rente aux  mots  choses  et  biens. 

Le  premier  de  ces  termes,  pris  philosophique- 
ment, se  dit  de  ce  qui  est  :  il  se  dit  indifféremment 
de  tout,  sa  signification  se  déterminant  par  la 
matière  dont  on  traite. 

Mais  dans  le  langage  duDroit ,  il  présente  un  sens 
moins  vague,  quoique  peu  déterminé  :  il  s'entend 
de  tout  ce  qui  est  dans  la  nature ,  et  qui  peut  être 
de  quelque  utilité  aux  hommes  (  i  ) ,  soit  que  ce  puisse 
être  ou  non  possédé  par  eux,  comme  un  champ, 
une  statue ,  l'air,  l'eau  courante ,  les  animaux  sau- 
vages, etc. 

4.  Le  mot  biens  a  une  signification  moins  étendue  : 
par  lui  l'on  désigne  seulement  les  choses  qui  sont 
l'objet  d'une  propriété  publique  ou  privée,  les 
choses  que  l'on  possède,  même  les  esclaves  dans 
les  pays  où  l'esclavage  est  admis.  Suivant  les  éty- 
mologistes,  ce  mot  vient  du  terme  latin  beare  ^ 
rendre  heureux,  parce  que ,  pour  les  jurisconsultes 


(i)  Voy.  Vinnius,  sur  le  titre  De  renim  diçis.  Instit.  ;  et  Heinnec- 
cius ,  Elementa  juris  ,  n''  3 1 2. 
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du  moins,  les  biens  contribuent  au  bonheur  de  la 
vie,  en  nous  procurant  les  moyens  d'en  augmenter 
les  jouissances,  et  en  nous  fournissant  ce  qui  est 
nécessaire  jDour  la  conserver  :  pour  cela  il  faut  les 
posséder. 

Ce  terme  biens,  correspond,  en  quelque  sorte ,  à 
l'expression  pecunia^  du  Droit  romain,  dont  le  sens 
est  infiniment  plus  restreint  que  celui  du  mot  res, 
pris  abstractivement;  car  si,  dans  le  langage  des 
Papinien  et  des  Paul,  ce  terme  pecunia  n'exprime 
pas  seulement  tout  ce  qui  est  or  ou  argent ,  monnayé 
ou  non ,  il  ne  s'entend  du  moins  que  des  biens  qui 
peuvent  entrer  dans  notre  patrimoine  (i). 

5.  On  voit ,  par  ces  définitions ,  que  tous  les  biens 
sont  des  choses ,  mais  que  toutes  les  choses  ne  sont 
pas  des  biens. 

Il  nous  arrivera  cependant  souvent  d'employer 
indifféremment  l'un  et  l'autre  terme,  mais  c'est 
lorsque  le  sens  que  nous  y  attacherons  ne  saurait 
être  douteux. 

6,  Les  biens  peuvent  être  considérés  sous  deux 
principaux  rapports  : 

1°  En  eux-mêmes,  d'après  leur  qualité  naturelle 
ou  légale; 

^o  Dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possè- 
dent. 


(i)  lia  oppeUatio  lat'tor  est  quàtn  pecuniw,  qiuf  etiam  ea  quœ  extra 
computationcni  palrlmonii  nostri  surit  continet  :  ciim  pecuniœ  signiftcatio 
ad   ca  rcferatur  qua  in  palrimonio  sunt.  L.   5,  §  t,  IÏ.  Je  f'riù.  signif. 
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Considérés  sous  le  premier  point  de  vue ,  les 

biens  sont  meubles  ou  immeubles  :  ils  ont  tous 

l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités.  «Tous  les  biens, 

«dit  l'article  5i5,  sont  meubles  ou  immeubles.» 

7.  Envisagés  sous  le  second,  les  biens  appar- 
tiennent à  l'Étdè,  :à  des  communes  ou  établissemens 
publics ,  à  des  particuliers  ,  ou  ils  n'appartiennent  à 
personne,  comme  les  objets  abandonnés,  les  ani- 
maux sauvages.  Mais,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  la  dénomination  générique  de  choses  convient 
mieux  aux  animaux  sauvages ,  puisqu'on  ne  les  pos- 
sède p'as,  qu'on  peut  seulement  les  posséder. 

8.  Les  deux  premiers  chapitres  de  ce  titre  du 
Code  renferment  les  règles  sur  lesquelles  repose  la 
distinction  des  biens  en  meubles  et  en  immeubles , 
et  le  troisième  contient  les  principes  généraux  qui 
régissent  les  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux 
qui  les  possèdent.  Nous  n'anticiperons  pas. 

9.  En  consacrant  un  titre  spécial  à  la  distinction 
des  biens,  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  point  sim- 
plement entendu  suivre  une  marche  tracée  par  la 
doctrine,  et  établir  une  distinction  de  pure  théorie , 
c|ui  eût  plutôt  appartenu  à  la  science  qu'à  la  loi; 
ils  y  ont  été  déterminés  par  des  motifs  d'un  ordre 
plus  élevé. 

En  effet ,  les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas 
les  mêmes  par  rapport  à  tous  les  biens  indistinc- 
tement :  les  unes  concernent  les  biens  mobiliers , 
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les  autres  s'appliquent  seulement  aux  immeubles, 
et  sans  des  distinctions  précises  à  cet  égard ,  tout 
n'aurait  été  que  confusion    et    désordre  dans  la 
législation. 

lo.  Ainsi  ces  distinctions  sont  nécessaires  (i) 
pour  déterminer  la  composition  de.Ja  communauté 
entre  époux;  pour  faire  connaître  ce  qui  peut  ou 
non  être  hypothéqué;  pour  savoir,  dans  le  cas  où 
un  citoyen  lègue  tous  ses  biens  meubles ,  ou  tous 
ses  immeubles,  ce  qui  est  compris  dans  sa  libé- 
ralité. Elles  sont  utiles  aussi  pour  indiquer  l'espèce 
de  saisie  que  l'on  peut  exercer  sur  tel  ou  tel  bien, 
pour  appliquer  les  règles  touchant  la  prescription, 
déterminer,  dans  plusieurs  cas ,  le  pouvoir  du  tu- 
teur, la  capacité  du  mineur  émancipé,  celle  de 
la  femme  mariée,  et  sous  plusieurs  autres  rapports 
encore.  Il  importe  donc  de  poser  avec  soin  les 
règles  sur  lesquelles  elles  sont  établies. 

II.  Auparavant,  il  convient  d'expliquer  quelques 
autres  distinctions  des  biens,  qui,  pour  être  moins 
importantes,  n'en  ont  pas  moins  leur  utilité  pra- 
tique. 


(i)  Elles  l'étaient  encore  bien  plus  anciennement,  à  cause  de  la  di- 
versité des  systèmes  sur  les  successions,  dont  les  uns  déféraient  le 
mobilier  à  telle  classe  d'héritiers,  et  les  immeubles,  en  qualité  de 
propres,  à  telle  autre  classe.  L'abolition  du  régime  féodal,  des  bé- 
néfices, des  offices  héréditaires,  la  suppression  des  propres,  des 
droits  de  dîmes  ,  et  d'une  foule  d'autres  ,  ont  grandement  simplifié 
la  législation  à  col  égard  ;  mais  elles  n'ont  pas  pour  cela  détruit  l'u- 
tilité, disons  mieux,  la  nécessité  de  la  distinction. 
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Suivant  une  de  ces  distinctions ,  les  biens  sont 
corporels  ou  incorporels.  Cette  distinction  dérive 
de  la  nature  même  des  choses  ;  les  lois  n'y  peuvent 
rien  changer  :  elle  est  même  la  première  dans  l'ordre 
des  idées,  parce  qu'elle  embrasse  tous  les  biens 
quelconques. 

Les  biens  corporels  sont  ceux  qui  ont  une  exis- 
tence matérielle ,  ceux  qui  tombent  sous  nos  sens  , 
que  nous  pouvons  voir  et  toucher,   comme  une 


maison ,  une  statue. 


Les  biens  incorporels,  et  dont  il  est  parlé  dans 
plusieurs  dispositions  du  Code,  notamment  dans 
les  articles  1607,  JÔgS,  2076,  sont  ceux  qui  n'ont 
aucune  existence  physique,  que  nous  ne  conce- 
vons que  par  la  pensée,  et  qui  consistent  dans  un 
droit  :  telle  est  une  créance,  un  droit  d'hérédité  ou 
d'usufruit;  car,  quoique  l'argent  qui  est  l'objet 
delà  créance,  les  biens  de  la  succession,  le  fonds 
sur  lequel  réside  le  droit  d'usufruit,  aient  une 
existence  corporelle,  néanmoins  le  droit  d'exiger 
cet  argent,  de  recueillir  les  biens  de  l'hérédité,  de 
jouir  du  fonds,  droit  que  nous  considérons  seul 
ici,  n'a  par  lui-même  aucune  existence  physique; 
il  ne  peut  être  conçu  que  par  l'entendement.  Aussi , 
tant  que  l'hérédité  n'est  pas  acceptée,  c'est  un 
droit,  une  chose  incorporelle;  dès  qu'elle  est  ac- 
ceptée ,  il  n'y  a  plus  de  droit  d'hérédité ,  mais  seu- 
lement des  biens,  dont  les  uns  peuvent  être  cor- 
porels et  les  autres  incorporels. 

Les  biens  incorporels  n'ont  d'existence  que  pai^ 
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l'effet  de  la  loi;  ils  sont,  d'après  cela,  mobiliers 
ou  immobiliers,  selon  que  les  choses  auxquelles 
s'applique  le  droit  qui  les  représente  sont  mobi- 
lières ou  immobilières.  C'est  ainsi  que  l'usufruit 
d'un  bien  meuble  est  un  bien  mobilier  incorpo- 
rel ,  et  l'usufruit  d'un  immeuble  un  bien  incor- 
porel immobilier. 

\'i.  Une  autre  distinction  des  choses  est,  en 
choses  fongibles  et  choses  non  fongibles. 

Une  chose  est  fongible  relativement  à  une 
antre,  parce  que,  dans  le  paiement  ou  la  restitu- 
tion qu'on  doit  en  faire,  elle  la  représente,  étant 
de  même  espèce  et  qualité  :  una  res  alterius  vice 
fuiigitur.  Les  choses  non  fongibles  sont  celles  qui 
ne  sont  point  ainsi  représentées  par  d'autres,  et 
qui  doivent,  au  contraire,  être  payées  ou  resti- 
tués en  nature,  c'est-à-dire  identiquement. 

Les  premières  sont  l'objet  de  la  compensatioïi 
légale,  mais  non  les  secondes.  (Art.  1291.) 

Ainsi,  dix  mesures  de  blé  sont  des  choses  fon- 
gibles par  rapport  à  dix  autres  mesures  de  blé  de 
même  espèce  et  qualité;  et  c'est  pour  cette  raison 
que  les  choses  qiiœ  numéro,  pondère,  meiisurâve 
constant^  sont  dites  choses  fongibles ,  parce  qu'elles 
sont  généralement  représentées  dans  le  paiement 
qui  en  doit  être  fait,  dans  la  restitution  qui  en  doit 
avoir  lieu ,  par  d'autres  de  même  espèce  et  bonté  ; 
(foù  l'on  appelle  ordinaircmeni:  choses  fongUAes 
ct.'llcs  qui  s(^  consomment  naturellement  ou  civile- 
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ment  par  l'usage  que  l'on  en  fait,  comme  le  vin  , 
l'argent  monnayé,  car  le  vin  se  consomme /za//^- 
rellement  par  l'usage,  et  l'argent  monnayé,  eis^ik- 
ment  par  l'emploi  qui  en  est  fait. 

i3.  Mais  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  bien  sou- 
vent par  erreur,  parce  qu'une  chose  se  consomme 
par  le  premier  usage,  qu'elle  est  fongible  :  elle  n'est 
telle  que  parce  que  les  lois  ou  les  parties  l'ont  con- 
sidérée comme  pouvant  être  représentée  par  une 
autre  semblable  ;  d'où  il  suit  qu'une  chose  qui 
ordinairement  se  consomme,  au  moins  civilement 
par  l'usage,  peut  n'être  point  fongible  dans  le  con- 
trat dont  il  s'agit;  tandis  qu'une  autre ,  non  suscep- 
tible de  consommation  par  le  premier  usage,  pourra 
cependant  être  regardée  comme  fongible  :  tel  est  le 
cas  (i)  où  je  vous  prête,  non  pour  les  consommer, 
mais  seulement  à  commodat,  par  exemple,  pour 
vous  servirde  jetons  au  jeu,  vingt  pièces  d'or  à  tel 
type ,  auxquelles  j'attache  un  prix  d'affection,  parce 
que  je  les  ai  reçues  d'une  personne  dont  la  mémoire 
m'est  chère,  et  que,  pour  cela,  je  veux  conserver  : 
vous  ne  pourrez  contre  mon  gré  me  restituer  vingt 
autres  pièces  d'or,  ni  m'opposer,  pour  vous  libérer, 
la  compensation  d'une  somme  que  je  vous  devrais 
de  mon  côté.  (Art.  1293.) 

(i)  Tel  est  aussi  celui  donné  comme  exemple p?r  tous  les  auteurs, 
où  je  prête  à  commodat ,  et  tantum  ad  ostentationem ,  à  un  caissier 
dont  la  caisse  doit  être  inspectée  prochainement  par  son  supérieur, 
un  ou  plusieurs  sacs  d'argent,  afin  qu'il  puisse  montrer  par-là  qu'i\ 
est  en  rèele. 
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Fice  versa  ^  celui  dont  vous  êtes  héritier  unique 
m'a  légué  un  cheval  in  génère,  et  celui  auquel  j'ai 
succédé  seul  vous  en  a  légué  un  aussi  indétermi- 
nément  :  aucun  des  deux  legs  n'a  été  exécuté  ;  ils 
s'éteindront  réciproquement  l'un  par  l'autre.  Le 
cheval  qui  m'est  dû  par  vous  représente  celui  que 
je  vous  dois,  puisque  si  vous  me  le  livriez,  je  pour- 
rais vous  le  livrer  à  mon  tour.  On  peut  même 
étendre  l'exemple  à  des  choses  immobilières  :  sup- 
posez que  la  personne  dont  vous  êtes  l'unique  hé- 
ritier m'ait  vendu  un  arpent  de  terre  de  telle  com- 
mune, mais  indéterminément;  que  celle  dont  je 
suis  aussi  l'héritier  unique  ait  fait  à  votre  profit 
une  vente  semblable,  et  qu^aucun  des  deux  con- 
trats n'ait  été  exécuté  :  la  décision  sera  la  même; 
l'un  desarpens,  dans  le  cas  donné,  représente  par- 
faitement l'autre  :  tous  deux  sont  respectivement 
choses  fongibles. 

L'application  des  principes  sur  lesquels  repose 
cette  distinction  des  choses  en  fongibles  et  non 
fongibles,  se  fera  successivement  quand  nous  trai- 
terons de  l'usufruit ,  de  la  compensation ,  du 
prêt,  etc. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  biens  meubles, 
et  quels  sont  les  biens  immeubles.  Ce  sera  l'objet 
des  deux  chapitres  suivans. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Immeubles. 

SOMMAIRE. 

14.  Il  X  ^  quatre  espèces  de  biens  immeubles. 

15.  Utilité  de   ne  les  pas  confondre  et  de  traiter  de  chacun 

d'eux  séparément. 

16.  Exemple  tiré  des  servitudes. 

1 7.  Autre  exemple  tiré  d'une  action  tendant  à  revendiquer  un 

immeuble. 

1 4-  Il  y  a  quatre  espèces  de  biens  immeubles  : 

1°  Les  immeubles  par  leur  nature  ;^ 

1^  Les  immeubles  par  destination  ; 

3°  Les  biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent; 

4°  Et  des  choses  immobilisées  d'après  une  per- 
mission de  la  loi. 

i5.  Comme  il  peut  y  avoir  des  différences,  en 
Droit,  entre  ces  diverses  espèces  de  biens  immo- 
biliers ,  il  convient  de  ne  les  pas  confondre  :  par 
exemple,  les  immeubles  par  destination  n'étant 
tels  qu'autant  que  la  destination  subsiste ,  il  suit 
que  dès  qu'elle  vient  à  cesser,  la  chose  perd  sa 
qualité  d'immeubles.  Yoilà  pourquoi  une  glace 
placée  par  le  propriétaire  sur  un  parquet  faisant 
corps  avec  la  boiserie,  et  qui  est  immeuble  par 
destination,  se  trouve  hypothéquée  avec  la  maison, 
dont  elle   est  censée  faire  partie.   Mais  dès  que, 
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détachée,  elle  a  passé  dans  la  main  d'un  tiers, 
le  créancier  hypothécaire  ne  peut  l'y  suivre, 
comme  il  pourrait  y  suivre  la  maison  elle-même, 
attendu  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque  (art.  21 19),  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
cjue  l'action  hypothécaire  n'a  pas  lieu  pour  suivre 
des  meubles  hypothéqués  comme  meubles,  puisque 
l'article  précédentavait  déjà  déclaré  que  les  meubles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque;  mais  ce 
qui  signifie  que  les  meubles  hypothéqués  avec  un 
immeuble,  comme  accessoire  de  cet  immeuble, 
ne  peuvent  être  suivis  par  action  hypothécaire , 
parce  que,  par  leur  séparation  d'avec  le  fonds, 
ils  ont  perdu  leur  qualité  d'immeubles,  qu'ils  ne 
devaient  qu'au  lien  de  l'accession. 

t6.  Une  servitude  établie  est  un  immeuble  par 
l'objet  auquel  elle  s'applique,  et  elle  ne  pourrait 
être  vendue  ou  hypothéquée  qu'en  vendant  ou 
hypothéquant  le  fonds  auquel  elle  est  due;  tandis 
(|u'un  immeuble  est  vendu  ou  hypothéqué  par 
lui-même. 

17.  Un  immeuble  peut  être  vendu  sur  expro- 
priation forcée  poursuivie  par  le  créancier  du 
propriétaire;  mais  l'action  pour  revendiquer  un 
immeuble  n'est  point  par  elle-même  la  matière 
d'une  expropriation.  Elle  peut  sans  doute  être 
exercée  par  le  créancier  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tient, et  au  nom  de  celui-ci,  en  vertu  de  l'ar- 
licle  1 166,  et  l'immeuble,  ainsi  rentré  dans  la  main 
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de  ce  dernier,  peut  être  ensuite  vendu  sur  expro- 
priation ;  mais  quant  à  l'action  elle-même,  il  nous 
paraît  difficile  d'en  faire  l'objet  d'une  expropriation 
directe. 

Ces  seuls  exemples  suffisent  pour  démontrer 
que  les  diverses  sortes  d'immeubles  demandent  à 
être  traitées  séparément,  ainsi  que  nous  le  ferons. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Des  Immeubles  par  leur  nature. 

SOMMAIRE. 

18.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  immeubles  parleur 

nature  j,  quoique  en  réalité  les  bâtimens  ne  soient  immeu- 
bles que  par  incorporation,  par  accession. 

19.  Les  tuyaux  et  autres  objets  de  même  nature  servant  à  la 

conduite  des  eaux ,  sont  immeubles  par  l'effet  du  même 
principe. 

20.  Les  constructions  simplement  posées  sur  le  sol  sont  meubles. 

21.  //  est  indifférent,  quant  à  sa  qualité  d'immeuble,  quun 

bâtiment  ait  été  construit  par  un  tiers  ou  par  le  proprié- 
taire. 

22.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers  ou  faisant 

partie  du  bâtiment ,  sont  pareillement  immeubles  par 
leur  nature. 

23.  Ils  le  sont  certainement  quand  ils  sont  placés  sur  une  ri- 

vière non  navigable  ni  flottable. 

24.  Mais  quand  ils  sont  placés  sur  une  rivière  dépendant  du 

domaine  public ,  et  qu'ils  appartiennent  à  un  particu- 
lier, ce  n'est  pas  par  les  principes  ordinaires  de  l'acces- 
sion qu'ils  sont  immeubles. 

25.  Les  mines,  bâtimens ,   machines,  puits,  galeries,  etc., 

pour  V exploitation  des  mines,  sont  égnlement  immeubles. 
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26.  Les  récoltes  pendantes  sont  censées  faire  partie  du  fonds 

auquel  elles  sont  attachées. 

27.  jépplication  de  la  règle  au  cas  d'usufruit. 

28.  Application  de  la  règle  aux  divers  régimes  sous  lesquels 

les  époux  peuvent  être  mariés. 

29.  Application  de  la  règle  au  contrat  de  louage. 

30.  On  peut  cependant  saisir  mobilièrement  les  fruits  pendons 

par  branches  ou  racines;  c'est  une  modif  cation  appor- 
tée aux  principes  quand  on  les  saisit  de  cette  manière 
sur  le  propriétaire.  Motifs  qui  l'ont  fait  introduire. 

31.  Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  de  l'im- 

meuble sont  immobilisés. 

32.  Les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  hautes  futaies 

mises  en  coupée  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur 
et  à  mesure  qu  elles  sont  faites. 

33.  Mais  les  bois  quelconques  deviennent  meubles  dès  qu'ils 

sont  coupés. 

34.  Droit  de  l'usufruitier  et  de  la  communauté ,  quant  aux 

diverses  espèces  de  bois. 

35.  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le 

débiteur  fasse  une  coupe  de  taillis  ou  de  futaie  mise  en 
coupe  réglée ,  ni  prétendre  que  par  là  son  gage  est 
diminué. 

36.  //  en  est  autrement  d'une  coupe  extraordinaire. 

37.  Les  coupes  ordinaires  peuvent  être  faites  ou  vendues  par 

le  mineur  émancipé ,  la  femme  séparée  de  biens ,  et  par 
le  tuteur j  en  vertu  de  sa  seule  qualité  j  etc. 

38.  Elles  peuvent  être  saisies  par  saisie-brandon. 

39.  Tous  les  bois  abattus  peuvent  être  saisis  par  saisie-exé- 

cution. 
10,    Par  rapport  au  fermier  ou  à  l'acheteur  des  fruits  ou  d'une 

coupe  quelconque  j  ces  objets  sont  purement  mobiliers. 
Ai.   Conséquences ,  même  par  rapport  â  une  futaie  non  mise 

en  coupe  réglée. 
i2.   Suite. 
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4^.  Par  rapport  au  propriétaire  du  fonds  y  au  possesseur,  à 
l'usufruitier  et  à  Vemphftéote ,  les  fruits  pendans  par 
branches  ou  racines  sont  immeubles. 

44.  //  en  est  de  même  des  pépinières  ; 

45.  Et  des  fleurs  et  arbustes  ^  encore  quils  soient  dans  des 

pots  ou  caisses  y  s'ils  ont  été  placés  à  perpétuelle  de- 
meure par  le  propriétaire  ou  celui  qui  jouit  comme  lui. 

t8.  Les  immeubles  par  leur  nature  sont  les 
choses  qui  ne  peuvent  changer  de  place,  et  qui 
sont  le  produit  de  la  nature,  c'est-à-dire  les  fonds 
de  terre  (art.  5i8),  quel  que  soit  le  mode  de 
leur  culture,  une  foret,  un  étang,  peu  importe. 

Cependant  cet  article  quahfie  aussi  immeubles 
par  leur  nature  les  bâtimens,  parce  qu'ils  font  en 
quelque  sorte  partie  du  fonds  sur  lequel  ils  sont 
construits ,  ce  qui  a  fait  établir  la  règle  quod  solo 
inœdifi^atur,  solo  cedit  (i).  Mais  il  est  plus  exact 
de  dire  que  le  bâtiment,  ouvrage  de  Tart  et  non 
de  la  nature,  est  immeuble  par  accession,  et  que 
le  sol  sur  lequel  il  repose  est  immeuble  par  sa 
nature.  Puisque  la  loi  lui  donne  cette  qualifi- 
cation, nous  la  lui  conserverons;  elle  nous  four- 
nira même  une  raison  de  plus  pour  décider  une 
question  importante,  que  nous  agiterons  au  n^  8o  , 
infra. 

1 9.  Gomme  les  bâtimens  sont  qualifiés  immeubles 
par  leur  nature,  à  cause  de  leur  incorporation  avec 
le  sol,  par  la  même  raison  on  doit  regarder  comme 

(i)  §29,  Ikstit.,  de  Rcnim  divls. 
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tels  les  tuyaux  et  autres  objets  de  même  nature 
qui  servent  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  mai- 
son   ou  autre    héritage  :  ils  font  aussi  partie  du 
fonds  auquel  ils  sont  attachés.  (Art.  biZ.) 

20.  Et  comme  ce  n'est  que  par  leur  incorpora- 
tion avec  le  fonds ,  que  les  bâtimens  sont  im- 
meubles, il  s'ensuit  que  les  constructions  qui 
seraient  simplement  posées  sur  le  sol,  sans  fon- 
demens  ni  pilotis,  comme  une  boutique  construite 
pour  subsister  seulement  pendant  la  durée  d'une 
foire ,  n'ont  point  la  qualité  d'immeubles ,  mais 
bien  celle  de  meubles  (i). 

2 1 .  11  est  indifférent,  quant  à  sa  qualité  d'immeu- 
ble, qu'un  bâtiment  ait  été  construit  par  un  tiers, 
comme  un  simple  détenteur,  un  fermier,  ou  par 
le  propriétaire  lui-même  :  dans  tous  les  cas,  le 
principe  quod  solo  inœdificatum  est  ^  solo  cedit , 
exerce  son  empire,  et  par  conséquent  le  bâtiment 
est  immeuble  comme  le  sol.  Mais  l'action  qui  com- 
pète  au  tiers  pour  obtenir  une  indemnité,  s'il  y  a 
lieu,  ou  pour  enlever  les  constructions,  et  dont 
nous  parlerons  ultérieurement,  en  expliquant  l'ar- 
ticle 555,  est  mobilière  par  l'objet  auquel  elle 
s'applique ,  parce  que,  dans  toutes  les  hypothèses , 
cette  action   fendit  ad  quid  mobile.  Comme  telle. 


[  l)  Voyez  la  L.  18,  fî.  de  Act.  rmpù  tt  nnc/ili. 
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elle  fait  partie  du  legs  du  mobilier  [laissé  par  le 
tiers;  elle  entrerait  dans  la  communauté  qui  exis- 
terait entre  lui  et  sa  femme,  etc. 

22.  Par  suite  du  principe,  que  ce  qui  est  incor- 
poré au  sol  est  immeuble  comme  le  sol  lui-même, 
les  moulins  à  vent  ou  a  eau  fixés  sur  piliers  ou 
faisant  partie  du  bâtiment,  sont  pareillement  im- 
meubles par  leur  nature.  (Art.  Sig.  ) 

Cet  article  dit  «fixés  sur  piliers  et  faisant  partie 
udu  bâtiment;»  il  semble  donc  exiger,  pour  que 
le   moulin    soit   immeuble,    la   double   condition 
qu'il   soit   ^^k',  sur  pilier,  et  qu'il  fasse  partie  du 
bâtiment.   Mais   il  n'est  cependant    pas    douteux 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances  ne  soit 
suffisante.  Un  moulin  à  vent,  par  exemple,  cons- 
truit sur  un  socle  en  maçonnerie ,  quoique  séparé 
de  la  maison  d'exploitation,  qui  se  trouve  même 
sur  un  autre  fonds,  et  tel  qu'on   en  voit  en    si 
grand  nombre   dans    les  environs  de  Paris ,    est 
réellement  immeuble,  puisqu'il  fait,  par  son  in- 
corporation avec  le  sol  sur  lequel  il  est  bâîi,  partie 
du  sol  lui-même.  L'article  53 1  confirme  d'ailleurs 
cette  décision, en  exigeant,  pour  qu'une  usine  soit 
mobilière,  qu'elle  ne  soit  pas  fixée  sur  des  piliers, 
et  qu'elle  ne  fasse  pas  partie  du  bâtiment  :  donc 
si  l'une  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  pas ,  si 
l'usine  est  fixée  sur  des  piliers,  quoiqu'elle  ne  fasse 
pas  partie  du  bâtiment,  vel  vice  versa ^  elle   n'est 
IV. 
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pas  meuble;  et  si   elle  n'est  pas  meuble,  elle  est 
immeuble,  puisque  tous  les  biens  sont  meubles 
ou  immeubles  (i). 

a'i.  Il  est  bien  certain,  d'après  l'article  .^19, 
que  les  moulins  à  eau,  ou  toute  autre  usine,  placés 
sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  et  fixés 
sur  piliers,  sont  immeubles  :  c'est  l'application  de 
la  règle  quod  solo  inœdificatum  est  solo  cedit  ,  et 
du  principe  que  les  propriétaires  riverains  des 
rivières  qui  ne  sont  point  dépendantes  du  do- 
maine public  sont  censés  propiiétaires  du  lit  delà 
rivière;  principe  d'après  lequel  ils  profitent  de  l'île 
formée  dans  son  sein,  et  ont  le  droit  de  jouir  des 
eaux,  à  la  charge  de  les  rendre  à  leur  cours  na- 
turel à  la  sortie  de  leurs  fonds,  pour  que  les  rive- 
rains inférieurs  en  puissent  jouir  à  leur  tour. 

il\.  Mais  en  est-il  de  même  quand  l'usine,  quoi- 
que fixée  sur  piliers,  est  placée  sur  une  rivière 
navigable  ou  flottable  (2)?  L'article  précité  admet- 
il  (me  distinction  à  cet  égard? 

Le  sol  de  ces  rivières  appartient  à  l'État  ;  et  c'est 


(0  Pothier,  Traité  de  la  comniunauté,  no  SH,  décide,  comme  nous, 
en  s'autorisani  de  l'article  352  de  la  Coutume  d'Orléans,  et  de  l'ar- 
ticle 90  de  celle  de  Paris,  que  «  un  moulin  à  vent  est  censé  faire 
«  partie  du  sol  sur  lequel  il  est  placé,  parce  qu'il  y  est  placé  à  per- 
«pétuelle  demeure,  quoiqu'il  n'y  soit  point  attaché;  »  et  il  n'exige 
pas  pour  cela  que  ce  moulin  fasse  partie  du  bâtiment. 

(a)  yojr.,  relativement  à  ce  tju'on  doit  entendre  par  rivière /?tir- 
Xnbl(\  n"    2Ç)8,  infrà. 
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par  ce  motif  que,  dans  notre  législation  (i),  l'île 
qui  s'y  forme  lui  appartient  aussi ,  à  l'exclusion 
(les  propriétaires  riverains,  qui  ont  seulement  droit 
à  l'alluvion ,  et  à  la  charge  par  eux  de  laisser  le 
chemin  de  halage. 

Si  la  question  devait  se  décider  suivant  les  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  le  droit  à'accession  , 
il  est  clair  que  l'usine  ne  serait  immeuble  qu'au- 
tant qu'elle  appartiendrait  elle-même  à  l'État,  et 
qu'elle  serait  meuble  quand,  en  vertu  d'une  con- 
cession spéciale  du  gouvernement  pour  un  temps 
ou  à  perpétuité,  concession  nécessaire  pour  que 
l'usine  ait  pu  être  légalement  construite ,  elle  l'au- 
rait été  par  un  particulier  ;  car  si ,  selon  ces  mê- 
mes principes,  l'accessoire  suit  le  sort  de  la  chose 
principale  et  participe  de  sa  qualité,  ce  n'est  que 
par  rapport  au  propriétaire  de  cette  chose,  et  non 
par  rapport  au  tiers  qui  a  fait  les  constructions 
C'est  ainsi  que,  d'après  l'article  555,  les  construc- 
tions et  plantations  faites  par  un  tiers  avec  ses  ma- 
tériaux ,  sont,  par  rapport  au  propriétaire,  im- 
meubles comme  le  fonds  lui-même;  mais  le  droit 
du  tiers,  soit  pour  obtenir  une  indemnité,  soit  pour 
les  enlever,  n'est,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'un 
droit  purement  mobilier,  parce  que,  dans  toutes 
les  hypothèses,  la  réclamation  de  ce  tiers  ne  peut 
avoir  pour  objet  qu'une  chose  mobilière. 

(i)  Il  en  était  autrement  suivant  le  Droit  romain.  Voy.  !e  §  22, 
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Mais  la  question  ne  doit  pas  se  décider  par  les 
principes  purs  de  l'accession;  ce  sont  ceux  qui 
régissent  le  droit  de  superficie  qui  doivent  servir 
à  la  résoudre.  En  effet,  en  concédant  la  faculté 
d'établir  l'usine,  l'État  concède  par  cela  même  le 
droit  de  superficie  sur  la  partie  de  la  rivière  sur 
laquelle  elle  sera  établie  :  or,  ce  droit  est  la  faculté 
d'avoir  un  édifice  sur  le  sol  d'autrui  comme  sur  son 
propre  fonds,  nonobstant  le  principe  quod  solo 
inœdificatuni  est  solo  cedit ,  principe  qui  fléchit 
précisément  dans  ce  cas^,  non  d'après  le  droit  pur, 
mais  tuitione  prœtoris.  Et  ce  droit  d'avoir  comme 
sien  un  édifice  sur  le  sol  d'autrui,  produit  pen- 
dant la  durée  de  la  concession  les  avantages  atta- 
chés à  la  propriété  pleine;  d'où  les  lois  romaines, 
qui  nous  l'ont  transmis,  considéraient  le  superfi- 
ciaire  comme  propriétaire  de  la  surface,  et  lui  don- 
naient en  conséquence,  comme  à  l'emphytéote  (i), 
l'action  réelle  {utilis)  contre  le  tiers  détenteur  (12)  ; 
elles  lui  permettaient  aussi  d'établir  sur  le  fonds, 
sinon  ipso  jure,  saltem  tuitione  prœtoris  ^  un  droit 
de  servitude  ou  d'usufruit  (3) ,  et  de  faire ,  en  un 
mot,  tout  ce  que  le  propriétaire  peut  faire  dans 
les  cas  ordinaires.  L'article  4'  du  titre  27  de  l'or- 
donnance de  1669,  sur  les  eaux  et  forêts^  partant 


(i)  On  confond  mcnic  souvent  le  droit  de  superficie  avec  celui 
(Xemphyiéose^  depuis  que  ,  par  extension  ,  on  a  applicjué  ce  nom  aux 
concessions  île  maisons  faites  à  ce  titre. 

(a)   L.   I,  princif).  ,  ff.  de  Suptrficiebus. 

(3)   Dicta  le crei,%<j. 
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de  ces  principes,  dit  :  «La  propriété  de  tous  les 
<(  fleuves  et  rivières  portant  bateaux,  de  leurs  fonds, 
<iscins  artifice  et  ombrages  des  mains ^  dans  notre 
«royaume et  terres  de  notre  obéissance,  fait  partie 
«du  domaine  de  notre  couronne,  nonobstant  tous 
«titres  et  possessions  contraires,  sauf  les  droits  de 
«  pèche  ,  moulins  y  bacs  et  autres  usages  que  les  par- 
«  ticuliers peuvent  y  avoir  par  titres  et  possessions  va- 
«  labiés,  auxquels  ils  seront  maintenus.  »  La  décla- 
ration du  mois  d'avril  i683,  enregistrée  le  21, 
contient  les  mêmes  règles  et  fait  les  mêmes  excep- 
tions; et  il  est  bien  évident  que  les  particuliers 
sont  maintenus  comme  propriétaires  d'un  droit 
immobilier,  et  non  pas  comme  propriétaires  d'une 
chose  simplement  mobilière. 

N'avons-nous  pas,  d'ailleurs,  l'exemple  du  cas 
où  les  divers  étages  d'une  maison  appartiennent  à 
différens  maîtres  (art.  654)?  Assurément  le  pro- 
priétaire de  l'étage  supérieur  a  un  droit  immobi- 
lier, quoiqu'il  ne  soit  propriétaire  ni  du  sol  ni 
des  étages  inférieurs. 

D'après  cela,  on  doit  donc  regarder  le  moulin 
ou  toute  autre  usine  fixés  par  des  piliers,  quoique 
sur  une  rivière  dépendante  du  domaine  public, 
comme  immeubles;  et  c'est  probablement  pour  ce 
motif  que  l'article  5 19  ne  fait  aucune  distinction. 
Il  dit  même  que  les  moulins  à  vent  ou  à  eau  fixés 
sur  des  piliers  sont  immeubles  par  leur  nature^  ce 
qui  exclut  l'application  des  règles  sur  l'accession , 
quoique  nous  reconnaissions  volontiers  que  ce  qui 
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n'est  que  l'effet  de  l'art,  une  construction  quel- 
conque, n'est  réellement  pas  à  proprement  parler 
immeuble  par  sa  nature ,  mais  bien  plutôt  par  ac- 
cession. Pothier,  dans  son  Traité  de  la  commu- 
nauté^ no  37,  dit  aussi,  sans  distinguer  entre  le  cas 
où  l'usine  est  placée  sur  une  rivière  dépendante 
du  domaine  public,  et  le  cas  contraire,  que  «les 
u moulins,  bateaux  de  blanchisseurs,  et  autres  usi- 
«nes,  fixés  sur  des  pilotis,  sont  immeubles ^  mais 
«  que  ceux  que  l'on  voit  sur  la  Loire  et  sur  d'au- 
«tres  rivières,  non  fixés  par  des  pilotis,  sont  meu- 
te blés,  suivant  la  Coutume  d'Orléans ,  contraire  en 
«  cela  à  celle  de  Berri,  qui  les  déclare  immeubles.  » 
Cet  auteur  ayant  même  d'abord  donné  comme 
exemple  les  bateaux  mobiles  qui  sont  sur  la  Loire, 
à  Orléans,  entend  évidemment,  lorsqu'il  parle  en- 
suite des  bateaux  fixés  sur  pilotis,  et  qu'il  consi- 
dère comme  immeubles,  appliquer  sa  décision  à 
ceux  qui  sont  -situés  sur  la  même  rivière,  ou  toute 
autre  faisant  partie  du  domaine  public.  Nous  avons 
insisté  sur  ce  point,  à  cause  de  son  importance  et 
des  doutes  qu'il  ferait  naître,  si  l'on  n'envisageait 
la  question  que  d'après  les  règles  ordinaires  du 
droit  d'accession. 

2  5.  Les  mines,  bâtimens,  machines,  puits,  ga- 
leries, et  autres  travaux  établis  à  demeure  pour 
l'exploitation  de  la  mine,  sont  pareillement  immeu- 
bles (i).  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

(i)  Art.  8  de  la  loi  du  ji  avril   1810,  Buïlcùn^  ii**  5401. 


Tit.  ï.  De  la  distinction  des  Biens.  2  3 

Les  chevaux  employés  à  Texploitation  dans  l'in- 
térieur de  la  mine  sont  immeubles  aussi,  mais  ils 
ne  le  sont  que  par  destination. 

Les  matières  extraites  sont  meubles  (i),  ainsi 
que  les  chevaux  destinés  à  les  transporter. 

26.  Les  récoltes  pendantes  par  racines ,  et  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  pareil- 
lement immeubles  (art.  S10).  Ils  sont  censés  faire 
partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  dé- 
tachés ,  ils  sont  meubles ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
encore  enlevés  ;  et  si  une  partie  seulement  de  la 
récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble^ 
{Ibid.) 

27.  Ces  règles  reçoivent  leur  application  à  une 
foule  de  cas,  en  considérant  la  personne  qui  jouit 
de  l'immeuble ,  ou  qui  en  a  attribué  la  jouissance 
à  une  autre. 

Ainsi,  suppose-t-on  que  le  fonds  est  soumis  à  un 
droit  d'usufruit,  les  fruits  pendans  par  branches 
ou  racines  au  moment  où  l'usufruit  s'ouvre,  appar- 
tiennent à  l'usufruitier;  et  ceux  qui  sont  dans  le 
même  état  au  moment  où  il  cesse,  appartiennent 
au  propriétaire.  (Art.  585.) 

28.  Il  en  est  de  même  quant  aux  fruits  des  pro- 
pres des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 

(i)  Article  6  de  iî^loi  du  21  avril  18 10,  précitée. 
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munauté,  et  perçus  pendant  son  cours;  ils  font 
partie  de  la  communauté  (art.  i4oi  );  et  ceux  qui 
sont  pendans  à  l'époque  de  sa  dissolution  appar- 
tiennent à  l'époux  propriétaire  du  fonds,  sauf, 
comme  nous  le  dirons  dans  la  suite,  l'indemnité 
qui  peut  être  due  à  la  communauté  pour  les  frais 
de  labours  et  les  semences. 

Ceux  produits  par  les  immeubles  de  la  femme 
mariée  sans  communauté,  et  perçus  pendant  le 
mariage,  appartiennent  au  mari.  (Art.  i53o  et 
i533  analysés.) 

On  suit  d'autres  principes  sous  le  régime  dotal  : 
à  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  im- 
meubles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme,  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps 
qu'il  a  duré  pendant  la  dernière  année;  et  l'année 
commence  à  partir  du  jour  où  il  a  été  célébré. 
(Art.   1571.) 

29.  Les  règles  consacrées  par  l'article  S^o  reçoi- 
vent aussi  leur  application  au  contrat  de  louage. 

Il  est  de  la  nature  de  ce  contrat  que  le  bailleur 
procure  au  preneur  une  jouissance  de  la  chose 
louée,  c'est-à-dire  qu'il  lui  procure  les  produits 
qu'elle  peut  naturellement  donner. En  conséquence, 
si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la 
moitié  au  moins  d'une  récolle  est  enlevée  par  cas 
fortuits,  le  fermier  a  droit  à  une  remise  de  partie 
du  prix  de  sa  location  ,  à  moins  (\ii\\  n'ait  pris  sui" 
lui  les  cas  fortuits,  ou,  si  le  bail  est  fait  pour  plu- 
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sieurs  années,  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  ré- 
coltes précédentes  ou  futures  (art.  1769,  177^^); 
au  lieu  que  si  la  perte  des  fruits  arrive  après  leur 
séparation  de  la  terre,  quoique  avant  leur  enlè- 
vement du  champ,  il  n'a  droit  à  aucune  remise 
(art.  1771),  parce  qu'il  en  est  devenu  proprié- 
taire ,  et  res  périt  domino, 

3o.  Puisque  les  fruits  pendans  par  branches  ou 
racines  sont  immeubles,  les  principes  du  droit 
voudraient  qu'on  ne  pût  les  saisir  par  saisie  mobi- 
lière sur  le  propriétaire  du  fonds ,  sur  le  possesseur, 
qui  lui  est  assimilé,  ni  sur  l'usufruitier,  qui  jouit 
comme  lui ,  mais  seulement  par  la  saisie  de  l'im- 
meuble dont  ils  font  partie.  On  s'est  néanmoins 
écarté  de  la  sévérité  de  ces  principes  :  l'on  peut  saisir 
sur  eux  ces  fruits  par  saisie-brandon,  et  cette  saisie 
est  mobilière.  On  a  pensé  que  des  fruits  destinés 
à  être  coupés  à  une  époque  très  prochaine  devaient 
être  considérés  comme  des  meubles,  parce  qu'ils 
doivent  devenir  tels  par  la  perception  qui  va  en 
être  faite.  Cette  fiction  a  dû  d'autant  plus  facile- 
ment être  admise,  qu'elle  est  tout  à  la  fois  dans 
l'intérêt  du  débiteur  et  du  créancier  :  du  débiteur, 
en  ce  qu'elle  lui  sauve  les  frais  considérables  d'une 
saisie  immobilière,  et  l'expropriation  de  l'immeuble 
ou  du  droit  d'usufruit;  du  créancier,  en  ce  qu'elle 
lui  épargne  les  longueurs  ,  les  difficultés  et  les  chan- 
ces de  nuUité  d'une  saisie  de  cette  nature. 

Mais  lorsque  les  fruits  sorU  saisis  sur  un  fermier 
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ou  sur  celui  qui  a  acheté  la  récolte,  on  ne  s'écarte 
réellement  pas  des  principes,  puisque,  dans  leurs 
mains,  ces  fruits  ne  peuvent  être  autre  chose  que 
des  meubles. 

S'ils  étaient  détachés ,  ce  serait  par  saisie-exécu- 
tion qu'ils  devraient  être  saisis,  n'importe  qu'ils 
le  fussent  sur  le  propriétaire  du  fonds  ou  sur  tout 
autre. 

3i.  Et  quand  le  fonds  lui-même  est  saisi,  les 
fruits  échus  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie,  ou 
les  fermages  si  l'immeuble  est  affermé ,  sont  im- 
mobilisés pour  être  distribués,  avec  le  prix  de  l'im- 
meuble par  ordre  d'hypothèque.  (Art.  689-691  , 
Code  de  procéd.  ) 

32.  L'article  52  i  porte  :  «  Les  coupes  ordinaires 
«  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  ré- 
«  glées  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  me- 
«  sure  que  les  arbres  sont  abattus.  » 

Cette  disposition  paraît  superflue,  en  la  rappro- 
chant de  celle  de  l'article  précédent,  qui  dit,  même 
à  l'égard  des  fruits  ordinaires ,  tels  que  les  grains , 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  détachés  de  la  terre 
qui  ont  la  qualité  de  meubles.  Mais  ce  n'est  que 
par  rapport  aux  conséquences  que  leur  séparation 
du  sol  peut  avoir  sur  les  droits  respectifs  du  pro- 
priétaire et  de  l'usufruitier,  de  l'héritier  et  du  lé- 
gataire, et  peut-être  de  quelques  autres  personnes 
encore,  que  le  législateur  a  cru  devoir  rédiger 
ainsi  sa  disposition;  il  a  voulu  décider  par  là  que 
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les  bois  mis  en  coupes  réglées  ne  sont  pas  meubles 
du  moment  que  la  coupe  doit  en  être  faite,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  abattus,  et  par  conséquent  que, 
quand  bien  même,  par  exemple,  l'époque  d'une 
coupe  ordinaire  de  taillis  ou  de  haute  futaie  serait 
arrivée  avant  la  cessation  de  l'usufruit,  l'usufrui- 
tier qui  ne  l'aurait  pas  faite  n'aurait  point  pour 
cela  d'indemnité  à  réclamer;  il  a  même  cru  de- 
voir s'en  expliquer  spécialement  au  titre  de  l'Usu- 
fruit (art.  590).  On  suit,  il  est  vrai,  un  principe 
contraire  en  matière  de  communauté  (art.  i4o3); 
mais  c'est  pour  prévenir  les  avantages  indirects 
entre  époux. 

33.  Quant  aux  futaies  non  mises  en  coupes 
réglées,  comme  elles  ne  pouvaient  donner  lieu  au 
même  doute,  l'article  621  ne  s'en  occupe  pas. 

Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  futaies, 
comme  celles  mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent 
meubles  par  leur  séparation  du  fonds.  L'arbre 
une  fois  détaché  du  sol  a  perdu  le  caractère  qui  le 
rendait  immeuble;  ce  n'est  plus  un  arbre,  c'est 
du  bois. 

34.  Il  y  a  cependant  d'importantes  différences 
entre  ces  diverses  espèces  de  bois. 

Ainsi,  1°  l'usufruitier  jouit  de  ceux  qui  sont 
mis  en  coupes  réglées,  taillis  ou  futaies,  et  non  des 
autres.  (Art.  590-593.) 

2°  La  communauté  perçoit  de  même  sur  les 
propres  des  époux  les  bois  mis  en  coupes  réglées, 
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en  suivant  l'ordre  et  l'aménagement  des  coupes 
(art.  i4o3);  tandis  que  si  une  futaie  non  mise  en 
coupes  réglées  est  abattue  sur  le  propre  de  l'un 
d'eux,  les  produits  n'en  tombent  dans  la  commu- 
nauté qu'à  la  charge  d'une  récompense  pour 
l'époux  propriétaire  du  fonds.  (Art.  i433.  ) 

35.  3°  S'il  s'agit  d'une  coupe  ordinaire  de  taillis 
ou  de  futaie  faite  à  son  époque  ordinaire ,  le 
créancier  hypothécaire  ne  peut  ni  l'empêcher  ni 
prétendre  qu'en  la  faisant  le  débiteur  a  par  son 
fait  diminué  les  sûretés  qu'il  lui  avait  données 
par  le  contrat,  ou  que  l'immeuble  a  subi  un  dé- 
périssement qui  le  rend  insuffisant  pour  garantir 
le  paiement  de  la  créance;  qu'il  y  a  lieu,  en  con- 
séquence, ou  au  remboursement  actuel ,  en  vertu 
de  l'article  ii 88,  ou  au  moins  à  un  supplément 
d'hypothèque,  conformément  à  l'article  2i3i.  Car 
lorsque  la  coupe  est  parvenue  à  l'époque  où  elle 
doit  être  faite,  elle  est  un  véritable  fruit,  telle 
qu'une  récolte  de  blé,  de  vin,  de  foin;  et  comme 
le  créancier  ne  pourrait  empêcher  de  lever  cette 
récolte,  ni  prétendre  que  son  gage  s'en  trouve 
diminué,  de  même  il  ne  peut  empêcher  la  coupe, 
ni  réclamer  l'application  des  dispositions  pré- 
citées (i). 

36.  4°  Au  contraire,  si  le  débiteur  abat  sur  le 


(i;    Voy.  l'anèt  de    la   Cour   (\i^    cassalion    du  :2()    jauvier   1808. 
Sirey,  1809,  i,  65. 
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fonds  qu'il  a  hypothéqué  une  futaie  non  mise  en 
coupes  réglées ,  il  diminue  par  cela  même  la  va- 
leur de  l'immeuble ,  valeur  qui  consistait  en  grande 
partie  dans  la  futaie,  et  il  s'expose  à  l'application 
de  ces  dispositions  (i). 

Le  créancier  peut  même  s'opposer  à  la  coupe  ; 
et  en  cas  de  saisie  du  fonds,  le  tribunal ,  sur  la  de- 
mande du  saisissant,  peut  prononcer  la  nullité  de 
la  vente,  même  d'une  coupe  ordinaire,  si  l'ache- 
teur n'a  pas  un  titre  avec  date  certaine  antérieure 
à  la  dénonciation  de  la  saisie.  (Art.  iSsS,  Code 
civil ,  et  690 ,  Code  de  procédure ,  combinés.  ) 

37.  5°  Les  coupes  ordinaires  peuvent,  comme 
fruits,  être  valablement  vendues  ou  faites  par  le 
mineur  émancipé,  par  celui  qui  est  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire ,  par  la  femme  séparée 
de  biens,  et  par  le  tuteur  (1).  Au  lieu  que  pour 
les  futaies  non  mises  en  coupes  réglées ,  ces  per- 
sonnes n'ont  pas  capacité  ou  qualité  pour  en  dis- 
poser ,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  immobiliers. 

38.  6**  Une  coupe  réglée  de  bois  taillis  ou  de  fu- 
taie peut  être  saisie  par  saisie-brandon,  comme  toute 
autre  espèce  de  fruits.  En  disant  que  cette  saisie 


(i)  De  Lacombe,au  mot  Arbres,  n°  i,  rapporte  un  arrêt  du  17  juil- 
let 1777,  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  qui  a  décidé  qu(^  le  rréais- 
cier  a  le  droit  d'exiger  le  remploi  du  prix  de  la  coupe ,  ou  le  reiu- 
bonrsement  de  sa  créance. 

(2)  Voyez  tome  III,  n°  547. 
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c<  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  semaines  qui 
«  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des 
M  fruits ,  »  l'article  Ç>iÇ)  du  Code  de  procédure  n'est 
pas  contraire  à  cette  décision  :  il  sera  observé  si 
la  saisie  a  lieu  dans  l'année  où  la  coupe  doit  être 
faite,  et  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'é- 
poque où  il  est  permis  de  couper  les  bois  ,  suivant 
les  règlemens. 

Au  contraire,  une  futaie  non  mise  en  coupe 
réglée  ne  peut  être  saisie  principalement  ;  elle  ne 
peut  l'être  qu'avec  le  fonds,  et  par  conséquent 
immobilièrement. 

39.  7^  Mais  lorsque  les  bois  sont  abattus ,  il 
n'y  a  plus  de  distinction  à  faire,  et  les  créanciers, 
soit  du  propriétaire  du  fonds,  s'il  ne  les  a  pas 
aliénés,  soit  de  celui  qui  les  a  acquis,  dans  le  cas 
contraire,  peuvent  les  saisir  par  simple  saisie- 
exécution  ,  comme  chose  mobilière ,  sauf  les  dis- 
positions des  articles  689  et  690  du  Code  de  pro- 
cédure. 

40.  Quoique  les  fruits  pendans  par  branches  ou 
racines,  et  les  bois  non  coupés,  soient  immeubles , 
cela  n'est  pas  néanmoins  d'une  vérité  absolue. 

Ainsi ,  à  l'égard  du  fermier  ou  de  l'acheteur  de 
la  récolte  ou  de  la  coupe ,  ou  même  d'une  futaie 
non  mise  en  coupes  réglées ,  les  fruits  et  les  bois 
ne  sont  que  des  choses  mobilières ,  parce  que  le 
droit,  qui  est  de  faire  la  perception  de  ces  mêmes 
fruits  ou  (](»  ces  mêmes  bois,  a  uniquement  pour 
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objet  une  chose  mobilière,  qui,  à  ce  titre,  ferait 
partie  du  legs  de  leur  mobilier,  et  entrerait  dans 
leur  communauté.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  le  cas 
de  la  saisie  du  fonds,  et  en  supposant  au  fermier 
ou  à  l'acheteur  un  bail  ou  un  acte  d'achat  ayant 
date  certaine  antérieure  au  commandement ,  ces 
objets  ne  seraient  point  immobilisés,  comme  ils 
le  seraient  si  le  propriétaire  n'avait  conféré  à  au- 
cun autre  le  droit  de  les  percevoir. 

4i.  C'est  d'après  ces  principes,  que  la  vente 
même  d'une  futaie  non  mise  en  coupes  réglées  ne 
donne  lieu  au  droit  de  mutation  que  sur  le  pied 
de  la  vente  de  choses  mobilières  (i),  et  que, 
quand  même  l'acheteur  deviendrait,  peu  de  temps 
après  l'achat  de  la  futaie ,  acquéreur  du  fonds ,  la 
régie  ne  pourrait  prétendre,  comme  elle  l'a  quel- 
quefois soutenu  avec  succès ,  qu'en  réalité  la  futaie 
n'a  été  vendue  que  comme  accessoire  du  fonds  ; 
que  les  parties  n'ont  fait  des  actes  séparés  qu'afin 
d'éluder  le  droit  proportionnel  sur  les  ventes 
d'immeubles ,  et  en  conséquence  que  c'est  ce 
droit  qui  lui  est  dû  aussi  pour  la  futaie  elle-même  : 
il  ne  lui  est  pas  permis  d'interpréter  les  actes  con- 
trairement à  leur  teneur  (2). 

l\i.   C'est   aussi    d'après   ces   mêmes   principes 


(i)  Loi  du  22  frimaire  an  vu ,  art.  323. 

(2)  Voy.  l'arrêt  de  cassation  du  8  septembre  i8i3.  Sirey,  i8i6, 
I,  i5. 
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que  la  Cour  suprême  a  cassé  (i)  un  arrêt  de  la 
Cour  (le  Colmar,  qui  avait  jugé  qu'une  vente 
de  fruits  sur  pied  était  une  vente  immobilière  , 
laquelle  ne  pouvait  en  conséquence  être  opposée 
à  des  tiers  faute  d'avoir  été  transcrite;  et  qu'elle 
a  aussi  annulé  [i)  une  décision  de  la  Cour  de 
Lyon,  portant  que  l'action  de  l'acquéreur  d'une 
coupe  de  baliveaux  tenant  encore  au  sol  est  une 
action  réelle  immobilière  (3).  Enfin  la  même  Cour 
a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  celle 
de  Besançon ,  qui  avait  décidé ,  avec  raison ,  qu'une 
vente  de  coupe  de  bois  de  haute  futaie  est  une 
vente  mobilière  non  sujette  à  la  prescription  d'un 
an ,  établie  par  l'article  iGaS  du  Code  civil ,  contre 
l'action  en  paiement  de  l'excédant  de  contenance 


(i)  Le  19  vendémiaire  an  xiv.  L'arrêt  est  au  Répertoire  de  M.  Mer- 
lin ,  au  mot  Fruits. 

(2)  Voir  l'arrêt  de  cassation  du  5  octobre  i8i3  (Sirey ,  i8i3  ,  i, 
465).  On  en  trouve  un  autre  dans  ce  recueil,  du  29  mars  rSif' 
[ibid.  1817,  I,  7),  qui  a  notamment  jugé  que  le  droit  d'exploiter  ane 
carrière  est  un  droit  mobilier. 

(3)  C'est  bien  une  véritable  action  réelle,  mais  mobilière;  et  le 
principe  consacré  par  la  Cour  de  cassation ,  que  l'action  n'est  que 
personnelle  parce  qu'elle  est.  mobilière,  Çt  en  conséquence  que  le 
tribunal  de  la  situation  des  baliveaux  était  incompétent,  nous  parait 
tout-à-fail  mal  fondé  :  aussi  nous  ne  saurions  approuver  l'arrêt  sous 
ce  rapport,  Réel  vient  de  res  :  or,  les  choses,  considérées  comme 
biens,  sont  mobilières  ou  immobilières;  et  l'article  69  du  Code  de 
procédure  porte  qu'en  matière  réelle  la  demande  sera  portée  au  tri- 
bunal d»'  la  situation  de  l'objet  litigieux,  et  en  matière  m/.rr^,  comme 
était  cell»'  tlont  il  s'agit,  au  tribunal  de  la  situation,  ou  à  celui  du 
défendeur,  au  choix  du  den)a«îdeur. 
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ou  en  diminution  de  prix  dans  le  cas  contraire  (i). 
II  est  donc  hors  de  toute  contradiction ,  que  des 
récoltes  quelconques  sont  des  choses  mobilières 
dans  la  main  d'un  fermier  ou  d'un  acheteur,  et  dès 
lors  que  la  vente  de  ces  objets  est  une  vente  de 
meubles.  Peu  importe  que ,  d'après  l'article  555  , 
conforme  en  cela  au  Droit  romain  (2) ,  la  plante 
d'un  tiers  placée  sur  mon  fonds,  par  lui,  moi  ou 
tout  autre ,  soit  censée  en  faire  partie  dès  qu'elle 
y  a  jeté  des  racines ,  et  qu'elle  m'appartienne  à  ce 
titre,  sauf  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au 
tiers;  car  ce  principe  s'allie  très  bien  avec  ceux  qui 
veulent  que  les  fruits,  considérés  sous  un  autre 
point  de  vue,  et  dans  leurs  rapports  avec  celui 
qui  les  a  achetés ,  ou  qui  a  acquis  par  bail  le  droit 
de  les  percevoir,  ne  soient  que  des  choses  mobi- 
lières ,  puisque ,  quant  à  lui ,  ils  ne  pourraient  être 
immeubles  ni  par  droit  d'accession  ni  sous  aucun 
autre  rapport  quelconque, 

43.  Ainsi ,  par  abstraction ,  et  en  ne  consultant 
que  les  principes  purs  de  l'accession ,  il  est  certain 
que  les  fruits  pendans  par  branches  ou  racines 
sont  immeubles  ;  et  c'es,t  sous  ce  point  de  vue  que 
les  articles  520  et  Ssi  les  considèrent.  Mais  en 
réalité ,  et  quand  il  s'agit  de  déterminer  quelle  est 
la  nature  du  droit  du  fermier  ou  de  l'acheteur,  et 


(i)  Cet  arrêt  se  trouve  aussi  au  Répertoire  de  M.  Merlin,  au  mot 
Vente^%  8,  art. 7. 

(2)  Voyez  aux  Ikst.,  §  3i,  J«  Rerum  divis. 

[V.  3 
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par  quels  principes  ce  droit  doit  être  régi,  il  est  cer- 
tain aussi  que  c'est  un  droit  mobilier ,  parce  qu'il 
consiste  uniquement  dans  la  faculté  de  couper  ces 
fruits,  qui,  par  leur  séparation  du  fonds,  sont  à 
l'instant  même  des  choses  mobilières. 

Comme  le  possesseur  du  fonds  est ,  quant  aux 
fruits,  et  sous  plusieurs  autres  rapports  encore  , 
considéré  comme  propriétaire ,  qu'il  est  pêne  loto 
domini^  ainsi  que  nous  l'expliquerons  ultérieu- 
rement, on  doit  dire  que  les  fruits  pendans  par 
branches  ou  racines  sont  immeubles  à  son  égard, 
comme  ils  le  sont  à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds, 
bien  qu'il  ne  les  fasse  siens  que  lorsqu'ils  sont  dé- 
tachés de  la  terre  :  c'est  une  vérité  de  principe. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'usufruitier,  qui  jouit 
comme  le  propriétaire  lui-même,  et  conséquem- 
ment  qui  le  remplace  dans  les  limites  de  son  droit. 
Enfin  cela  est  également  vrai  à  l'égard  de  l'em- 
phyléote. 

44-  I^es  arbres  des  pépinières  qui  n'appartiennent 
point  à  un  fermier  sont  pareillement  immeubles 
dans  la  main  du  propriétaire  du  sol ,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  arrachés. 

Pothier,  Traité  de  la  Communautc  ^  n°  34»  nio- 
difie  toutefois  cette  règle  pour  le  cas  où  «  les  plants 
«  ont  été  arrachés  de  la  terre  qui  les  a  produits  et 
w  ont  été  transplantés  dans  une  autre  pour  y  rester 
«en  dépôt,  s'y  nourrir  et  s'y  fortifier  jusqu'à  ce 
«  qu'on   l{\s  en   arraclie  poin^  être  vendus.  Ils  con- 
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«servent  leur  qualité  de  meubies,  qu'ils  ont  ac- 
«quise  lorsqu'ils  ont  été  arrachés  de  la  terre  où 
«ils  sont  nés,  et  ils  ne  sont  pas  censés  faire  partie 
«  de  la  terre  où  ils  ont  été  transplantés ,  n'y  ayant 
«point  été  plantés  pour  perpétuelle  demeure,  et 
«n'y  étant  que  comme  en  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'ils 
«  soient  arrachés  pour  être  vendus.  » 

Nous  n'adoptons  cette  modification  que  pour 
le  cas  où  les  plants  ont  été  arrachés  étant  déjà 
très  avancés ,  et  pour  rester  seulement  en  dépôt 
dans  le  nouveau  lieu.  S'ils  y  étaient  placés  pour 
s'y  fortifier ,  comme  le  dit  Pothier  ,  ils  seraient 
immeubles  comme  fruits  de  la  terre.  Les  légumes 
plantés ,  comme  ceux  qui  sont  semés ,  ne  sont  pas 
moins  immeubles  tant  qu'ils  ne  sont  pas  coupés  ; 
et  cependant  ils  ne  sont  pas  non  plus  plantés  à 
perpétuelle  demeure. 

45.  A  l'égard  des  fleurs  ou  des  arbustes  placés 
par  le  propriétaire ,  ou  celui  qui  jouit  comme  lui , 
ils  sont  incontestablement  immeubles  s'ils  sont 
plantés  en  pleine  terre;  mais  on  décide  généra- 
lement le  contraire  s'ils  sont  dans  des  caisses  ou 
des  pots  (i),  même  quand  les  pots  seraient  mis 
en  terre  (2). 


(i)  Pothier,  loc.  cit.;  mais  cela  tient  à  ce  que  cet  auteur  écrivait 
sous  l'influence  de  principes  qui  n'admettaient  pas  encore  l'immo- 
bilisalion  des  choses  par  la  seule  destination  du  père  de  famille,  si 
ce  n'est  dans  un  bien  petit  nombre  de  cas. 

(2)  M.  Delvincourt. 
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Nous  tombons  d'accord  qu'ils  ne  sont  pas  im- 
meubles par  leur  nature'^  mais  nous  croyons  qu'ils 
le  sont  par  destination  quand  ils  ont  été  placés  à 
perpétuelle  demeure  par  le  propriétaire ,  ou  celui 
qui  jouit  comme  lui;  ce  qui  est  une  question  de 
fait,  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  réclamera  une 
solution  affirmative.  Par  exemple ,  les  orangers  du 
jardin  des  Tuileries  sont  évidemment  destinés  à  son 
embellissement  perpétuel ,  et  l'on  doit ,  selon  nous , 
les  regarder  comme  immeubles.  11  en  est  de  même 
des  arbustes  qu'un  propriétaire  place  dans  son  jar- 
din pour  l'orner  et  l'embellir.  Sans  doute  ces  objets 
sont  sujets  à  être  détachés  du  fonds,  transportés 
dans  un  autre  jardin,  vendus,  donnés,  etc.  ;  mais 
ils  ont  cela  de  commun  avec  les  animaux  attachés 
à  la  culture,  et  une  foule  d'autres  objets  qui  sont 
cependant  immeubles.  Pothier  convient  que  les 
ognons  des  fleurs ,  même  ceux  qu'on  retire  de  terre 
pendant  l'hiver,  restent  toujours  immeubles  par 
destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  mis  en  terre 
au  moins  une  fois  :  or,  des  arbustes  plantés  dans 
des  caisses  ou  des  pots  placés  pour  l'ornement  du 
jardin  sont  au  moins  aussi  bien  destinés  à  orner 
perpétuellement  ce  jardin ,  que  des  ognons  de 
fleurs  arrachés  pour  être  ensuite  replantés. 

Nous  concluons  de  là  que  la  vente ,  le  don  ou  le 
legs  d'un  jardin  comprendrait  les  arbustes  et  les 
fleurs  mis  ou  non  en  caisses ,  mais  à  perpétuelle 
demeure ,  s'il  n'y  avait  pas  de  réserve  à  cet  égard. 
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SECTIOIN  IJ. 

Des  immeubles  par  destination. 

SOMMAIRE. 

46.  Sont  immeubles  par  destination  les  objets  mobiliers  atta- 

chés à  un  fonds,  par  le  propriétaire  du  fonds,  à  per- 
pétuelle demeure. 

47.  Secùs  s'ils  ont  été  placés  par  un  fermier  ou  locataire. 

48.  Les  meubles  incorporés  au  fonds,  même  par  le  non-pro- 

priétaire de  et  fonds,  sont  immeubles  par  rapport  au 
propriétaire. 

49.  Sont  immeubles  aussi  par  destination  les  animaux  que  lé 

propriétaire  livre  au  fermier  ou  métayer  pour  la  culture  : 
conséquence  quant  aux  saisies. 

50.  Dans  les  principes  du  Droit  romain  et  de  V ancienne  juris- 

prudence, les  animaux ,  quoique  attachés  à  la  culture, 
étaient  meubles.  L'ordonnance  sur  les  substitutions  a 
commencé  à  changer  le  Droit  à  cet  égard. 

51.  Les  animaux  livrés  au  fermier  pour  la  culture  forment  le 

cheptel  de  fer  :  nature  de  ce  cheptel. 

52.  En  quoi  celui  lif^ré  au  colon  ou  métayer  diffère  du  premier 

53.  Dès  que  les  animaux  sont  aliénés ,  ils  perdent  aussitôt  la 

qualité  d'immeubles  ;  mais  ils  ne  la  perdent  pas  par  la 
seule  expiration  du  bail. 

54.  Ceux  placés  par  le  fermier  sont  meubles ,  et  peuvent  être 

saisis  sur  lui  mobilièrement. 

55.  Texte  des  articles  524  et  525. 

56.  Les  animaux  placés  par  le  propriétaire,  quoique  non  livrés 

à  un  fermier  ou  métayer,  sont  également  immeubles  par 
destination. 

57.  Les  ustensiles  aratoires  placés  par  le  propriétaire ,  et  les 

semences  mises  par  lui  sont  immeubles  par  l'effet  du 
même  principe  :  elles  le  sont  même  avant  d'avoir  été 
jetées  en  terre. 
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58.  Et  quoique  le  propriétaire  cultive  par  ses  mains. 

59.  Ces  objets,  placés  pour  la  culture'. du  fond  s  par  l'usufruitier, 

l'emphftéote  et  le  tiers  possesseur,  sont  pareillement 
immeubles  par  destination  ;  et  ils  le  sont  par  rapport  à 
eux,  tant  que  dure  leur  jouissance. 

60.  Les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des  garennes  et  les 

poissons  des  étangs,  sont  aussi  des  accessoires  du  fonds; 

61.  Ainsi  que  les  ruches  à  miel; 

62.  Et  les  pressoirs ,  chaudières ,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

63.  Ainsi  que  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des 

forges ,  papeteries  et  autres  usines. 

64.  La  forge  d'un  serrurier  ou  de  tout  autre  forgeron,  les  cuves 

et  chaudières  des  brasseurs  et  teinturiers  _,  sont  meubles 
quand  elles  sont  placées  dans  un  bâtiment  dont  ils  ne 
sont  que  locataires. 

65.  Les  presses  des  imprimeries ,  les  métiers  des  tisserands , 

sont  meubles ,  même  quand  ils  sont  placés  par  le  pro- 
priétaire du  fonds. 

66.  Les  machines  et  décoratiotis  d'un  théâtre  sont  pareillement 

meubles. 

67.  Les  pailles  et  engrais  qui  sont  dans  un  fonds  de  terre  sont 

immeubles  :  il  en  est  de  même  du  foin  destiné  à  la  nour- 
riture des  animaux  attachés  à  la  culture. 
63.  Les  glaces  placées  sur  un  parquet  qui  fait  corps  avec  la 
boiserie  sont  de  même  immeubles. 

69.  Les  échalas  le  sont  aussi  dès  qu'ils  ont  servi  une  fois. 

70.  Autres  menus  objets  également  immeubles  par  destination. 

46.  Sont  immeubles  par  destination  les  objets 
mobiliers  qui  ont  été  attachés  à  un  fonds,  par  le 
proprictnirc,  à  perpétuelle  demeure,  pour  le  service 
et  l'cxploilation  de  ce  fonds.   (Art.  Sil\.) 

47.  S'ils  ont  été  placés  par  un  fermier  ou  loca- 
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taire,  ils  ne  sont  point  immeubles  par  destination, 
puisqu'on  ne  peut  supposer  à  ce  fermier  ou  à  ce 
locataire  l'intention  de  les  avoir  placés  à  perpé- 
tuelle demeure  sur  un  fonds  dont  il  n'avait  que 
temporairement  la  jouissance  :  il  ne  les  y  a  placés 
que  pour  rendre  cette  jouissance  plus  agréable  pu 
plus  utile. 

48.  Il  est  néanmoins  possible  que  certains  ob- 
jets placés  par  le  non-propriétaire  soient  immeu- 
bles sous  un  autre  rapport ,  par  incorporation,  du 
moins  à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds,  qui  a  le 
droit  de  les  conserver  moyennant  indemnité  (i) 
(art.  555).  Il  faut  donc  faire  à  ce  sujet  une  dis- 
tinction qui,  loin  d'être  arbitraire,  ressort  de  la 
combinaison  des  articles  5^2,  5^4  et  5^5,  d'une 
part,  avec  les  articles  523,  55i  et  555,  d'autre 
part. 

Ainsi,  quant  à  ceux  qui  sont  séparés  du  fonds, 
comme  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  ins- 
trumens  aratoires,  placés  par  le  fermier,  ce  sont 
des  meubles  sous  tous  les  rapports,  et  relative- 
ment à  qui  que  ce  soit;  mais  ceux  qui  sont  in- 
corporés au  fonds,  comme  des  tuyaux  servant  à 
la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  dans  uii 
fonds  de  terre,  ou  des  constructions,  ce  sont  des 
immeubles  par  incorporation^  par  accession,  par 
qui  que  ce  soit  qu'ils  aient  été  placés,  ou  faits, 

(i)  Polhier  ,  (fc  la  Communautc ,  \i°  63. 
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bien  que  ractiondu  tiers,  pour  obtenir  une  indem- 
nité ou  pour  enlever  ces  objets,  soit  mobilière, 
suivant  les  principes  précédemment  exposés  (j); 
car  tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose 
participe  de  sa  nature  et  appartient  au  proprié- 
taire ,  s'il  entend  conserver  la  chose  unie  en  payant 
l'indemnité  qui  peut  être  due  au  tiers.  (Art.  55 t- 
555  précités.) 

Au  contraire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  incorporation, 
mais  simple  placement,  il  faut,  d'après  l'art.  Sa/J , 
pour  que  ce  .placement  attribue  à  la  chose  unie  la 
qualité  d'immeuble,  qu'il  y  ait  destination  perpé- 
tuelle, et  la  loi,  avec  raison,  ne  la  reconnaît  que 
dans  le  placement  fait  par  le  propriétaire  (2). 

D'après  cette  distinction,  toute  chose  immeuble 
par  destination  est  bien  immeuble  aussi  par  ac- 
cession, mais  toute  chose  qui  serait  immeuble  par 
accesssion,  si  elle  était  placée  par  le  propriétaire, 
n'est  pas  immeuble  par  destination. 

49.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds 
livre  au  fermier  ou  métayer  (3)  pour  la  culture, 
estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils 
demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  con- 
vention. (Art.  $22.  ) 


(i)  yoy.  aussi  Pothier,  de  la  Communauté,  n»  37. 

(a)  Ou  celui  qui  le  représente,  parce  qu'il  jouit  comme  lui.  C'est 
ce  que  nous  allons  démontrer  tout  à  l'heure. 

(3)  Métayer  est  le  nom  que,  dans  plusieurs  provinces,  l'on  donne 
au  colon  partiaire ,  parce  que  ordinairement  il  cultive  à  moitié 
(fruits. 


Tit.  I.  De  la  distinction  des  Biens.  4  ï 

En  conséquence ,  ils  ne  peuvent  être  saisis  que 

sur  le  propriétaire ,  et  seulement  avec  le  fonds. 

(  Art.  592,  Cod.  procéd.) 

Ceux    qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 

fermier  ou  au  métayer  sont  meubles.  (Art.  Sas, 

Cod.  civ.) 

5o.  Suivant  le  Droit  romain,  les  animaux,  même 
ceux  employés  à  la  culture,  ne  sont  pas  censés 
faire  partie  du  fonds;  ils  ne  sont  immeubles  sous 
aucun  rapport  (i);  et  ce  n'a  été  que  par  Tarticle  6 
de  l'ordonnance  de  17^7  sur  les  substitutions ^  que 
Ton  a  commencé  à  leur  donner  cette  qualité,  en 
décidant  qu'ils  seraient  compris  dans  la  disposi- 
tion des  biens-fonds  donnés  ou  légués  à  charge  de 
restitution. 

Cette  sage  décision  a  été  reproduite  dans  le  Code, 
au  titre  des  Donations  et  des  Testamens  (art.  1064); 
mais  c'est  sans  beaucoup  d'utilité,  puisqu'on  avait 
déjà  adopté  dans  le  titre  que  nous  expliquons  le 
principe  que  les  animaux  attachés  à  la  culture  par 
le  propriétaire  sont  immeubles  par  destination, 
ce  qui  ne  permettait  plus  de  douter  qu'ils  ne  fus- 
sent compris  comme  accessoire  dans  la  donation 
ou  le  legs  du  fonds,  et  affectés  comme  lui  de  la 
charge  de  restitution. 


(i)  Instrumentum  fundi  (ce  qui  est  placé  sur  le  londs  pour  son 
exploitation)  non  est  pars  fundi.  L.  2  ,  §  i ,  ïï.  de  Instrum.  leg, 
Polhier,  de  la  Communauté,  n®  43.  Foj.  aussi  les  lois  i5  et  16,  ff.  de 
Acdonibus  empt.  et  vend. 
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Pothier ,  dans  son  Traité  de  la  Communauté , 
n^  44?  a  signalé  le  système  du  Droit  romain  comme 
contraire  aux  intérêts  de  l'agriculture,  et  c'est  aux 
excellentes  raisons  qu'il  a  exposées  à  ce  sujet,  et 
à  la  disposition  de  l'ordonnance  précitée ,  que 
nous  sommes  redevables  de  cette  importante  amé- 
lioration. 

5i.  Les  animaux  livrés  au  fermier  par  le  pro- 
priétaire pour  la  culture  forment  ce  qu'on  appelle 
le  cheptel  de  fer  (art.  i8ii  ).  Ce  cheptel  a  cela 
de  particulier,  que,  bien  que  l'estimation  n'en 
transfère  pas  la  propriété  au  fermier,  elle  le  met 
néanmoins  à  ses  risques  fart.  1822),  contre  la 
règle  res  périt  domino. 

52.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  cheptel  livré  au  mé- 
tayer ou  colon  partiaire  :  s'il  ne  périt  par  cas  for- 
tuit qu'en  partie  seulement,  la  perte  est  bien  sup- 
portée par  ce  dernier  et  par  le  bailleur  (art.  1810 
et  i83o  combinés);  mais  s'il  périt  en  entier,  sans 
la  faute  du  colon ,  la  perte  est  pour  le  bailleur 
seul  (art.  1827),  lors  même  que  celui-ci  ne  serait 
qu'un  fermier,  comme  il  arrive  souvent. 

53.  Puisque  ce  n'est  que  tant  que  les  animaux 
livrés  au  fermier  ou  au  colon  partiaire  restent 
attachés  au  fonds  par  l'effet  de^  la  convention, 
qu'ils  sont  censés  immeubles,  il  suit  de  là  que  si 
le  |>ioprétaire  les  vend  au  fermier,  colon  pai- 
liaire,   ou    tout   uulre ,    ils   perdent  aussitôt  celte 
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qualité,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  sortis  du 
fonds. 

Mais  ils  ne  la  perdent  toutefois  pas  par  la  seule 
expiration  du  bail;  car  ils  sont  toujours  immeu- 
bles en  vertu  de  l'article  Sa/j;  ils  sont  toujours 
placés  par  le  propriétaire  du  fonds  pour  la  culture 
et  l'exploitation  de  ce  fonds. 

54.  Ceux  qui  sont  placés  par  le  fermier,  quoi- 
que pour  la  culture,  sont  meubles;  ils  peuvent; 
en  conséquence  être  saisis  sur  lui  par  saisie-exé- 
cution (594,  Cod.  de  procéd.),  et  ils  entrent  dans 
sa  communauté  et  dans  le  legs  de  son  mobilier. 

55.  D'après  l'article  5^4,  «les  objets  que  le  pro- 
«priétaire  du  fonds  y  a  placés  pour  le  service 
M  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles  par 
«  destination. 

«Ainsi  sont  immeubles  par  destination,  quand 
«  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  ser- 
«  vice  et  l'exploitation  des  fonds , 

«  Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

«  Les  ustensiles  aratoires  ; 

«Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons 
«  partiaires  ; 

«  Les  pigeons  des  colombiers; 

«  Les  lapins  des  garennes  ; 

M  Les  ruches  à  miel  ; 

«  Les  poissons  des  étangs  ; 

«  Les  pressoirs ,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 
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«Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des 
«  forges,  papeteries  et  autres  usines  ; 

«  Les  pailles  et  engrais.  » 

Et  suivant  l'article  5^5,  «  le  propriétaire  est 
M  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobi- 
«liers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont 
«scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou 
«lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  frac- 
«turés  et  détériorés,  ou  sans  briser  et  détériorer 
«la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

«  Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises 
«à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  parquet  sur 
«  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boi- 
«  série;  il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres 
«  ornemens. 

«  Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lors- 
«  qu'elles  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée 
«exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puis- 
«sent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détério- 
«  ration.  » 

56.  Nous  allons  rapidement  passer  en  revue  ces 
différens  objets. 

Les  animaux  attaches  à  la  culture.  Dans  l'art.  5a  2 
on  a  parlé  de  ceux  que  le  propriétaire  du  fonds 
livre  au  fermier  ou  au  métayer;  il  s'agit  ici  de  ceux 
attachés  à  un  fonds  qu'il  cultive  lui-même,  ou  dont 
un  autre  jouit  comme  lui  en  qualité  de  possesseur, 
d'usufruitier  ou  d'emphytéote;  autrement  cette  dis- 
position ne  serait  qu'une  répétition  de  la  précédente. 
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Les  animaux  achetés  pour  être  revendus  après 
avoir  été  engraissés  sur  le  fonds,  suivant  l'usage  de 
beaucoup  de  propriétaires,  ne  sont  pas  censés  faire 
partie  du  fonds  (i);  ils  ne  sont  pas  attachés  à  la 
culture. 

On  ne  doit  pas  non  plus  regarder  comme  im- 
meubles les  chevaux  employés  au  service  d'une 
brasserie,  d'un  moulin  ,  d'une  blanchisserie,  même 
quand  le  brasseur,  etc. ,  serait  propriétaire  de  la 
maison.  Ils  ne  sont  point  attachés  à  la  culture  ;  ils 
sont  seulement  employés  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion. Aussi  a-t-on  jugé,  avec  raison  ,  que  le  cheval 
et  la  charrette  d'un  brasseur  avaient  pu  être  saisis 
par  saisie-exécution  (2). 

57.  Les  ustensiles  aratoires.  Ceux  placés  par  le 
fermier  sont  meubles. 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  aux  colons 


(i)  D'après  la  loi  9  ,  ff.  de  Instruct.  W  instrum.  leg. ,  combinée  avec 
la  précédente,  le  legs  d'un  fonds  instructus ,  ou  cum  instrumenta ,  ne 
comprend  pas  les  brebis  qui  ont  été  placées  principalement  pour  en 
retirer  un  produit  par  le  croît  et  la  laine  ;  mais  si  Le  fonds  est  un 
pacage ,  comme  ce  n'est  que  par  le  moyen  du  troupeau  que  Ton 
en  relire  des  fruits,  le  troupeau  n'est  pas ,  il  est  vrai ,  compris  dans 
le  seul  legs  du  fonds,  mais  il  l'est  dans  le  legs  du  fonds  cum  instru- 
mento.  Dans  notre  Droit,  le  legs  du  fonds  emporte  implicitement 
tous  les  accessoires  de  ce  fonds.  (Art.  1018.) 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  22  janvier  1807.  Jurispru- 
dence du  Code  civil ,  tome  x  ,  page  189. 

On  a  toutefois  jugé,  dans  une  autre  circonstance,  que  les  tonneaux 
servant  au  transport  de  la  bière  sont  immeubles,  comme  objets  né- 
cessaires à  l'exploitation  de  la  brasserie.  Ces  deux  décisions  peuvent 
se  concilier,  en  ce  que  les  animaux  ne  sont  censés  attachés  au  fonds 
pour  son  exploitation  qu'autant  qu'ils  sont  attachés  à  la  culture. 


l\6     Liv.  IL  Des  Biens,  et  des  moclif.  de  la  Propr. 
partiaïres.  Mais  faut-il  qu'elles  aient  été  jetées  eu 
terre  pour  être  immeubles? 

Et  ne  sont -elles  immeubles  qu'autant  qu'elles 
ont  été  données  à  un  fermier  ou  à  un  colon  par- 
tiaire  ? 

D'après  les  principes  du  Droit  romain,  les  se- 
mences ne  sont  immeubles  qu'autant  qu'elles  ont 
été  jetées  en  terre  :  Qaœ  sata  sunt^solo  cedere  intel- 
ligunlur  (i).  Jusque-là  elles  sont  seulement  considé- 
rées comme  faisant  partie  de  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'exploitation  du  fonds,  instrument  uni  (2),  entrant 
à  ce  titre  dans  le  legs  du  fonds  légué  cum  instru^ 
mento ,  mais  non  dans  le  simple  legs  du  fonds  (3). 

Pothier  (4)  paraît  avoir  suivi  cette  doctrine  ;  il 
dit  :  «  Les  semences  qui  ont  été  jetées  dans  une  terre 
«  font  aussitôt  partie  de  la  terre  dans  laquelle  elles 
((  ont  été  jetées.  »  Mais  c'est  parce  que  ,  s'attachant 
aux  principes  du  Droit  romain  ,  alors  les  seuls  en  vi- 
gueur, cet  auteur  ne  voyait  l'immobilisation  à  l'.égard 
des  semences,  comme  à  l'égard  d'une  foule  d'autres 
objets,  que  dans  l'accession  par  le  fait  de  l'incor- 
poration ,  ou  par  l'impossibilité  de  déplacer  la  chose 
sans  la  démonter,  et  la  rendre  ainsi  mobile.  Au  lieu 


(  I )  IwSTiT.,  §  32,  ^/t'  Jierum  dii'is. 

(2)  L.  12,  princip.y  IT.  de  Instruct.  vel  inslrum.  legato. 

(3)  Le  legs  du  fonds  cnm  instrumentOy  vel  instructo^  renferme  en 
effet  deux  lej^s  dans  le  Droit  romain;  L.  i'*,  au  même  titre.  Mais  , 
comme  nous  l'avons  dit ,  suivant  le  Code ,  tout  ce  <jui  est  un  ac- 
cessoire de  la  chose  léguée  est  compris  dans  le  legs  de  celte 
chose. 

(4)  Traité  delà  Commnnaiitc  ,  n"  "i'i. 
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que  le  Code  s'est  attaché,  avec  raison,  à  la  destination 
du  propriétaire,  sans  considérer  si  l'objet  est  uni 
plus  ou  moins  étroitement  au  fonds,  s'il  est  plus 
ou  moins  facile  à  déplacer  ;  et  il  se  détermine  à  cet 
égard  par  les  rapports  moraux  plutôt  que  par  l'u- 
nion physique.  Il  est  facile  de  concevoir  comment 
cette  différence  de  principes  entraîne  sur  plusieurs 
de  ces  objets  des  solutions  différentes.  D'ailleurs , 
en  ce  qui  concerne  les  semences,  après  avoir  dit 
que  les  fruits  qui  tiennent  encore  au  sol  sont  im- 
meubles par  leur  nature ,  quelle  eût  été  l'utilité  de  dé- 
clarer que  les  semences  jetées  en  terre  sont  immeu- 
bles par  destination?  Il  est  bien  évident  qu'elles  ne 
pouvaient  être  qu'immeubles  par  l'effet  de  leur  in- 
corporation avec  le  sol,  comme  les  fruits  déjà  nés; 
tandis  que  cela  était  nécessaire  à  dire  pour  le  cas 
où  elles  ne  seraient  point  encore  jetées  en  terre , 
parce  que  l'accession  corporelle  n'existant  pas, 
c'était  la  destination  du  propriétaire  qui  pouvait 
seule  déterminer  leur  qualité  d'immeuble.  Il  s'o- 
père à  leur  égard  cette  substitution  perpétuelle  qui 
s'opère  à  l'égard  d'un  troupeau  par  la  naissance  des 
nouvelles  têtes  qui  remplacent  les  anciennes  (ij. 
Il  faut  donc  tenir  pour  principe,  que,  placées  par 
le  propriétaire,  elles  sont  immeubles  même  avant 
d'être  jetées  en  terre,  et  qu'elles  ne  pourraient  être 
saisies  sur  lui  par  simple  saisie-exécution,  ni  sur 
le  fermier  ou  le  métayer  par  aucune  saisie  quel- 


(i)  L.  i-i^princip.^  {{.  de  Instruct.  vel  instrum.  légat. 
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conque ,  parce  que  ce  n'est  pas  plus  leur  chose  que 
le  cheptel ,  les  engrais  ou  tout  autre  objet  néces- 
saire à  la  culture  et  à  l'exploitation  du  fonds. 

58.  Et  en  disant  que  les  semences  données  au 
fermier  ou  colon  partiaire  par  le  propriétaire  sont 
immeubles  par  destination ,  l'article  5^4  ne  doit 
point  être  entendu  dans  un  sens  limitatif  :  elles  sont 
également  immeubles,  et  par  les  mêmes  motifs, 
quoique  le  propriétaire  cultive  par  lui-même,  ou 
que ,  le  fonds  appartenant  à  une  femme  mariée ,  il 
soit  cultivé  par  le  mari ,  qui  a  le  droit  d'en  jouir. 
Celui-ci  devra  toujours  les  laisser  à  la  cessation  de 
sa  jouissance.  Elles  ne  se  trouveraient  pas  non  plus 
comprises  dans  le  legs  que  le  propriétaire ,  même 
cultivant  par  ses  mains,  ferait  de  son  mobilier, 
encore  que  le  legs  ne  s'ouvrît  qu'après  la  perception 
des  fruits,  les  grains  étant  battus  ou  non.  tar  leur 
reproduction  successive,  ces  semences  sont  censées 
attachées  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  :  aussi 
Pothier  lui-même  professe-t-il  que  les  ognons  des 
fleurs  mis  en  serre  pendant  l'hiver,  pour  être  re- 
plantés au  printemps,  sont  censés  faire  partie  du 
jardin ,  pourvu  qu'ils  y  aient  été  plantés  au  moins 
une  fois  :  or,  l'analogie  est  parfaite.  L'intérêt  de 
l'agriculture  est  d'ailleurs  le  même  dans  ce  cas  que 
dans  celui  où  les  semences  sont  livrées  au  fermier 
ou  au  colon. 

59.  Comme  l'usufruitier  d'un  fonds  a  un  droit 
dans  la  chose,  un  droit  immobilier;  qu'il  représente, 
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dans  les  limites  de  ce  droit ,  le  propriétaire  lui-même, 
qu'il  jouit  comme  lui ,  nous  décidons  que  les  ani- 
maux qu'il  a  placés  sur  le  fonds  pour  la  culture , 
ainsi  que  les  inslrumens  aratoires  et  les  semences 
qu'il  a  mises  sur  ce  fonds ,  sont  pareillement  im- 
meubles. Ces  objets  ne  tombent  point  dans  sa  com- 
munauté, et  on  ne  peut  les  saisir  sur  lui  par  saisie- 
exécution,  mais   seulement  par  saisie    du    droit 
d'usufruit  lui-même.  A  la  vérité,  dès  que  l'usufruit 
s'éteindra ,  le  droit  de  l'usufruitier ,  quant  à  ces  ob- 
jets, ne  sera  plus  qu'un  droit  mobilier,  parce  que 
la  cause  qui  les  rendait  immeubles  ne  subsiste  plus  ; 
mais  tant  que  cette  cause  subsistera ,  ce  droit  par- 
ticipera de  la  nature  du  droit  principal ,  qui  est 
immobilier  (art.  526).  Il  répugnerait,  en  effet,  aux 
principesdu  Code  sur  la  matière,  que  l'un  des  époux, 
par  exemple ,  usufruitier  d'un  fonds  sur  lequel  il 
avait,  lors  de  son  mariage,  placé  des  animaux  pour 
la  culture,  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas,  fût  obligé, 
en  reprenant  son  droit  d'usufruit  à  la  dissolution 
de  sa  communauté,  d'en  acheter  de  nouveaux  de 
ses  propres  deniers  pour  cultiver  le  fonds.  Il  n'a 
entendu  mettre  en  commun  que  la  jouissance  ou 
les  produits  du  droit ,  et  non  ce  qui  en  est  un  ac- 
cessoire ;  et  pourtant ,  dans  le  système  contraire , 
les  animaux,  comme  chose  mobilière,  seraient  en- 
trés dans  sa  communauté  sans  indemnité  pour  lui, 
ce  qui  ne  serait  pas  juste  (r). 

(i)  Pothier  avait  déjà  signalé  ce  grave  inconvénient  à  Tégard  des 

IV.  4 
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Sans  doute  la  lettre  des  articles  52a  et  5^4  n'est 
pas  en  faveur  de  cette  décision  ,  puisque  ces  ani- 
maux ,  ces  instrumens  aratoires  et  ces  semences 
n'ont  pas  été  placés  par  le  propriétaire ,  et  qu'on  ne 
peut  dès  lors  supposer  qu'ils  ont  été  mis  sur  le  fonds 
à  perpétuelle  demeure  ;  mais  l'esprit  de  la  loi  la  pro- 
tège, parce  que  l'usufruitier  représente  dans  les 
limites  de  son  droit  le  propriétaire  lui-même,  puis- 
qu'il jouit  comme  lui,  à  la  charge  d'user  de  la  chose 
eu  bon  père  de  famille;  et  cette  obligation,  il  ne 
pourrait  la  remplir ,  s'il  ne  plaçait  sur  le  fonds  des 
animaux  pour  la  culture ,  quand  il  n'y  en  a  pas.  Il 
donne  donc  à  ces  animaux  et  à  ces  semences  une 
destination,  sinon  perpétuelle,  du  moins  perma- 
nente ,  qui  doit  durer  autant  que  sa  jouissance;  ce 
qui  suffit  pour  que  les  objets  participent  de  la  na- 
ture de  son  droit ,  qui  est  immobilier. 

Nous  en  disons  autant  à  l'égard  del'emphytéote, 
qui  a  même  un  droit  plus  étendu  que  celui  de  l'u- 
sufruitier, puisqu'il  est  généralement  d'une  plus 
longue  durée,  qu'il  ne  s'éteint  pas  par  sa  mort,  et 
qu'il  est,  même  dans  les  emphytéoses  établies  sous 


nrdorrs  df;  la  temme,  dont  le  mari  a  la  jouissatice  dînant  la  com- 
munauté; il  lui  paraissait,  avec  raison,  exirêmcmeni  rigoureux  nue 
les  animaux,  et  autres  objets  réputés  par  le  Code  immeubles  par 
destination  cjuand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire,  tombassent , 
comme;  chose  mobilière,  dans  la  communauté,  et  que  la  femme,  x 
la  «lissolution  du  mariage,  fût  oblijçée  d'en  acheter  d'autres  de  ses 
deniers  pour  cultiver  ses  biens.  Or,  cet  inconvénient  serait  le  même 
dans  le  cas  où  elle  n'aurait  que  rusufiuit,si  l'on  suivait  un  système 
opposé  à  noire  sentiment. 
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le  Code,  un  droit  réel  immobilier  y  ainsi  que  nous 
le  démontrerons  à  la  section  suivante. 

Et  la  raison  est  la  même  quant  au  tiers  posses- 
seur, puisque,  tant  qu'il  n'est  pas  évincé,  il  est 
considéré  tanquam  dominus ,  et  qu'il  fait  les  fruits 
siens  comme  le  propriétaire,  tant  qu'il  est  de  bonne 
foi. 

60.  Les  pigeons  des  colombiers ,  les  lapins  des  ga- 
rennes, les  poissons  des  étangs  A  j^s  ^i^eous  mis  dans 
une  volière,  les  lapins  renfermés  dans  un  clapier, 
les  poissons  placés  dans  un  vivier ,  sont  meubles. 
Ne  jouissant  pas  de  leur  liberté  naturelle,  comme 
ceux  qui  sont  dans  un  colombier,  dans  une  garenne, 
ou  dans  un  étang,  ils  ne  sont  pas  censés  possédés 
uniquement  par  la  possession  du  fonds;  ils  sont, 
au  contraire,  possédés  comme  choses  mobilières. 

61.  Les  ruches  à  mieL  Pothier  (1)  s'est  élevé 
contre  la  décision  de  Chopin  et  de  Lebrun ,  sui- 
vant lesquels  les  ruches  à  miel  sont  immeubles  par 
accession.  Il  ne  voyait  d'accession  des  abeilles  que 
par  rapport  à  la  ruche  qui  les  renferme ,  et  non 
par  rapport  au  fonds.  Le  Code  a  tranché  la  ques- 
tion en  faveur  du  sentiment  de  Chopin  et  de  Le- 
brun, et  c'est  avec  raison,  caries  abeilles  sont  gé- 
néralement nourries  par  le  fonds  ;  et  si  la  ruche 
n*en  fait  pas  partie  intégrante,  comme  le  colom- 
bier, la  garenne  ou  l'étang,  il  n'est  pas  moins  vrai 

(i)  Ibid,  n*43. 
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qu'elle  peut  être  considérée  comme  immeuble  par 
destination,  puisqu'elle  y  est  placée  à  perpétuelle 
demeure,  comme  moyen  de  produit  obtenu  à 
l'aide  du  fonds,  qui  nourrit  principalement  les 
abeilles. 

62.  Les  pressoirs ,  chaudières,  alambics,  cuves 
et  tonnes.  Pour  les  pressoirs,  le  même  auteur  (i), 
interprétant  l'art.  90  de  la  Coutume  de  Paris  et 
l'art.  3B3  de  celle  d'Orléans,  qui  décidaient  qu'un 
pressoir  est  réputé  immeuble,  comme  faisant  par- 
tie de  l'édifice  où  il  est  construit,  dit  que  cela 
n'est  vrai  que  pour  les  grands  pressoirs  à  arbre  ou 
à  roue,  et  non  quant  diwn  petits  pressoirs  à  auge, 
qui  peuvent  facilement  être  transportés  d'un  lieu 
à  un  autre  sans  être  démontés;  il  dit  aussi,  «qu'il 
«  ne  peut  être  douteux  que  les  cuves  dont  nous  nous 
«servons  dans  nos  maisons  de  vignes,  qui  ne  sont 
«point  enfoncées  en  terre  ni  cohérentes,  et  qui 
«peuvent  par  conséquent  facilement  se  déplacer, 
«sont  de  purs  meubles;  qu'elles  ne  sont  pas  cen- 
sées faire  partie  du  lieu  où  elles  se  trouvent,  quia 
sunt  magis  instrumenta  Jundi ,  quhm  pars  fundi)^\ 
et  il  porte  la  même  décision  pour  les  tonnes  qui 
ne  sont  pas  enfoncées  en  terre.  Ces  décisions  sont 
le  résultat  des  principes  de  l'ancien  Droit,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  mais  elles  sont  repous- 
sées par  le  Code  civil  :  les  pressoirs,  cuves  et  ton- 

(i)  //'/V/,  n"  49. 
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lies,  quelles  qu'en  soient  la  dimension,  la  forme 
ou  leur  plus  ou  moins  d'adhérence  au  fonds ,  sont 
immeubles,  non  pas,  il  est  vrai,  comme  partie 
intégrante  du  fonds,  mais  par  destination  ,  absolu- 
ment par  l'effet  du  même  principe  que  les  instru- 
mens  aratoires ,  qui,  suivant  le  Droit  romain,  et 
selon  Pothier  lui-même,  n'étaient  que  des  meubles, 
instrumenta  fundi ,  sed  non  pars  fundi.  Le  Code  ne 
distingue  pas  non  plus  entre  les  chaudières  enfon- 
cées en  terre,  les  alambics  scellés  par  un  travail  en 
maçonnerie,  et  les  chaudières  ou  alambics  mo- 
biles :  la  destination  du  propriétaire  suffit  pour 
rendre  ces  objets  immeubles  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  incorporés  au  fonds.  Généralement  les  tonnes, 
et  surtout  les  cuves,  ne  le  sont  pas  davantage,  et 
elles  ne  sont  pas  moins  immeubles  ,  d'après  l'ar- 
ticle 624. 

Les  tonneaux  sont  meubles,  parce  qu'ils  sont 
destinés,  non-seulement  à  contenir  le  vin,  mais 
encore  à  le  transporter  et  à  être  vendus  avec  lui , 
du  moins  ordinairement.  Les  tonnes  étant  d'une 
plus  grande  capacité,  ne  sont  destinées  qu'à  le  con- 
tenir; elles  restent  dans  le  fonds. 

63.  Les  ustensiles  nécessaires  a  l'exploitation  des 
forges,  papeteries  et  autres  usines.  De  quelque 
poids  et  valeur  que  soient  ces  objets,  ils  sont  im- 
meubles, s'ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  du 
fonds  :  la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion ,  et  c'est  miQ  nouvelle  preuve  que  celle  appoi:» 
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tée  par  Pothier  au  sujet  des  petits  pressoirs  doit 
être  rejetée ,  puisque  ces  petits  pressoirs  sont  des 
ustensiles  nécessaires  à  la  vinification ,  par  consé- 
quent à  l'exploitation  du  fonds,  comme  les  usten- 
siles sont  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'usine.  Il  en 
est  d'eux  comme  des  instrumens  aratoires,  que  la 
facilité  de  les  transporter  n'empêche  pas  d'être  im- 
meubles par  destination. 

64.  La  forge  d'un  serrurier  ou  de  tout  autre 
forgeron,  les  cuves  et  chaudières  des  brasseurs  , 
des  teinturiers,  des  tanneurs,  assises  en  terre,  sont 
incontestablement  immeubles  si  elles  ont  été  éta- 
blies par  le  propriétaire  du  fonds,  mais  elles  sont 
meubles  si  elles  ont  été  placées  par  un  locataire. 
L'article  5^4  ne  les  répute  immeubles  par  desti- 
nation qu'autant  qu'elles  l'ont  été  par  le  proprié- 
taire du  fonds ,  pour  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  fonds,  quoique,  à  vrai  dire,  ce  soit  plutôt 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  la  personne, 
que  pour  le  service  du  bâtiment. 

65.  Quant  aux  presses  d'une  imprimerie,  aux 
métiers  des  tisserands,  comme  ils  peuvent  facile- 
ment être  enlevés,  ils  ne  sont  immeubles  sous 
aucun  rapport  (i),  même  quand  ils  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  du  fonds.  Ils   sont  destinés  à 


(i)  Foy.  Polhier,  de  la  Communauté,  n**  5i  ,  qui  dit  que  la  ques- 
tion a  été  ainsi  jugée  relativement  aux  pressens  du  célèbre  Bobert 
Etienne. 
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l'exercice  de  la  profession ,  et  non  au  service  de  la 


maison. 

Ç>6.  Pour  les  machines,  décorations  et  autres 
effets  mobiliers  d'un  théâtre,  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  4  niars  1806  (i), 
porte  que  ces  objets  ne  peuvent  être  réputés  im- 
meubles par  destination;  ce  qui  doit  s'entendre 
même  du  cas  où  ils  ont  été  placés  par  le  proprié- 
taire du  théâtre;  car,  à  l'égard  d'un  locataire,  la 
chose  ne  pouvant  être  la  matière  d'un  doute ,  la 
décision  n'aurait  pas  eu  d'objet.  Cependant  il  faut 
convenir  qu'elle  sort  par  cela  même  des  principes 
du  Droit  commun  ,  tels  que  les  articles  5^4  et  5^5 
les  consacrent. 

67.  Les  pailles  et  engrais.  Ils  sont  immeubles 
quand  ils  sont  dans  un  fonds  de  terre ,  et  non  quand 
ils  sont  dans  les  maisons  de  ville. 

On  doit  aussi  regarder  comme  immeubles  par 
destination  le  foin  nécessaire  à  la  nourriture  des 
animaux  attachés  à  la  culture  du  fonds.  Sans  lui , 
l'exploitation  ne  pourrait  avoir  lieu  ;  aussi  le  colon 
sortant  est-il  obligé  de  le  laisser,  sans  indemnité ,  à 
son  successeur,  comme  il  l'a  reçu  lui-même  de 
celui  qui  l'a  précédé.  Tel  est  généralement  l'usage 
suivi  dans  les  anciennes  provinces  du  Bourbon- 
nais, du  Forez  et  de  l'Auvergne. 


(i)  Elle  se  trouve  dans  le  Journal  de  Jurisprudence  du  Code  ^iv'd 
tome  jx,  page  365. 
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Mais  le  foin  destiné  à  être  vendu  est  meuble. 

Sont  meubles  aussi  les  pailles  et  engrais  qui  sont 
l'objet  d'un  commerce  (i). 

68.  Les  glaces^  quand  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  placées  fait  corps  ai^ec  la  boiserie;  ce  qui  prouve 
que  la  boiserie  elle-même  est  immeuble.  Elle  est, 
en  effet,  un  complément  de  Tappartement;  telle  a 
été  sa  destination  :  elle  a  été  placée  ad  integrandam 
domum^  comme  dit  Pothier. 

Et  il  faut  observer  que  ces  glaces  ne  cessent  pas 
d'être  immeubles  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  dé- 
tachées pour  être  repassées  au  tain  (2). 

69.  Les  échalas  sont  immeubles  dès  qu'ils  ont  été 
placés  une  fois  en  terre ,  et  ils  conservent  cette 
qualité  même  après  avoir  été  arrachés  pour  être 
mis  à  couvert  pendant  l'hiver  ;  ils  l'ont  de  même 
quoiqu'ils  aient  été  placés  par  un  fermier  ou  un 
usufruitier,  parce  que,  en  les  plaçant  dans  le  fonds, 
ceux-ci  sont  censés  avoir  agi  comme  mandataires 
du  propriétaire  lui-même  (3). 

70.  Il  est  encore  quelques  autres  objets  im- 
meubles par  destination ,  et  qui  ne  sont  cependant 


(1)  La  loi  17,  §  i,  fT.  de  Aclîonib.  empt.  et  xend.  ^  poite  que  les 
engrais  achetés  pour  être  revendus  ne  sont  point  censés  compris 
dans  la  vente  du  fonds,  tandis  que  ceux  qu'il  a  produits  sont  censés 
eu  faire  partie,  et  être  compris  dans  la  vente  qui  en  est  faite. 

(a)  Quœ  det racla  sunt  ut  reponantur ,  sunt  adhuc  pars  adium.  L  17, 
§  10,  fT.  de  j4cliond)us  cmpt.  et  vend,  précitée. 

(3)  Pothier,  n"  38. 
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pas  scellés  au  fonds  :  tels  sont  les  clefs  des  appar- 
temens;  peu  importe  qu'elles  aient  été  fournies 
par  le  propriétaire,  ou  qu'elles  aient  été  faites  sur 
la  demande  du  locataire.  Celui-ci  ne  peut  les 
retenir  ;  il  a  seulement ,  comme  dit  Pothier ,  le 
droit  de  répéter  le  prix  qu'elles  lui  ont  coûté,  s'il 
a  mis  le  propriétaire  en  état  de  les  lui  fournir. 

On  regarde  aussi  comme  immeubles  par  des-^ 
tination  les  volets  mobiles  d'une  boutique,  le 
couvercle  d'un  puits ,  les  râteliers  d'une  écurie , 
bien  qu'ils  puissent  être  enlevés  sans  détérioration 
ni  fracture;  car  il  manquerait  quelque  chose  au 
principal ,  s'il  en  était  dépourvu.  Ils  ont  été  placés 
à  perpétuelle  demeure. 

SECTION  III. 

Des  immeubles  par  H objet  auquel  ils  s'appliquent. 
SOMMAIRE. 

71.  Des  diverses  espèces  d'immeubles  par   l'objet  auquel  ils 

s'appliquent  j  et  dii^ision  de  la  section. 

%  r^ 

De  l'usufruit  des  choses  immobilières,  du  droit  d'usage  el 
d'habitation,  considérés  comme  immeubles,  et,  par  oc- 
casion, du  bail  à  longues  années  ou  à  vie. 

72.  L'usufruit  des  choses  immobilières  ^  le  droit  d'usage  d'un 

immeuble  et  celui  d'habitation  sont  immobiliers. 

73.  Le  droit  résultant  d'un  bail  àferme  ou  à  loyer  est  mobilier. 

74.  //  en  est  ainsi ,  encore  que  le  bail  soit  à  longues  années  et 
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même  à  vie,  à  moins,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  que  les 
parties  n'aient  entendu  le  contraire  et  que  ce  ne  soit  une 
location  que  Domine  tenus. 

§11. 

De  l'emphytéose  et  du   droit  de  superficie,   considéré» 
comme  droits   immobiliers. 

75.  Définition  de  l'emphftéose. 

76.  Droit  antérieur  aux  lois  des  11   août  1789j  et  29  décem- 

bre 1790.  Disposition  de  celle  du  \1  juillet  1793. 

77.  Les  emph/téoses  à  temps  ne  sont  pas  devenues  rembour- 

sables par  ces  lois  :  celle  du  29  décembre  1790  permet , 
au  contraire,  d'en  établir  de  pareilles. 

78.  Celles  qui,  depuis  cette  loi,  auraientéié  établies  àperpétuité, 

se  sont  confondues  avec  le  bail  à  rente,  et  sont  devenues  , 
comme  lui,  rachetables  ;  mais  le  contrat  n'est  pas  nul. 

79.  Dans  les  emphftéoses  à  perpétuité  constituées  avant  ou 

depuis  1789^  le  droit  de  propriété  a  passé  tout  entier  sur 
la  tête  du  preneur,  et  le  bailleur  n'a  plus  eu  qu'un  droit 
de  rente. 

80.  On  peut  encore  aujourd'hui  créer  des  droits  de  superficie 

ou  d'empkftéose  dont  la  durée  n'excède  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  ,  et  ils  laisseront  la  propriété  dans  la  main 
du  concédant,  et  conféreront  néanmoins  nu  concession- 
naire un  droit  réel  immobilier,  susceptible  d'hypothèque, 
comme  l'usufruit.  Controversé. 

81.  On  peut ,  pour  prévenir  toute  difficulté  à  cet  égard ,  les 

stipuler  sous  la  forme  d'un  usufruit  répété. 

Ç  IH. 
Des  charaparts,  baux  à  locatairie,  et  baux  à  complanf. 

82.  Ce  qu  on  entend  par  chanipart. 

83.  .^cant  le    loi  du    i7  juillet  1793^    les  droits  de  champarf 
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étaient  de  trois  sortes.  De  ceux  que  cette  loi  a  supprimés 
sans  indemnité ,  et  de  ceux  dont  la  loi  du  29  décem- 
bre 1 790  a  autorisé  le  remboursement. 

84.  Avis  du  Conseil  d'État  du  A  thermidor  an  \\\\,  qui  décide 

que  les  preneurs  par  h^kUTi  à  complant,  c'est-à-dire  de 
terres  pour  être  plantées  ou  entretenues  en  vignes^méme 
en  perpétuel  j  ne  peuvent  rembourser  malgré  le  bailleur, 
attendu  qu'ils  ne  jouissent  que  comme  des  colons. 

85.  Nature  du  droit  du  bailleur  et  du  droit  du  preneur  dans 

les  champarts  proprement  dits ,  dans  les  baux  à  loca- 
tairie ,  et  dans  les  baux  à  complant ,  lorsque  la  conces- 
sion n'était  ou  n'est  que  temporaire. 

86.  Et  dans  le  cas  oh  elle  était  ou  est  à  perpétuité. 

87.  Dans  cette  dernière  hypothèse ,  la  loi  du  29  décembre  1790 

est  encore  applicable  avec  toutes  ses  conséquences , 
même  aux  constitutions  de  cette  nature  faites  sous  le 
Code. 

88.  Circonstances  qui  peuvent  servir  à  distinguer  les  baux  à- 

complant  y  des  champarts  ou  baux  à  locatairic ,  tous 
créés  en  perpétuel. 

§  IV. 
Du  bail  à  domaine  congéable. 

89.  Définition  et  nature  de  ce  bail. 

90.  Diverses  lois  qui  le  concernent. 

9 1 .  Zc  bailleur  conserve  la  propriété  du  fonds  et  peut  toujours 

y  rentrer  :  c'est  une  sorte  de  vente  à  réméré  perpétuel.  Le 
preneur  est  propriétaire  des  édifices  et  autres  superficies. 
Il  a  un  droit  réel  immobilier,  qu'il  peut  hypothéquer. 

92.  L'aliénation  qu'il  fait  de  son  droit  au  profit  d'un  tiers  est 

soumise  au  droit  proportionnel  pour  aliénation  d'immeu- 
bles, quoique  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  pour  ses 
édifices  et  superficies  par  lé  propriétaire  retrayant  soient 
rhoscs  mobrlières. 
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%  V. 

Des  servitudes   et  services  fonciers,  considérés   comme 
immeubles. 

93.  Les  servitudes  et  services  fonciers  ne  sont  autre  chose  que 

des  qualités  actives  et  passives  des  héritages  ^  et  consé- 
quemment  sont  immeubles  comme  eux. 

§  VI. 
Des  actions  tendant  à  revendiquer  un  immeuble. 

94.  L'action  en  revendication  d'un  immeuble  est  un  droit  im- 

mobilier. 

95.  lien  est  de  même  de  celle  pour  obtenir  un  immeuble  légué 

ou  donné  ; 

96.  De  celle  en  réméré  de  vente  d'immeubles  ; 

97.  De  celle  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 

douzièmes  dans  le  prix  de  vente  d'un  immeuble ,  nonob- 
stant la  faculté  qu'a  le  défendeur  de  retenir  l'immeuble 
en  payant  un  supplément  de  prix.  Arrêt  qui  a  cependant 
jugé  le  contraire. 

98.  Le  legs  d'un  immeuble ,  si  mieux  n'aime  l'héritier  payer  une 

somme  à  la  place,  est  un  droit  immobilier  :  conséquence. 

99.  La  nature  du  droit  qui  comprend  une  chose  immobilière  et 

une  chose  mobilière  dues  sous  une  alternative,  se  déter^ 
mine  parla  qualité  de  celle  qui  est  payée. 

100,  Les  actions  en  nullité ,  en  rescision  ou  en  révocation  de 

contrats   translatifs  de  propriétés  immobilières ,  sont 
généralement  des  droits  immobiliers. 

101.  Mais  l'action  pour   avoir  quelque  chose   de   mobilier  ne 

cesserait  pas  d'être  mobilière  parce  qu'elle  serait  ac- 
compagnée d'une  hypothèque. 

7  I .  «  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s*ap^ 
«  pliquenl ,  porte  l'article  626, 
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«L'usufruit  des  choses  immobilières; 

«  Les  servitudes  et  services  fonciers  ; 

«  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  im- 
«  meuble.  » 

Nous  en  parlerons  successivement;  nous  traite- 
rons aussi  de  quelques  autres  droits  connus  sous 
Jes  noms  de  droit  de  superficie,  d'emphytéosey  de 
champart ,  baux  h  locatairie ,   baux  à  complant , 


et  domaine  congéable. 


§r. 


De  l'usufruit  des  choses  immobilières ,  du  droit  d'u- 
sage et  d'habitation  ,  considérés  comme  immeu- 
bles^ et,  par  occasion,  du  bail  à  longues  années, 
ou  à  vie, 

72.  L'usufruit  des  choses  immobilières  est  im- 
meuble comme  elles;  il  participe  de  leur  nature  : 
aussi ,  est-il  susceptible  d'hypothèque  comme  l'im- 
meuble lui-même  (art.  21 18);  seulement,  d'après 
le  principe  resoluto  jure  dantis ,  resolvitur  jus  ac- 
cipientis,  principe  consacré  par  l'article  ^ii5 ,  l'hy- 
pothèque s'éteint  lorsqu'il  prend  fin. 

Le  mot  usufruit  n'est  pas  pris  ici  dans  un  sens 
rigoureusement  propre  :  il  s'entend  aussi  des  droits 
d'usage  et  d'habitation,  lesquels  ne  peuvent  même 
existerquesur  un  immeuble,  du  moins  quanta  l'ha- 
bitation ;  tandis  que  l'usufruit  peut  subsister  aussi 
sur  des  meubles. 

73.  Mais  le  droit  résultant  d'un  bail  à  ferme  ou 


(^1  Liv.  II.  Des  Biens^  et  des  modif.  de  lu  Propr. 
à  loyer  est  mobilier  :  par  le  bail,  le  preneur  ac- 
quiert seulement  une  action  contre  le  bailleur  ou 
ses  héritiers,  afin  qu'ils  \q  fassent  jouir  de  la  chose 
louée,  et  il  n'acquiert  aucun  droit  dans  la  chose 
même;  au  lieu  que  l'usufruitier,  par  la  nature  de 
l'usufruit,  a  directement  et  immédiatement  un 
droit  dans  celle  qui  en  est  grevée;  il  a  ce  que  la 
doctrine  nomme  le  droit  dans  la  chose  ,  le  jus  in 
r.e  :  ususfructus  est  Jus  in  cor  pore ,  quo  subtato , 
ipsum  tolli  necesse  est  (i).  Voilà  pourquoi  l'usu- 
fruitier peut  hypothéquer  son  droit  d'usufruit, 
tandis  que  le  fermier  ou  locataire  ne  peut  hy- 
pothéquer son  droit  de  bail. 

Cette  importante  différence  dans  la  nature  de 
ces  deux  droits  ressortirait  assez  clairement  de 
celle  que  présentent  les  définitions  légales  de  l'un 
et  de  l'autre,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas 
fondée,  comme  elle  l'est,  sur  des  principes  cons- 
tans. 

En  effet,  d'après  l'article  678,  l'usufruit  est  le 
«droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  pro- 
«  priété,  comme  le  propriétaire  lui-même^  à  la  charge 
«d'en  conserver  la  substance»;  et  suivant  les  arti- 
cles 1709  et  1719,  «par  le  contrat  de  bail,  le  bail- 
M  leur  s'oblige  à  faire  jouir  le  preneur  de  la  chose 
«  louée.  >> 

T/usufruitier  n'a  donc  pas  besoin  qu'on  le  fasse 
jouir  comme  le  fermier;  il  jouit  de  lui-même,  en 

^l)  \,.  1 ,  rt.  (If  Istifructu,  rtc. 
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vertu  de  son  droit  sur  le  corps  de  la  chose  (i);  i! 
jouit  comme  le  propriétaire;  et  si  celui-ci  a  quel- 
que obligation  à  remplir,  par  exemple,  celle  de 
garantie  dans  le  cas  où  l'usufruit  est  établi  à  titre 
onéreux  (2),  cette  obligation  ne  dérive  pas  de  la 
nature  du  droit ,  mais  de  l'engagement  particulier 
du  concédant  ;  car,  par  l'usufruit ,  le  propriétaire 
est  seulement  tenu  de  souffrir  que  l'usufruitier 
jouisse,  ce  qui  est  le  propre  des  servitudes,  les- 
quelles consistent  à  souffrir  et  non  à  faire  ;  or, 
l'usufruit  est  une  espèce  de  servitude. 

Au  lieu  que,  par  le  contrat  de  louage,  le  bail- 
leur s'oblige  personnellement  a  fair  jouir  le  pre- 
neur de  la  chose  louée,  tellement  que,  sans  parler 
des  différences  qui  existent  sous  d'autres  rapports, 
s'il  n'y  a  point  de  récolte,  il  n'est  pas  dû  de  prix; 
tandis  qu'en  matière  d'usufruit ,  le  prix  promis  et 
non  payé  devrait  l'être ,  lors  même  que  la  chose 
assujettie  viendrait  à  périr  par  cas  fortuit.  Et  cette 
obligation  du  bailleur  n'est  pour  le  preneur  qu'une 
créance  indéterminée,  consistant  uniquement  dans 
le  droit  qu'elle  lui  donne  de  le  contraindre  à  le 
faire  jouir,  à  le  mettre  à  même  de  percevoir  les 
fruits  de  la  chose  louée ,  ou  à  payer  les  dommages 
et  intérêts,  droit  par  conséquent  mobilier,  puis- 
que ces  fruits  ou  ces  dommages-intérêts  sont  des 
choses  mobilières. 


(i)  Est  jus  in  corpore^  L.  2,  ff.  de  Usujructu^  etc.,  précitée. 
(a)  Ej  même  quand  i!  esl  donné  en  dot.  (Art.  i  î^o,  1547.) 
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Enfin,  c'est  parce  que  le  contrat  de  louage  n'en- 
gendre point  un  droit  dans  la  chose  louée,  mais 
une  simple  action  personnelle  contre  le  bailleur  et 
ses  héritiers,  que  la  célèbre  loi  Emptorem  ([)  dé- 
cide que  ,  lorsque  le  bailleur  a  vendu  le  fonds  loué, 
sans  charger  l'acquéreur  de  l'entretien  du  bail ,  ce- 
lui-ci n'est  pas  obligé  de  l'entretenir,  et  peut  ex- 
pulser le  fermier  ;  car  n'étant  pas  tenu  des  obliga- 
tion du  bailleur,  dont  il  n'est  pas  l'héritier,  et 
l'immeuble  n'étant  point  lui-même  grevé  par  le 
bail ,  il  est  clair  qu'il  ne  devait  pas  être  forcé 
d'exécuter  sur  sa  chose,  et  sur  sa  chose  libre ^  le 
contrat  d'un  autre  qu'il  ne  représente  point.  Mais 
si,  au  lieu  d'un  bail,  c'eût  été  un  droit  d'usufruit, 
non-seulement  l'acquéreur  du  fonds  n'aurait  pu 
expulser  l'usufruitier,  mais  celui-ci ,  dans  le  cas  où 
il  eût  été  troublé  dans  sa  jouissance,  aurait  eu 
contre  lui,  ou  tout  autre,  l'action  appelée  con- 
fessoire ,  afin  qu'il  fût  tenu  de  reconnaître  le  droit 
d'usufruit,  et  d'en  souffrir  l'exercice. 

A  la  vérité ,  la  loi  Emptorem  est  abrogée  par 
l'article  174^  ^11  Code,  en  ce  sens  du  moins  que 
«  si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur  ne 
«  peut  expulser  le  fermier  qui  a  bail  authentique 
«ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  (le 
«vendeur)  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  con- 
«  trat  de  bail.  »  Mais  il  ne  faut  pas  inférer  de  cette 
disposition ,  introduite  principalement  en  faveur 

f  )   9,  Cod.  dt'  T.ocato  conducto. 
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de  Fagriculture  (i),  afin  qu'un  fermier  ne  fût  pas 
retenu  de  faire  des  améliorations  par  la  crainte 
d'être  expulsé,  que  le  droit  de  bail  a  changé  de 
nature,  que  de  simple  droit  mobilier  qu'il  était 
anciennement,  il  s'est  transformé  en  droit  réel  im- 
mobilier; car  l'article  Si6 ,  qui  énumère  les  biens 
qui  ont  la  qualité  d'immeubles,  ne  permet^  pas  de 
le  supposer.  Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  ce 
point  au  titre  du  Louage. 

74.  Pothier  (2)  est  parfaitement  d'accord  avec 
nous  sur  ces  principes;  mais,  selon  lui,  le  bail  à 
longues  années  (^3)  est  un  droit  immobilier,  comme 
l'usufruit  des  immeubles. 

Il  n'a  cependant  pas  adopté  le  sentiment  des  an- 
ciens auteurs,  qui,  en  général,  voyaient  un  usu- 
fruit, non -seulement  dans  la  vente  à  vie,  mais 
encore  dans  le  bail  à  vie;  il  dit  à  ce  sujet,  dans 
son  traité  du  Louage  {n^  27)  :  «  Quoique  les  baux 
«à  vie  soient  présumés  tenir  plutôt  de  la  nature 
«  des  baux  à  rente  que  des  simples  baux  à  loyer 
t(  ou  à  ferme,  et  renfermer  une  constitution  d'usu- 


(i)  Nous  disons  principalement  ^  parce  que  la  disposition  peut  aussi 
être  invoquée  par  les  locataires  de  maisons  dont  les  baux  ont  date 
certaine  antérieure  à  la  vente. 

(2)  De  la  Communauté^  n°  71. 

(3)  On  entend  généralement  par  bail  à  longues  années  celui  qui 
excède  neuf  ans.  On  y  voyait  anciennement  une  sorte  de  démem- 
brement de  la  propriété  :  aujourd'hui  c'est  un  bail  comme  un 
autre,  avec  les  mêmes  effets,  sauf  la  durée.  Mais  ceux  qui  n'ont 
que  l'administration  des  biens  ,  ou  qui  n'ont  pas  le  libre  exercicr 
de  leurs  droits,  ne  peuvent  consentir  un  bail  à  longues  années. 

lY.  5 
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«fruit,  néanmoins  on  pent  faire  aussi  de  simples 
«baux  à  loyer  ou  à  ferme  d'héritage  pour  le  temps 
«  de  la  vie  du  locataire  ou  fermier,  ou  pour  le  temps 
«  de  celle  du  bailleur.  » 

Cela  est  encore  moins  douteux  sous  le  Code, 
s'il  est  possible,  puisqu'il  ne  limite  en  aucune  ma- 
nière la  durée  des  baux  quand  ils  sont  consentis 
par  le  propriétaire  ayant  le  libre  exercice  de  ses 
droits  :  aussi  la  doctrine  de  Pothier,  qui  regardait 
comme  immobilier  le  droit  résultant  d'un  bail  à 
longues  années,  ne  saurait-elle  être  admise  au- 
jourd'hui. 

Que  dans  l'appréciation  des  caractères  du  con- 
trat, les  tribunaux  appelés  à  les  juger  y  voient, 
selon  l'intention  des  parties ,  les  termes  dont  elles 
se  seront  servies,  im  droit  d'usufruit  à  temps,  ou  un 
droit  de  superficie  ou  d'emphytéose,  nous  le  conce- 
vons parfaitement;  mais  si  le  contrat  ne  leur  paraît 
être  qu'un  bail ,  il  ne  constitue  qu'un  droit  pure- 
ment mobilier,  encore  qu'il  fût  à  vie  :  seulement, 
cette  circonstance  et  celle  que  le  prix  ne  serait 
point  payable  annuellement,  pourraient  les  déter- 
miner à  décider  que  ce  n'est  point  un  louage,  mais 
bien  un  droit  de  la  nature  de  ceux  susnommés; 
car  c'est  plutôt  aux  choses  qu'aux  termes  qu'on 
doit  s'attacher  sur  l'interprétation  des  contrats 
(art  [i56).  Dans  le  doute,  ils  devraient  incliner 
pour  le  louage,  attendu  que  la  servitude  du  fonds 
ne  se  présume  pas. 

Cela  nous  nriune  naturellement  à  parler  du  droit 
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d'emphytéose,  de  superficie  et  de  plusieurs  autres 
droits  plus  ou  moins  analogues. 

§11. 

De  Vemphytéose  et  du  droii  de  superficie ,  oonsidérés 
comme  droits  immohUiers. 

75.  L'emphytéose  est  la  concession  d'un  fonds 
par  une  des  parties  à  l'autre,  pour  le  cultiver  (i) , 
en  percevoir  tous  les  produits,  et  en  supporter  les 
charges,  moyennant  une  redevance  annuelle  (2). 

Cette  redevance  est  payée  en  reconnaissance 
du  droit  de  propriété  que  se  réserve  le  concé- 
dant. 

76.  Avant  les  lois  des  1 1  août  1789  et  18-29  dé- 
cembre 1 790 ,  l'emphytéose  pouvait  être  établie  à 
perpétuité,  ou  pour  un  temps  ordinairement  beau- 
coup plus  long  que  celui  d'un  simple  bail. 

Le  concédant ,  même  dans  celles  établies  à  per- 


(i)  Dans  le  Droit  romain ,  ce  fut  originairement  la  concession  des 
terres  conquises,  incultes  et  livrées  pour  être  défrichées,  plantées, 
ensemencées.  On  les  appelait  a^ri  z^ec^/^fû/ej,  parce  que,  abandonnées 
par  l'État  aux  vétérans  de  l'armée,  ces  champs  étaient  soumis  à  un 
impôt  envers  le  fisc,  mais  fort  léger.  Dans  la  suite  il  y  eut,  comme 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  emphytéoses  ecclésiastiques 
et  les  emphytéoses  séculières. 

(2)  Rien  n'empêcherait  cependant  de  stipuler  un  prix  déterminé; 
car  ce  contrat  n'a  plus  d'autres  règles  que  celles  que  lui  impriment 
les  conventions  des  parties  ;  mais  alors  ce  serait  plus  spécialement 
un  droit  de  superficie. 
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pétuité,  était  censé  avoir  conservé  un  droit  de  pro- 
priété sur  le  fonds;  il  avait  ce  qu'on  appelait  \q  do- 
maine direct  y  et  l'emphytéote  le  domaine  utile. 

Toutes  celles  qui  étaient  établies  à  perpétuité  sont 
devenues  rachetables  par  ces  lois,  aux  taux  et  con- 
ditions exprimés  par  la  dernière  :  elles  ont  été ,  sous 
ce  rapport,  considérées  comme  le  bail  à  rente  fon- 
cière en  perpétuel. 

Et  toutes  celles  qui  étaient  entachées  de  féoda- 
lité ont  été  supprimées  sans  indemnité  par  la  loi 
du  17  juillet  1793. 

77.  Mais  les  eniphytéoses  à  temps  ne  sont  pas 
devenues  remboursables  par  ces  lois.  L'article  1^^ 
de  celles  des  18-29  décembre  1790,  après  avoir  dit 
que  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  les  champarts  de  toute 
espèce  et  sous  toute  dénomination,  sont  rache- 
tables, et  avoir  défendu  de  créer  à  l'avenir  aucune 
redevance  foncière  non  remboursable,  ajoute  de 
suite,  «sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  emphy- 
«  téose,  non  perpétuels  y  et  qui  seront  exécutés  pour 
«  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  à  l'avenir 
«pour  99  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  baux  à 
«  vie,  même  sur  plusieurs  tètes,  à  la  charge  qu'elles 
«  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois.  » 

78.  On  a  donc  pu ,  depuis  cette  loi,  créer  encore 
de  véritables  emphytéoses;  mais  celles  qui  auraient 
été  établies  à  perpétuité  se  confondant  avec  le  bai! 
à  rente  foncière  en  perpétuel,    dont  la  nature  a 
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changé  avec  la  nouvelle  législation,  la  redevance 
due  en  reconnaissance  du  domaine  direct  pourrait 
être  rachetée,  nonobstant  toute  convention  con- 
traire. La  propriété  entière  se  trouverait  ainsi  trans- 
férée au  preneur,  et  le  bailleur  ne  serait  qu'un 
créancier  d'une  rente  rachetable  et  mobilière,  puis- 
qu'aujourd'hui  toutes  les  rentes  sont  mobilières  et 
rachetables.  (Art.  629  et  53o.) 

Tels  seraient  les  effets  du  contrat;  mais  il  ne  se- 
rait pas  nul  :  il  n'y  aurait  que  la  clause  relative  à 
\2i  perpétuité  qui  le  serait.  La  Cour  de  Colmar,  par 
son  arrêt  du  sS  mai  1821  ,  avait  prononcé,  sur  la 
demande  des  bailleurs,  la  nullité  d'une  constitu- 
tion emphytéotique  à  perpétuité  passée  postérieu- 
rement à  la  loi  de  1790,  sur  le  fondement  que  cette 
loi  la  prohibait  ;  mais  sa  décision  a  été  cassée  le 
1 5  décembre  1824  (Sirey,  1 8^5,  i,  290),  «attendu 
«que  cette  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  des  cons- 
«  titutions  en  perpétuel;  qu'elle  se  borne  seulement 
«à  les  déclarer  rachetables  à  la  volonté  du  pre- 
«  neur.  »  C'était  créer  une  nullité  ;  c'était  d'ailleurs 
aller  contre  l'esprit  qui  a  présidé  à  cette  loi,  portée 
uniquement  en  faveur  des  preneurs. 

79.  En  résumé,  dans  les  emphytéoses  à  perpé- 
tuité constituées  avant  ou  depuis  1789  ,  le  droit  de 
propriété  a  passé  tout  entier,  d'après  celle  de  1790, 
sur  la  tète  de  l'emphytéote,  et  le  bailleur  n'a  réel- 
lement plus  eu  depuis  sa  promulgation  qu'une 
simple  créance,  par  la  faculté  acquise  au  preneur 
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de  rembourser  la  redevance ,  faculté  qu'il  a  tou- 
jours. On  lit  dans  l'avis  du  Conseil  d'État,  approuvé 
le  7  mars  i8o8(i)  :  «  i**  La  disposition  du  décret  du 
«  17  nivôse  an  xiii  ne  peut  s'entendre  que  de  l'em- 
«  phytéose  à  terme,  par  laquelle  le  bailleur,  en  cé- 
«dant  la  jouissance,  se  réserve  la  propriété,  de 
«  manière  qu'elle  repose  toujours  sur  sa  tête;  et  elle 
«ne  doit  plus  s'étendre  aux  titres  qui,  qualifiés 
« d'emphytéoses  perpétuelles,  abandonnent  en- 
«  semble  la  jouissance  et  la  propriété;  ce  qui  n'est 
«  autre  chose  qu'une  aliénation  absolue ,  qui  fait 
ii  reposer  la  propriété  sur  la  tête  de  l'acquéreur  h 
<k  pareil  titre. 

a  2"  A  l'égard  des  redevances  créées  par  des  em- 
«phytéoses  perpétuelles,  elles  doivent  être  consi- 
«dérées  comme  abolies  toutes  les  fois  que,  des  ti- 
«  très  y  relatifs ,  il  résulte  que  des  redevances  sont 
«  ou  récognitives  de  la  seigneurie  directe  réservée 
«par  le  bailleur,  ou  mélangées  de  droits  recogni- 
«  tifs  de  celte  seigneurie  ;  et  en  tout  autre  cas  ces 
«  redevances  sont  maintenues.  »  Mais  elles  sont 
rachetables. 

D'après  cela,  dans  les  emphytéoses  à  terme,  le 
concédant  a  conservé  la  propriété. 

80.  Nous  avons  dit  au  paragraphe  précédent  que 
l'on  peut  encore  établir  aujourd'hui  des  droits  de 
superficie  ou  d'emphytéose  qui  auront  comme 
anciennement  le  caractère  de  droits  injmobiliers. 

(i)  if''t»j.-,  aussi  c(>lui  du  a  lévrier  1809.  nuUetin,  n*  4iîi. 
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C'est  ce  qu'il  s'agit  de  démontrer  y  car  cette  opi- 
nion a  ses  adversaires  (i), 

La  question  se  réduit  à  savoir  si  la  loi  de  1 790, 
qui  autorise  formellement  les  constitutions  qui 
n'excèdent  pas  99  ans,  a  été  abrogée  par  le  Code 
civil,  ou,  pour  mieux  dire,  par  la  loi  du  3o  ventôse 
an  XII,  sur  la  réunion  des  lois  qui  le  composent. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  de  celle  relative 
à  la  distinction  des  biens,  par  M.  Treilhard  ,  que 
«  les  seules  modifications  dont  les  propriétés  soient 
«  susceptibles  dans  notre  organisation  politique  et 
«  sociale ,  sont  celles-ci  :  ou  l'on  a  une  propriété 
«pleine  et  entière,  qui  renferme  également  et  le 
«droit  de  jouir  et  le  droit  de  disposer;  ou  l'on  n'a 
«qu'un  simple  droit  de  jouissance,  sans  pouvoir 
«disposer  du  fonds;  ou  enfin  on  n'a  que  des  ser- 
«  vices  fonciers  à  prétendre  sur  la  propriété  d'un 


(i)  M.  Delvincourt  estime  que  l'emphytéose  est  remplacée  par 
le  bail  ou  louage,  parce  qu'on  peut  aujourd'hui  faire  des  baux  de 
la  durée  qu'il  plaît  aux  parties  de  convenir;  et  selon  ce  juriscon- 
sulte, ces  baux  ne  produisent  point  de  droit  réel  au  profit  du  pre- 
neur; conséquerament  celui-oi  ne  peut  hypothéquer  son  droit, 
comme   l'usufruitier  peut  hypothéquer  le  sien. 

M.  Toullier  reconnaît  qu'on  peut ,  il  est  vrai  ,  créer  des  emphy- 
téoses;  qu'elles  sont  même  encore  en  usage  dans  plusieurs  provin- 
ces ,  mais  que  le  Code  les  a  retranchées  du  nombre  des  biens  que 
la  loi  de  brumaire  an  vu  déclarait  susceptibles  d'hypothèque,  et  qu'il 
serait  cependant  bien  utile  qu'une  loi  s'expliquât  sur  ce  point. 

Enfin  M.  Favard  dit  dans  son  Répertoire,  au  mot  Emphytéose 
que  le  Code  ne  les  a  pas  mises  au  nombre  des  biens  que  la  loi  de^ 
brumaire   déclarait    expressément  susceptibles  d'hypothèque,    et 
toutefois  que  rien  n'empêche  de  les  y  soumettre  par  une  conven- 
tion expresse. 
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«  tiers,  services  qui  ne  peuvent  être  établis  que 
«pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  autre  héritage;  ser- 
«  vices  qui  n'entraînent  aucun  assujettissement  de 
«  la  personne;  services  enfin  qui  n'ont  rien  de  com- 
«  mun  avec  les  dépendances  féodales  brisées  pour 
«  toujours.  T) 

Telle  est,  en  effet,  la  disposition  de  l'article  543  : 
mais  la  question  n'est  pas  résolue  négativement  par 
là  ;  car  le  droit  de  superficie  ou  d'emphytéose  est 
aussi  un  droit  Réjouissance  du  fonds  dont  un  autre 
a  la  propriété.  11  est  vrai  que  ce  n'est  point  un  usu- 
fruit ordinaire,  puisqu'il  ne  s'éteint  pas,  comme 
l'usufruit,  par  la  mort  de  celui  au  profit  duquel  il 
a  été  établi.  11  est  vrai  aussi  que  l'article  526,  en 
énumérant  les  biens  immeubles  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent,  mentionne  formellement  l'usufruit, 
et  garde  le  silence  sur  le  droit  de  superficie  ou 
d'emphytéose.  Enfin  l'article  21 18  dit  que  les  seuls 
biens  susceptibles  d'hypothèque  sont  les  biens  im- 
mobiliers, leurs  accessoires  réputés  immeubles,  et 
l'usufruit  des  mêmes  biens.  11  ne  parle  nullement 
de  l'emphytéose,  que  la  loi  de  brumaire  an  vu  dé- 
clarait cependant  textuellement  susceptible  d'hypo- 
thèque comme  l'usufruit;  d'où  il  paraîtrait  résulter, 
il  faut  l'avouer,  que  c'est  parce  que  l'emphytéose 
n'est  plus  un  droit  réel  immobilier,  puisque  autre- 
ment elle  serait,  aussi  bien  que  l'usufruit,  et  même 
avec  plus  de  raison  encore ,  susceptible  d'hypo- 
thèque, qu'on  a  pu,  dans  le  système  du  Code,  ne 
voir  qu'un  contrat  de  louage,  n'importe  la  durée, 
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dans  ce  qu'anciennement  on  appelait  emphjtéose y 
ou  droit  de  superficie. 

Mais  ces  objections  ne  sont  pas  invincibles. 

Si  l'article  526  parle  de  l'usufruit  des  choses  im- 
mobilières, et  se  tait  sur  l'emphytéose,  ce  n'est  point 
une  raison  de  conclure  qu'il  l'exclue  du  nombre 
des  biens  immobiliers  :  sa  disposition  n'est  point 
conçue  dans  un  sens  restrictif,  autrement  il  faudrait 
dire,  contre  tous  les  principes,  que  les  droits  d'u- 
sage et  d'habitation,  dont  il  ne  parle  pas  non  plus, 
ne  sont  pas  des  droits  réels  immobiliers.  Le  mot 
usufruit,  dans  cet  article,  se  prend  pour  droit  de 
jouissance ,  comme  le  démontre  l'article  543.  Or, 
cette  expression  a  une  signification  plus  étendue 
que  la  première;  elle  embrasse  tous  les  titres  en 
vertu  desquels  vous  avez  le  droit  de  jouir  de  vous- 
même  (i)  de  la  chose  d'autrui,  comme  l'usage, 
l'habitation  et  l'emphytéose ,  dont  nous  parlons. 

Et  quant  à  la  disposition  de  l'article  2ij8,  elle 
ne  fournit ,  dans  le  système  contraire ,  qu'une  pé- 
tition de  principe  ;  car,  en  admettant  que  l'emphy- 
téose ne  se  trouvât  pas  comprise  dans  l'expression 
usufruit,  elle  n'en  serait  pas  moins  susceptible  d'hy- 
pothèque comme  bien  immobilier,  en  vertu  du  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article.  En  effet ,  pourquoi 
les  parties  ne  pourraient-elles  établir  sur  le  fonds 
un  droit  réel  immobilier  au  profit  du  preneur,  sous 


(i)  Ce  qui  ne  comprend  pas,  par  conséquent,  le  simple  louage 
dans  lequel  le  bailleur /fl/?yo«/r  le  preneur. 
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la  dénomination  d'emphytéose  ou  de  droit  de  sur- 
face, puisqu'elles  le  peuvent  sous  celle  d'usufruit  ? 

L'article  686  autorise  les  propriétaires  à  établir 
sur  leurs  fonds  telles  servitudes  que  bon  leur  sem- 
blera, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  créées  en  fa- 
veur de  la  personne ,  et  qu'elles  n'aient  d'ailleurs 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  :  or,  dans  le  sens 
de  la  restriction,  l'empliytéose  n'est  pas  plus  censée 
établie  en  faveur  de  la  personne  ^  que  ne  l'est  l'usu- 
fruit lui-même;  et  assurément  elle  n'est  pas  plus 
que  lui  contraire  à  l'ordre  public.  Ce  qui  contra- 
rierait l'esprit  de  la  loi  (i),  ce  serait  l'établissement 
d'une  emphytéose  moyennant  une  redevance  per- 
pétuelle; mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit. 

Ainsi ,  puisque  je  puis ,  même  sous  le  Code ,  con- 
céder mon  fonds  pour  99  ans,  moyennant  un€ 
rente  annuelle,  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  ne  pour- 
rai le  faire  à  titre  d'emphytéose ,  et  conférer  par  là 
un  droit  réel  immobilier  au  preneur,  qui  a  intérêt 
à  le  prendre  à  ce  titre  plutôt  qu'à  celui  de  simple 
usufruit,  parce  que  l'usufruit,  même  constitué 
pour  un  temps  déterminé,  s'éteint  par  la  mort  de 
l'usufruitier,  et  qui  a  intérêt  aussi  à  le  prendre  à 
ce  titre  plutôt  qu'à  ferme  ou  à  loyer,  puisque  le 
simple  bail  ne  constitue  qu'un  droit  purement 
mobilier  non  susceptible  d'hypothèque,  et  moins 
avantageux  encore  sous  d'autres  rapports ,  que  ne 
l'est  le  droit  réel  immobilier. 

(i)  Celle  dos  18-29  décembre  1790  défend  posilivemeiil  d'en 
eousliluer  de  pareilles. 
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Nous  ajouterons  encore  une  nouvelle  démons- 
tration, puisée  dans  l'article  5i8,  qui  déclare  im- 
meubles par  leur  nature  les  moulins  à  eau  fixés 
sur  piliers,  sans  distinguer  s'ils  sont  ou  non  placés 
:sur  une  rivière  dépendante  du  domaine  public; 
€t,  comme  nous  l'avons  établi  précédemment  (i), 
cjuand  ces  nioulins  sont  sur  une  rivière  apparte- 
nant à  l'État,  ils  ne  peuvent  être  immeubles  dans 
la  main  des  particuliers  qui  en  sont  propriétaires, 
que  par  l'effet  des  principes  du  droit  de  super- 
ficie ou  d'emphytéose  ;  car ,  comme  l'État  est  un 
tiers  par  rapport  aux  propriétaires  de  ces  mou- 
lins ,  il  est  clair,  d'après  la  règle  quod  solo  inœdi- 
ficatum  est ,  solo  cedit ,  règle  consacrée  par  les  ar- 
ticles 55 1  et  555,  que  la  propriété  n'en  pourrait 
appartenir  qu'à  l'État  lui  -  même  (2)  ;  et  pourtant 
il  n'y  prétend  rien.  Les  propriétaires,  au  contraire, 
possèdent  les  usines  comme  de  véritables  biens  im- 
mobiliers, et  ils  les  hypothèquent  journellement  : 
donc,  ce  que  l'État  fait  sur  son  sol,  les  particuliers 
peuvent  le  faire  sur  le  leur.  Il  n'y  a  là  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  ni  aux  principes  du  Droit , 
et  dès  lors  la  convention  doit  être  respectée  et 
produire  tous  ses  effets  :  c'est  une  loi  que  les  par- 


(i)N»M. 

(a)  Aujourd'hui  encore  l'État  fait  souvent  des  concessions  em- 
phytéotiques pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  et  assurément  les  pre- 
neurs entendent  bien  acquérir  par  là  le  droit  réel  immobilier. 

Les  communes  en  font  aussi  parfois  avec  l'autorisation  néces- 
saire. 
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ties  se  sont  faite  pour  elles-mêmes  et  leurs  succes- 
seurs, et  qu'elles  doivent  observer.  (Art.  11  34.) 

Quant  au  silence  de  l'article  2118  relativement 
à  l'empyhtéose,  on  peut  naturellement  l'expli- 
quer par  celui  qui  garde  tout  le  Code  sur  cette 
espèce  de  droit  ;  mais  ne  l'ayant  point  expressément 
méconnu ,  n'ayant  point  abrogé  la  loi  du  29  no- 
vembre 1790,  qui  le  consacre,  il  nous  paraît  im- 
possible de  croire  qu'il  soit  interdit  aux  particu- 
liers de  le  constituer  et  de  lui  donner  tous  les 
effets  qu'il  avait  jadis ,  sauf  la  perpétuité ,  ainsi 
que  les  redevances  qui  auraient  trait  à  la  féodalité. 
Il  serait  injuste,  et  ce  serait  en  quelque  sorte  une 
rétroactivité  donnée  à  la  loi,  que  d'interdire  à 
ceux  qui  avaient  des  emphytéoses  avant  le  Code , 
et  qui  les  ont  conservées ,  le  droit  de  pouvoir  les 
hypothéquer  aujourd'hui.  C'est  cependant  ce  qui 
résulterait  de  cette  manière  d'interpréter  cet  ar- 
ticle 2118. 

8t.  Au  reste,  on  peut  prévenir  la  difficulté: 
nous  stipulons  valablement  pour  nos  héritiers 
comme  pour  nous  ;  nous  sommes  même  généra- 
lement censés  le  faire  (art.  \\ii)  :  rien  n'empêche 
donc  de  stipuler  un  usufruit  répète  sur  la  tête  des 
héritiers  et  même  des  héritiers  de  ceux-ci  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  convenu ,  et  sans  décrois- 
sement  (1)  pour   le   cas  de   mort   de   l'un  d'eux. 

^i)  Ce  qui  serait  même  sous-eiilen(lu 
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De  cette  manière,  si,  d'après  les  principes  du  droit 
d'usufruit,  celui  du  preneur  s'éteint  par  sa  mort, 
du  moins  il  en  naîtra  de  suite  un  nouveau  au  pro- 
fit de  ses  héritiers ,  et  par  conséquent  il  n'y  aura 
plus  de  doute  sur  la  nature  du  droit,  ni  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  susceptible  d'hypothè- 
que. Les  lois  romaines  nous  offrent  de  nombreux 
exemples  de  ces  usufruits  répétés.,  et  la  Cour  de 
Paris,  par  son  arrêt  du  26  mars  181  3  (i) ,  a  jugé, 
conformément  à  ces  principes,  qu'on  avait  pu, 
par  donation  ou  testament,  établir  un  usufruit  au 
profit  de  plusieurs  têtes  successivement  (2),  et  que 
ce  n'était  point  là  une  substitution  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  prohibées  par  l'article  896. 

Mais  cette  voie,  que  nous  indiquons  pour  pré- 
venir toute  difficulté  sur  le  point  en  question  ,  ne 
nous  paraît  utile  à  prendre  que  sous  ce  rapport; 
car  nous  pensons  que,  en  convenant  simplement 
d'une  emphythéose  ou  d'un  droit  de  surface,  les 
parties  sont  censées  avoir  voulu  constituer  cette 
espèce  d'usufruit,  plus  étendu  encore  que  l'usu- 
fruit ordinaire  ,  et  par  conséquent  immobilier 
comme  lui.  Le  preneur  aura  ainsi  la  faculté  de 
bâtir  sur  le  fonds,  de  changer  le  mode  de  jouis- 


(i)  Sirev,  i8i3,2,36o. 

(2)  Mais  il  fallait  pour  cela  que  toutes  les  personnes  comprises 
dans  la  libéralité  fussent  au  moins  conçues  à  l'époque  de  la  d{>na- 
tion  ou  à  celle  du  décès  du  testateur  (art.  906);  ce  qui  n'est  pas 
exigé  quand  la  constitution  est  faite  à  titre  onéreux ,  puisque  nous 
stipulons  pour  nos  héritiers  indistinctement,  conçus  ou  non  au  mo- 
ment de  l'acte. 
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sauce,  sans  avoir  généralement  à  craindre  d'être 
attaqué  pour  avoir  altéré  la  substance,  comme 
pourrait  l'être  un  usufruitier  ordinaire  qui  ne  joui- 
rait pas  permodum  constitutum. 

§  ni. 

Des  champarts  y  baux  a  locatairie,  et  baux 
a  comptant. 

8'2.  Il  existe  une  autre  espèce  de  droit,  connu 
sous  le  nom  de  champart,  et  qui  est  encore  d'un 
usage  fréquent  dansplusieursdépartemens,  comme 
la  Loire,  l'Allier,  et  surtout  la  Loire-Inférieure.  Ce 
droit  consiste  dans  une  certaine  quotité  des  fruits 
d'un  héritage  que  l'on  a  donné  à  cultiver  sous  cette 
condition,  à  perpétuité,  ou  pour  un  temps  géné- 
ralement plus  long  que  celui  des  baux  passés  aux 
colons  partiaires  ordinaires. 

On  l'appelle  aussi  dans  quelques  conivées  terrage 
ou  agrier;  dans  d'autres,  droit  de  tiers ,  de  quart, 
de  cinquain'y  et  dans  plusieurs,  bail  a  locaiairie  on 
à  comptant  (i). 

On  appelle  même  champart,  mais  impropre- 
ment, l'amodiation  en  perpétuel  d'un  fonds  moyen- 
nant une  c^Yldiim  quantité  àe^  fruits  payable  chaque 
année,  par  exemple,  dix  mesures  de  froment;  mais 
c'est  plutôt  un  bail  à  rente  qu'un  véritable  cham- 
part-,  dont  le  nom  vient  de  campipars ,  c'est-à-dire , 

(i)  Celte  dernièro  dénomination  est  donnée  aux  baux  de  terrains 
livrés  pour  être  plantéii  on  entretenus  en  vignes. 
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par  métonymie,  une  part  aliquote  des  fruits  du 
champ. 

83.  Avant  la  loi  du  17  juillet  1793  les  droits  de 
champart  étaient  de  trois  sortes  : 

Les  uns  purement  seigneuriaux  ; 

Les  autres  fonciers,  mais  mélangés  de  droits 
seigneuriaux; 

Et  enfin  ceux  purement  fonciers. 

Cette  loi  a  supprimé  sans  indemnité  ceux  des 
deux  premières  classes  (i);  mais  elle  n'a  point  aboli 
les  champarts  purement  fonciers  :  seulement ,  ceux 
constitués  en  perpétuel,  même  moyennant  une  cer- 
taine portion  aliquote  des  fruits  du  fonds,  et  que 
l'on  désignait  dans  plusieurs  endroits  sous  le  nom 
de  bauûo  à  locatairie  perpétuelle  {p)^  sont  devenus 
rachetables  d'après  la  loi  des  1 8-29  décembre  1 790, 
précitée  (3);  et  encore  est -il  nécessaire  de  faire, 


(i)  Si  Ton  eût  alors  suivi  des  principes  de  législation ,  l'on  se 
serait  contenté  de  supprimer  ce  qui ,  dans  la  redevance,  avait  trait 
à  la  féodalité,  et  l'on  aurait  maintenu  la  redevance  principale,  qui 
était  le  véritable  prix  de  l'aliénation  du  fonds. 

(2)  C'est  la  même  chose  que  les  baux  à  culture  perpétuelle;  aussi 
la  Convention,  par  son  décret  du  2  prairial  an  11,  a-t-elle  appliqué 
à  ces  baux  les  dispositions  de  la  loi  des  18-29  décembre  1790. 

(3)  Titre  I,  art.  2.  «  Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies 
■  par  les  contrats  connus,  en  certains  pays,  sous  le  titre  de /oca- 
*  tairie  perpétuelle,  sont  comprises  dans  les  dispositions  et  pro4îibi- 
««  tions  de  l'article  précédent,  sauf  les  modifications  ci-après  sur  le 
«  taux  du  rachat.  » 

Art.  10.  «  Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières  qui  consistent 
«  en  une  certaine  portion  des  fruits  récoltés  annuellement  sur  le 
«  fonds  ,  il  sera  procédé  par  des   experts  que  les  parties  nomme- 
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à  cet  égard,  une  distinction  entre  les  baux  à  lo- 
catairie  perpétuelle  ou  champarts  perpétuels,  et  les 
baux  établis  à  perpétuité  connus  dans  quelques 
départemens,  notamment  dans  celui  de  la  Loire- 
Inférieure,  sous  la  dénomination  de  baux  à  corn- 
plant. 

84.  Au  sujet  de  ces  derniers,  on  avait  élevé  la 
question  de  savoir  si  les  preneurs  pouvaient  rache- 


«  ront,  ou  qui  seront  nommés  d'office  par  le  juge,  à  une  évaluation 
«  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une  année  com- 
«  mune.  La  quotité  de  la  redevance  annuelle  sera  ensuite  fixée  dans 
«  la  proportion  de  l'année  commune  du  fonds;  et  ce  produit  annuel 
«  sera  évalué  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  6  ci-dessus,  pour 
«  l'évaluation  des  rentes  en  grains.  » 

Cet  article  porte  :-<  L'évaluation  du  profit  annuel  des  rentes  et 
«  redevances  foncières  non  stipulées  en  argent ,  mais  payables  en 
»  nature  de  grains,  denrées,  fruits  de  récolte  ou  service  d'hommes, 

■  bêtes  de  somme  ou  voilures,  se  fera  d'après  les  règles  et  les  dis- 
«  tinctions  ci-après  : 

«  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il   sera  formé  une  année 

■  commune  de  leur  valeur,  d'après  le  prix  des  grains  de  même  na- 

■  ture  ,  relevé  sur  les  registres  du  marché  du  lieu  où  se  devait  faire 
«  le  paiement,  ou  du  marché  le  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas 
•  dans  le  lieu.  Pour  former  l'année  commune  ,  on  prendra  les  qua- 
«  lorze  années  antérieures  à  l'époque  du  rachat;  on  retranchera  les 
«  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  Tannée  commune  sera 
«  formée  sur  les  dix  années  restantes.  (Art.  7.) 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en  volailles,  agneaux  , 
«  cochons,  beurre,  fromage,  cire,  et  autres  denrées,  dans  les  lieux 
«  où  leur  prix  est  porté  dans  les  registres  des  marchés.  •  (Art.  8.) 

La  suite  de  cet  article  règle  le  cas  où  il  n'était  point  d'usage  de 
tenir  des  registres  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrées  dans 
les  lieux  où  les  redevances  devaient  êire  payées;  et  l'article  suivant 
statue  sur  le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières  stipulées  en 
service  de  journées  d'hommes,  de  chevaux,  bêtes  de  travail  et  de 
somme  ,  ou  de  voilures. 
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ter  la  redevance  à  rinstardes  rentes  foncières,  ou 
même  si  ces  redevances  ne  devaient  pas  être  consi- 
dérées comme  seigneuriales  et  féodales,  et,  dès 
lors ,  comme  supprimées  sans  indemnité. 

Mais  le  Conseil  d'État,  par  un  avis  du  4  thermi- 
dor an  vni,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  c  considé- 
c(  rant  que  les  preneurs  de  baux  a  complant^  ou  baux 
a  de  vigne  à  portion  de  fruits ,  ne  possédant  qu'au 
V.  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers 

a  ordinaires  ^  sauf  la  durée  de  la  jouissance w  a 

déclaré  qu'on  doit  maintenir  ou  conserver,  dans 
les  mains  des  bailleurs  ou  de  leurs  représentans, 
la  propriété  des  biens  concédés  sous  le  titre  de 
bail  Cl  complant  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  et  que  la  portion  des  fruits  que  se  sont 
réservée  les  bailleurs  doit  leur  être  payée  sans  dif- 
ficulté par  les  preneurs,  lesquels  ne  peuvent  for- 
cer les  bailleurs  d'en  recevoir  le  rachat.  Il  en  doit 
être  de  même  dans  les  autres  lieux  où  ces  baux 
étaient  en  usage. 

85.  Ainsi,  pour  les  cas  non  prévus,  le  bail  à  com- 
plant est  assujetti  aux  règles  des  baux  à  ferme ,  et 
conséquemment  le  droit  du  preneur  est  un  simple 
droit  de  culture,  un  droit  mobilier. 

Et  quant  aux  champarts  proprement  dits,  ou 
baux  à  locatairie ,  le  concédant ,  dans  les  conces- 
sions temporaires,  a  évidemment  conservé  la  pro- 
priété pleine  et  absolue,  et  le  preneur  n'a  eu  et  n'a 
encore  qu'un  simple  droit  de  culture,  comme  celui 
IV.  6 
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d'un  colon  partiaire  ordinaire,  dont  il  diffère  seu- 
lement sous  le  rapport  d'une  jouissance  de  plus 
longue  durée ,  d'une  portion  de  fruits  plus  consi- 
dérable, et  peut-être  sous  quelques  autres  encore, 
mais  non  sous  celui  dont  nous  nous  occupons  prin- 
cipalement ici  :  ce  droit  est  donc  mobilier. 

A  cet  égard ,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  baux  établis  avant  la  loi  des  18-29  ^^' 
cembre  1790,  et  ceux  établis  depuis,  même  sous 
le  Code  :  dans  toutes  les  hypothèses ,  le  concédant 
est  un  bailleur,  comme  en  matière  de  bail  à  mé- 
tairie, et  le  preneur  un  simple  colon  :  le  premier 
est  propriétaire  du  fonds,  le  second,  simplement 
locataire  associé  quant  aux  fruits. 

86.  Mais  dans  les  concessions  à  perpétuité  faites 
avant  la  loi  de  1790,  même  moyennant  une  portion 
aliquote  des  fruits  annuels  du  fonds ,  le  bailleur  a 
bien  eu ,  il  est  vrai,  jusqu'à  cette  loi ,  la  propriété 
de  l'immeuble ,  et  avec  des  effets  plus  pleins  encore 
que  dans  l'emphytéose  perpétuelle  ;  mais  cette  loi 
ayant  autorisé  le  remboursement  de  la  redevance 
dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  de  bail  à  rente  en 
perpétuel,  elle  a,  par  cela  même,  transféré  ce 
droit  de  propriété  au  preneur,  en  métamorpho- 
sant celui  du  bailleur  en  une  simple  créance  rem- 
boursable à  volonté. 

87.  Et  comme  cette  loi  a  défendu  de  créer  à  l'a- 
venir aucune  espèce  de  redevance  perpétuelle, 
même  celles  connues  sous  le  nom  de  baux  à  loca- 
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tairie,  puisqu'elle  lésa  soumises  au  rachat  comme 
les  autres,  si,  nonobstant  sa  défense,  il  en  a  été 
établi ,  on  leur  appliquera  ce  qui  vient  d'être  dit 
au  sujet  des  emphytéoses  constituées  à  perpétuité 
depuis  cette  loi. 

Au  reste,  comme  le  Code  ne  s'occupe  pas  de 
cette  matière ,  et  que  s'il  parle  des  rentes  établies 
à  perpétuité  pour  prix  ou  comme  condition  de 
la  vente  ou  cession  d'un  immeuble ,  c'est  pour  dire 
qu'elles  sont  essentiellement  rachetables  (art.  53o), 
ce  qui  rentre  parfaitement  dans  le  système  de  la 
loi  ci-dessus,  nous  conclurons  de  son  silence  qu'il 
n'a  point  non  plus  abrogé  la  prohibition  portée  par 
elle ,  et ,  dès  lors ,  que  les  baux  à  locatairie  perpé^ 
tuelle  créés  sous  son  empire  sont  rachetables  comme 
ceux  établis  antérieurement;  que  le  preneur  a  le 
droit  de  propriété  pleine  sur  le  fonds,  et  que  le 
concédant  n'a  qu'une  simple  créance,  c'est-à-dire 
un  droit  purement  mobilier. 

Le  remboursement  se  ferait  au  taux  et  suivant 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  précitée. 

88.  Mais  puisqu'il  y  a  dans  les  effets  une  si  no- 
table différence  entre  les  baux  dits  à  complant^ 
et  les  champarts  ou  baux  à  locatairie  en  perpétuel 
ordinaires,  il  importe  donc  beaucoup  de  ne  pas 
les  confondre.  Trois  choses  peuvent  les  faire  dis- 
tinguer :  I®  la  circonstance  que  la  concession  a  été 
faite  d'un  terrain  pour  être  planté  ou  entretenu 
en  vignes ,  ce  qui  peut  sans  doute  se  rencontrer 
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aussi  dans  les  baux  à  locatairie  ordinaires,  mais 
ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  bail  à  corn- 
plant-^  2°  les  termes  du  contrat;  3°  enfin  les  lo- 
calités; car  dans  certains  départemens ,  comme 
nous  l'avons  dit,  ces  baux,  quand  il  s'agit  de  ter- 
rains livrés  pour  être  plantés  ou  entretenus  en 
vignes,  sont,  dans  l'usage  et  la  pensée  des  contrac- 
tans,  de  vrais  baux  à  complant,  plutôt  que  de 
simples  champarts  :  les  bailleurs  ont  entendu  con- 
server la  propriété ,  du  moins  Tavis  du  Conseil 
d'État  précité  l'a  supposé ,  par  exception  à  la  dis- 
position générale  de  la  loi  de  1790,  qui  avait  sup- 
posé le  contraire.  La  raison  de  cette  divergence 
doit  sans  doute  se  chercher  plutôt  dans  les  époques 
que  dans  une  différence  des  principes  de  la  matière; 
mais  comme  la  loi  de  1 790  était  en  ce  point  une 
véritable  violation  des  droits  de  la  propriété  et  des 
conventions  entre  associés,  cet  avis,  qui  en  a  du 
moins  atténué  les  effets,  est  digne  de  faveur  et  doit 
être  suivi. 

§  IV. 

Du  bail  a  domaine  con^èable. 

8c).  C'est,  disait  Guyot  dans  son  Répertoire, 
une  espèce  de  tenue  singulière  qui  a  lieu  en  Bre- 
tagne, et  qui  consiste  dans  la  concession  d'une 
terre,  maison  et  superficie,  à  îa  charge  par  le 
preneur  do  payer  une  rente  au  bailleur,  qui  a  le 
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droit  de  le  congédier  à  sa  volonté,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  la  superficie  à  dire  d'experts. 

Par  ce  bail,  le  propriétaire  aliène  la  propriété 
des  édifices  et  des  superficies,  sous  la  simple  fa- 
culté de  les  racheter  sur  le  pied  de  Festimation  qui 
en  sera  faite;  mais  il  n'aliène  pas  le  fonds. 

Ce  bail,  sous  certains  rapports,  est  même  plus 
avantageux  au  colon  que  l'emphytéose  et  que  le 
bail  ordinaire,  dans  lesquels  le  preneur  peut  sim- 
plement enlever  ses  constructions  en  remettant  les 
choses  au  même  état. 

90.  Les  baux  à  domaine  congéable  ont  donné  lieu 
à  la  loi  des  7  juin  et  6  août  1791,  qui  les  a  mainte- 
nus ,  en  les  purgeant  toutefois  de  tout  ce  qui  s'y 
trouvait  de  droits  féodaux,  abolis  par  les  lois  des 
4  août  1789,  j5  mars  1790,  et  i3  avril  1791. 

A  l'Assemblée  législative,  les  partisans  des  te- 
nanciers parvinH^  à  faire  rendre,  le  27  août  179^^ 
une  loi  qui,  en  déclarant  les  domaniers  proprié- 
taires incommutables  du  fonds,  comme  des  édi- 
fices et  superficies,  leur  permettait  de  racheter, 
comme  rentes  foncières,  les  redevances  stipulées 
par  leurs  baux. 

Mais  .cette  loi,  attentatoire  à  la  propriété,  a  été 
abrogée  par  celle  du  9  bruoTiaire  an  vi ,  qui  a  remis 
en  vigueur  la  loi  du  6  août  1 791. 

.  91 .  On  doit  donc  regarder  ces  baux  comme  une 
aliénation  de  la  jouissance  et  de  la  superficie, 
mais  non  du    droit  de    propriété  dans   le  fonds, 
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puisque   le  bailleur  peut  toujours  y   rentrer,  en 
remboursant  les  superficies  et  autres  améliorations. 
C'est  une  sorte  de  vente  à  réméré  perpétuel. 

Le  preneur  peut  aliéner  son  droit  ;  il  peut  aussi 
l'hypothéquer  (i)  :  mais,  d'après  la  règle  resoluto 
jure  dantis,  resohitur  jus  accipientis  ^  les  aliénations 
et  constitutions  d'hypothèques  s'évanouiront  de- 
vant le  retrait,  et  les  biens  rentreront  francs  et 
quittes  dans  la  main  du  bailleur.  (Art.  aisS  et 
•^182.) 

92.  De  ce  que  le  preneur  n'a  pas  la  propriété 
pleine  et  entière,  ses  cessionnaires  ont  plusieurs 
fois  prétendu  ne  devoir  pas  à  la  régie  les  droits 
de  mutation  sur  le  pied  de  la  vente  d'immeubles  ; 
mais  leur  prétention  a  été  rejetée  par  la  Cour  su- 
prême, qui  a  décidé  que  si,  par  rapport  au  pro- 
priétaire, le  droit  du  tenancier  est  mobilier  quant 
aux  indemnités  qui  peuvent  luÇlfere  dues  lors  du 
retrait,  les  édifices  sont  immeubles  à  l'égard  de 
l'acquéreur  ou  cessionnaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  et  à  l'art.  9 
de  la  loi  du  16  août  1791  (2). 


(i)  Comme  ces  baux  sont  encore  en  très  grand  usage  dans  la  ci- 
devant  Bretagne,  et  avec  les  effets  dont  nous  parlons,  c'est  une 
nouvelle  preuve  de  la  justesse  de  notre  opinion,  que  les  droits  de 
superficie  et  d'emphytéose ,  même  créés  sous  le  Code,  sont  des 
droits  réels  immobiliers ,  et,  comme  tels  ,  susceptibles  d'hypothèque. 

(2)  Voyez.,  au  recueil  des  Questions  de  Droit  et  au  Répertoire  de 
M.  Merlin,  au  n>ot  Domaine congéai?le,  les  arrêts  de  cassation  du  ap  ni- 
vôse an  X,  et  ventôse  an  xir. 
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§  V. 

Des  sen^itudes  et  services  fonciers  ^  considét^s 
comme  immeubles. 

93.  Ces  droits  ne  nous  appartiennent  qu'en  rai- 
son de  l'héritage  auquel  ils  sont  attachés,  et  comme 
des  qualités  de  cet  héritage  :  Quid  aliiid  sunt  Jura 
prœdiorum ,  quam  prœdia  qualiter  se  hahentia  :  ut 
bonitas ^  salubritas^  amplitudo  (1)?  Ils  sont  donc 
immobiliers  comme  le  fonds  lui-même;  en  sorte 
que  celui  qui  vend,  lègue  ou  hypothèque  un  im- 
meuble auquel  il  est  dû  un  droit  de  servitude,  vend, 
lègue  ou  hypothèque  par  cela  même  la  servitude; 
et  vice  versa,  si  c'est  l'immeuble  grevé  qui  est 
vendu ,  légué  ou  hypothéqué  ,  il  est  aussi  vendu , 
légué  ou  hypothéqué  avec  la  charge  dont  il  est 
affecté. 

Par  sernces  Jonciers  ^  les  rédacteurs  du  Code  ont 
entendu  comprendre  toute  espèce  de  servitude  due 
à  un  fonds.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'entrer  dans 
de  plus  grands  développemens  à  cet  égard. 

§  IV. 

Des  actions  tendant  à  revendiquer  un  immeuble. 

94.  Si  Paul  possède,  de  bonne  ou  mauvaise  foi , 
n'importe,  un  immeuble  qui  m'appartient,  et  que 
lui  a  vendu  Jean,  mon  action  pour  le  revendiquer 
est  un  droit  immobilier ,  parce  qu'elle  représente 

(i)  L.  86,  ff.  ^«  Vcrb.slgnif. 
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l'immeuble  lui-même ,  d'après  le  principe  qui  ac^ 

tionem  ad  rem    recuperandam    habet,    rem    Jiabere 
videtur  (j). 

95.  L'action  pour  obtenir  un  immeuble  légué 
est  par  conséquent  immobilière,  puisque  le  legs 
donne  au  légataire  un  droit  à  la  chose  à  partir 
de  la  mort  du  testateur,  et  transmissible  à  ses 
héritiers  (art.  1014).  Même  décision  à  l'égard  de 
celle  pour  se  faire  délivrer  un  immeuble  donné  en- 
tre vifs  (art.  gSS),  ou  vendu.  (Art.  i583.) 

96.  Celle  en  réméré  en  matière  de  vente  d'im- 
meubles, s'appliquant  à  l'immeuble,  et  pouvant 
s'intenter  contre  tout  détenteur  quelconque,  est 
pareillement  immobilière.  Il  en  était  autrement 
dans  les  principes  de  la  législation  romaine  :  le 
pacte  de  réméré  ne  produisait  qu'une  obligation 
personnelle  de  la  part  de  l'acheteur  envers  le 
vendeur,  de  lui  revendre  la  chose,  mais  non  le 
droit  en  la  chose  elle-même,  si  le  vendeur  ne 
lui  en  avait  pas  simplement  livré  la  possession  à 
précaire;  d'où  il  résultait  que  celui-ci  n'avait  pas 
d'action  contre  les  tiers  détenteurs. 

97.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble,  s'intente  valablement  contre  les 
tiers  (art.  1681)  :  c'est  donc  un  droit  réel  immobi- 
lier, nonobstant  la  faculté  qu'a  le  défendeur  d'écar- 

(i)  Li.   i5,  ff.  de  Regulis  juris. 
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ter  l'action  el  de  retenir  l'immeuble,  en  offrant  le  su- 
plément  du  juste  prix, sous  la  déduction  du  dixième 
du  prix  total  ;  le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de  conclure , 
même  sous  l'alternative,  au  paiement  de  ce  supplé- 
ment. Ce  paiement  est  une  pure  faculté  que  la  loi 
accorde  à  l'acheteur.  Or,  la  nature  d'un  droit  se  dé- 
termine par  la  chose  que  l'on  peut  demander,  et  non 
d'après  celle  que  le  débiteur,  par  quelque  circons- 
tance particulière ,  peut  payer  pour  se  libérer  (i). 

98.  Si  donc  une  personne  me  lègue  telle  maison, 
si  mieux  n'aime  son  héritier  me  payer  à  la  place 
dix  mille  francs,  l'objet  qui  est  réellement  légué 
est  la  maison ,  et  les  dix  mille  francs  sont  tantuni 
in  facultate  solationis  (2).  Le  droit  est  donc  immobi- 
lier, et,  comme  tel ,  il  est  propre  à  l'époux  marié  en 
communauté;  en  telle  sorte  que  si  les  dix  mille  fr. 
lui  sont  payés  à  la  place  de  l'immeuble,  durant  la 
communauté,  ils  n'y  tomberont  qu'à  la  charge  de 
reprise  (3). 


(i)La  Cour  de  cassation  a  toutefois  jugé,  le  23  prairial  an  x  i 
(Sirey,  tome  iv,  part,  i,  page  3f)9),  que  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  est  mobilière  ,  «  attendu,  dit  l'arrêt,  qu'elle  a  pour 
objet  principal  et  direct  le  supplément  du  juste  prix  de  l'immeubîe 
vendu.  »  C'est  précisément  le  contraire  :  elle  a  pour  direct  et  prin- 
cipal objet  la  restitution  de  l'immeuble,  sauf  au  défendeur  à  le  re- 
tenir en  offrant  ce  supplément.  Cet  arrêt  est  entièrement  opposé 
aux  vrais  principes,  tels  que  nos  auteurs  les  plus  exacts  les  ont 
toujours  professés. 

(3)  Pothier,  de  la  Communauté  y  n"  75  ;  et  Traité  des  Obligaiious. 
n'  244. 

(3)  Pothier,  de  la  CommunautCy  n^jS. 
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99.  Mais  si  le  legs  était  de  la  maison  ou  de  dix 
mille  francs,  la  nature  de  la  chose  ainsi  léguée  sous 
cette  alternative  se  déterminerait  par  celle  qui 
serait  payée  par  l'héritier,  si  le  choix  ne  m'avait 
pas  été  accordé,  ou  par  celle  demandée  par  moi, 
si  le  choix  m'appartenait  (i);  en  conséquence,  si 
c'était  la  chose  mobilière  qui  me  fût  payée,  elle 
entrerait  dans  ma  communauté  sans  récompense. 

100.  Toutes  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision 
de  contrats  translatifs  de  propriété  immobilière, 
pour  violence,  dol,  erreur,  incapacité  ou  autre 
cause  ;  celles  en  révocation  de  donations  d'immeu- 
bles, pour  survenance  d'enfans,  inexécution  des  con- 
ditions ,  et ,  dans  un  certain  cas ,  pour  ingratitude , 
tendant  toutes  à  la  revendication  d'un  immeuble , 
sont,  par  cela  même,  des  droits  immobiliers  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

ipi.  Mais  l'action  pour  avoir  quelque  chose  de 
mobilier  ne  cesserait  pas  d'être  mobilière  parce 
qu'elle  serait  accompagnée  d'une  hypothèque.  Peu 
importe  que  l'hypothèque  ne  puisse  résider  que  sur 
un  immeuble  :  son  objet  n'étant  que  d'assurer  le 
paiement  de  la  créance  (art.  i\  j4),  et  cette  créance 
étant  quelque  chose  de  mobilier,  il  est  conséquent 
que  l'hypothèque  elle-même  soit  de  cette  nature  (2), 
quoique,  sous  le  rapport  de  la  faculté  qu'a  le  créan- 


(i)  Polhier,  de  la  Communauté ,  n°  74. 
(a)  Pothier,  loc.  cit. ,  n°  76. 
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cier  de  suivre  l'immeuble  dans  toutes  mains ,  elle 
soit  un  droit  réel.  Cest  d'après  ce  principe  que, 
suivant  l'article  778  du  Code  de  procédure,  «  tout 
«  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conser- 
«  ver  les  droits  de  son  débiteur;  mais  le  montant 
«  de  la  collocation  de  celui-ci  est  distribué  ,  comme 
«chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  inscrits 
«  ou  opposans  avant  la  clôture  de  l'ordre.  »  En  sorte 
que  celui  qui  aurait  une  hypothèque  générale  sur 
tous  ses  biens  ne  serait  pas  préféré,  sur  le  montant 
de  cette  collocation ,  à  un  simple  créancier  chiro- 
graphaire. 

SECTION  IV. 

Des  choses  immobilisées  en  uertu  d'une  permission. 

SOMMAIRE. 

102.  Le  Code  civil  qualifie  meuble  toutes  les  rentes  ^  ainsi  que 

les  actions  sur  les  compagnies  de  finance ,  etc.;  mais 
des  dispositions  ultérieures  ont  autorisé  des  dérogations 
à  ce  principe. 

103.  Décret  du  \Q  janvier  1808 ,  relatif  à  l'immobilisation  des 

actions  sur  la  Banque  de  France.  ^(fzm\ 

104.  Statut  du  1®"^  mars  1808^  relatif  à  l'immobilisation  de  ces 

mêmes  actions  et  des  rentes  sur  l'Etat ,  pour  la  forma- 
tion d'un  majorât.  Décret  du  2i  décembre  suivant,  re- 
latif au  même  objet. 

105.  Décret  du  iQmars  181 0^  quia  étendu  les  dispositions  des 

précédens  aux  actions  des  canaux  d' Orléans  et  du  Loing. 

102.  Le  Code  civil  déclare  meubles  toutes  les 
rentes,  soit  sur  l'État ,  soit  sur  particuliers,  ainsi 
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que  les  actions  de  la  Banque  de  France  et  autres 
compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie; mais,  depuis  sa  publication,  diverses  disposi- 
tions ont  autorisé  Timmobilisation  des  rentes  sur 
l'État,  et  ont  ainsi  créé  une  quatrième  classe  de 
biens  immobiliers,  que,  pour  cette  raison,  nous  ap- 
pelons immeubles  en  vertu  de  permission  de  la  loi. 
A  la  vérité,  ces  dispositions  ne  sont  que  de 
simples  décrets;  mais  ils  ont,  aux  termes  de  la 
constitution  de  l'an  viii,  et  suivant  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation ,  acquis  force  de 
loi  pour  n'avoir  pas  été  attaqués,  pour  cause  d'in- 
constitutionnalité,  dans  les  dix  jours  de  leur  inser- 
tion au  Bulletin  des  lois. 

io3.  Par  celui  du  i6  janvier  1808,  art.  7  (1), 
les  propriétaires  d'action  de  la  Banque  de  France 
peuvent,  en  déclarant  leur  volonté  dans  la  forme 
du  transfert  des  rentes,  leur  imprimer  le  caractère 
d'immeubles  ;  auquel  cas  ces  actions  sont  soumises 
aux  dispositions  du  Code  touchant  l'aliénation  des 
immeubles  et  aux  privilèges  et  hypothèques  sur 
immeubles  proprement  dits. 

io4-  D'après  le  statut  du  1^'  mars  1808  (2\  ces 
actions  et  les  rentes  sur  l'État  peuvent  aussi  être 
immobilisées  pour  la  formation  d'un  majorât; 
mais  d'après  le  décret  du  ii  décembre  suivant  (3  , 


(i)  Bulletin,  n"  aySt). 
(a)  liuUctin,  n»  3307. 
(3)   Huit  et  in,  ii**  4  "^2  y. 
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ces  actions  et  ces  rentes  reprennent  leur  nature 
primitive  de  choses  mobilières,  si  la  demande  en 
institution  est  rejetée  ou  retirée. 

jo5.  Enfin,  par  décret  du  16  mars  18 jo  (i), 
ces  dispositions  ont  été  appliquées  aux  actions  sur 
les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

CHAPITRE  IL 
Des  meubles. 

SOMMAIRE. 

106.  Les  meubles  sont  de  deux  sortes.  Dwision  du  chapitre. 

106.  Les  meubles  sont  de  deux  sortes  : 

Les  meubles  par  leur  nature  ; 

Les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 
(Art.  527.) 

Nous  traiterons  de  chaque  espèce  en  particulier, 
et  nous  expHquerons,  dans  une  troisième  section, 
quel  est  !e  sens  des  mots  meuble,  meubles meublans y 
biens  meubles ,  mobilier,  effets  mobiliers. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  meubles  par  leur  nature. 

SOMMAIRE. 

107.  Meubles  par  leur  nature. 

108.  Quand  toutefois  ils  ne  sont  pas  devenus  immeubles  par 

incorporation  ou  même  par  simple  destination. 

(i)  htilletin,  n"5355. 
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109.  Texte  de  l'article  531 ,  et  motif  de  sa  disposition. 

110.  Les  matériaux  assemblés  pour  la  construction  d'un  édifice 

sont  meubles  tant  quils  ne  sont  pas  employés  :  consé- 
quence. 

111.  Ceux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice  sont  meu- 

bles aussi,  quoique  le  propriétaire ,  en  démolissant,  eût 
l'intention  de  rebâtir  à  la  même  place  et  de  les  faire 
servir  à  la  reconstruction. 

112.  Jl  en  est  autrement  des  objets  simplement  détachés  pour 

être  réparés  et  replacés. 

113.  Mais  non   de  ceux  provenant  d'un  bâtiment  détruit  par 

incendie  ou  tombé  de  vétusté.  Opinion  contraire  de 
Pothier,  qui  distingue  à  cet  égard  si  le  maître  a ,  ou 
non,  abandonné  le  dessein  de  rebâtir. 

1 14.  Cas  dans  lesquels  la  question  peut  présenter  de  l'intérêt. 

115.  La  couverture  d'une  maison,  descendue  pour  exhausser 

la  maison,  ou  pour  recevoir  une  autre  forme  ou  être 
réparée ,  reste  toutefois  immeuble. 

107.  «Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps 
«qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre, 
«soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme 
«les  animaux,  sgit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
«place  que  par  l'eifet  d'une  force  étrangère,  comme 
«les  choses  inanimées.  »  (Art.  528.) 

I  08.  Il  faut  toutefois  combiner  cette  définition 
avec  les  principes  précédemment  exposés  sur  les 
immeubles  par  incorporation  ou  même  par  simple 
destination,  objets  qui  sont,  il  est  vrai,  meubles 
par  leur  nature,  mais  qui  ont  perdu  cette  qualité 
par  leur  accession  à  un  immeuble,  et  sont,  par  cette 
raison,  devenus  immeubles  pour  tout  le  temps 
cju'ils  resteront  attachés  au  fonds. 
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109.  Puisque  les  corps  qui  peuvent  se  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre  sont  meubles  par  leur  nature , 
l'article  53i  paraît  superflu.  «En effet,  les  bateaux, 
«dit-il,  les  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
«bateaux ,  et  généralement  toutes  usines  non 
«  fixées  par  des  piliers ,  et  ne  faisant  point  partie 
«de  la  maison,  sont  meubles  :  la  saisie  de  quel- 
«ques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause 
«de  leur  importance,  être  soumise  à  des  formes 
«particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le 
«Code  de  procédure  civile»  (i). 

Ce  texte,  disons-nous,  paraît  d'autant  plus  su- 
perflu, que  l'on  avait  dit,  par  l'article  5 19,  que  les 
moulins  à  vent  ou  à  eau  fixés  sur  piliers  et  (2)  fai- 
sant partie  du  bâtiment,  sont  immeubles-,  d'où  il 
suivait  nécessairement  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
fixés  sur  piliers,  et  qui  ne  font  point  non  plus 
partie  de  l'édifice,  sont  meubles,  attendu  que  tous 
les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  (Art.  5 16.) 
Mais  comme  cette  disposition  se  trouvait  dans 
les  Coutumes  de  Paris  (3) ,  d'Orléans  (4)  et  plusieurs 
autres  (5),  qui  contenaient  aussi  le  principe  que 
les  choses  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à 
un  autre  sont  meubles ,  les  rédacteurs  du  Code  ont 


(i)  Voyez  l'article  620  de  ce  Code. 

(a)  C'est-à-dire  ou.  Voyez  supra,  n°  22. 

(3)  Article  90. 

(4)  Article  352. 

(5;  La  seule  Coutume  du  Berri  déclarait  immeubles  les  moulins 
assis  sur  bateaux  mobiles.  (Tit.  iv,  art.  3.) 
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jugé  utile  de  la  rappeler,  pour  écarter  le  cloute  que 
l'importance  et  la  valeur  de  quelques-uns  de  ces 
objets  auraient  pu  faire  naître,  et  surtout  pour 
établir  le  principe  que  la  saisie  qui  en  serait  faite 
pourrait  être  soumise  à  des  règles  spéciales. 

ï  lo.  Les  matériaux  assemblés  pour  la  construc- 
tion d'un  édifice  sont  meubles,  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  employés  (i).  (Art.  532.) 

Ils  deviennent  immeubles  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  adhérence  au  sol  par  l'emploi  qui  en  est  fait 
dans  la  construction;  d'où  il  suit  que  si  l'un  des 
époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
avait  réuni  sur  son  terrain  des  matériaux  pour  la 
construction  d'un  édifice,  il  ne  devrait,  il  est  vrai, 
aucune  indemnité  à  la  communauté  pour  ceux  qui 
se  trouveraient  déjà  employés  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage  :  mais ,  à  moins  de  convention 
contraire  dans  le  contrat ,  il  lui  en  devrait  une 
pour  ceux  employés  depuis,  quoiqu'ils  fussent 
préparés,  façonnés  (art.  1437);  car  il  aurait  em- 
ployé à  son  profit  personnel  des  objets  entrés  en 
communauté,  d'après  les  articles  53^  et  \l\o\  , 
combinés. 

III.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice  sont  pareillement  meubles.  (Art.  53^.) 

Cela  est  vrai ,  même  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire,  en   démolissant  l'édifice,  se  serait  proposé 

^l)  L.   17,  §  10.  ff.  de  Jet.  empt.  et  vend. 
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d'en  reconstruire  de  suite  un  autre  à  la  même 
place ,  avec  les  mêmes  matériaux.  Par  la  démoli- 
tion ,  ces  matériaux  ont  cessé  d'être  immeubles  ; 
€t  tant  qu'un  nouvel  emploi  ne  leur  fera  pas  ac- 
quérir de  nouveau  cette  qualité ,  ils  conserveront 
celle  de  meubles ,  qu'ils  ont  prise  par  leur  sépara- 
tion d'avec  le  fonds.  C'est  d'après  ces  principes  que* 
la  Cour  royale  de  Lyon  a  jugé  (r)  valable  la  saisie- 
exécution  de  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'une  salle  de  bains  qui  n'avait  cependant  été  dé- 
molie que  pour  être  reconstruite  de  suite  ,  et  prin- 
cipalement avec  les  mêmes  matériaux. 

112.  Il  en  est  autrement  des  objets  simplement 
détachés  pour  être  réparés  et  replacés  aussitôt  la 
réparation  faite  :  ils  conservent  leur  qualité  d'im- 
meubles ,  suivant  la  règle  du  Droit  romain ,  ea 
quœ  ex  œdificio  detracta  sunt  ut  reponantur,  œdificii 
sunl  (2). 

1 13.  Pothier,  appliquant  cette  règle  au  cas  d'une 
maison  détruite  par  incendie  ou  tombée  de  vétusté, 
dit  (3)  que  «  les  matériaux  qui  en  proviennent  con- 
«  servent  leur  qualité  d'immeubles  tant  qu'ils  peu- 
«vent  paraître  destinas,  à  la  reconstruction  de  la 
«  maison ,  et  ils  ne  la  perdent  que  lorsque  le  pro- 
«  priétaire  paraît  avoir  abandonné  le  dessein  de  re- 
«  bâtir.  » 


(i)  Le  23  décembre  i8ti.  Sirey,  i8i3,  2,807. 
(a)  L.  17,  §  10,  tf.  de  Act.  tmpt.  et  vend,  précifée. 
(3)  Dans  son  Traité  de  la  Communauté,  n°  6a. 

lY. 
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Indépendamment  de  ce  que  ce  changement  de 
dessein  n'est  pas  facile  à  constater,  qu'il  serait 
surtout,  dans  la  plupart  des  cas,  très-difficile  de 
préciser  l'époque  où  le  propriétaire  a  abandonné 
son  projet,  et  conséquemment  celle  où  les  maté- 
riaux sont  devenus  meubles ,  nous  croyons  que  ce 
jurisconsulte  applique  mal  la  loi  sur  laquelle  il 
fonde  sa  décision.  Cette  loi  parle  d'une  séparation 
faite  volontairement,  dans  le  but  de  replacer  la  chose 
séparée,  comme  serait  une  porte  détachée  pour  y 
mettre  de  nouvelles  bandes  ou  pour  lui  donner  plus 
de  jeu;  tandis  que  ,  dans  le  cas  qu'il  présente  ,  l'é- 
difice est  détruit  en  totalité  :  il  n'y  a  plus  de  prin- 
cipal, et  dès  lors  plus  d'accessoire.  La  séparation  a 
eu  un  effet  absolu,  parce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  en 
vue  de  replacer  la  chose,  mais  bien  par  force  ma- 
jeure. Les  matériaux  ne  serviraient  qu'à  la  cons- 
truction d'un  autre  édifice,  et  non  ad  reintegran- 
dam  dotnum  ,  comme  dans  le  cas  prévu  au  texte  ci- 
dessus  ;  par  conséquent,  ils  ne  feraient  point  partie 
de  l'ancien ,  qui  ne  subsiste  plus  :  ils  doivent  donc 
être  assimilés  à  ceux  qui  ont  été  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau.  Il  y  a  encore  plus  de  raison 
de  le  décider  ainsi  dans  ce^cas,  que  dans  celui  jugé 
par  la  Cour  de  Lyon,  où  l'intention  du  propriétaire 
n'était  pas  douteuse. 

Il  est  vrai  que,  en  déclarant  meubles  les  metériaux 
provenant  d'un  édifice  5,  l'article  jS^  parle  de  ceux 
c|ui  proviennent  de  la  démolition  de  cet  édifice ,  et 
que  ce  terme  indique  plutôt  une  séparation  opérée 
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par  la  main  de  l'homme,  que  celle  résultant  d'une 
force  majeure  ;  car ,  dit  l'Académie,  «  démolir,  c'est 
«  détruire,  abattre  pièce  à  pièce»;  tandis  que,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  la  destruction  s'est  opérée  par 
incendie  ou  vétusté.  Mais  le  principe  n'en  est  pas 
moins  le  même  :  il  est  toujours  vrai  de  dire  que 
l'édifice  était ,  par  rapport  aux  matériaux  considé- 
rés séparément,  l'objet  principal ,  comme  l'était  le 
fonds  par  rapport  à  l'édifice;  et  cet  édifice  étant 
détruit,  les  matériaux  n'accèdent  plus,  ni  médiate- 
ment,  ni  immédiatement  à  un  fonds.  Ils  ne  peu- 
vent non  plus  être  rangés  dans  les  immeubles  par 
destination,  puisqu'aucune  disposition  du  Code  ne 
les  y  range. 

1 14.  Notre  décision  ,  au  reste,  ne  fait  aucun  pré- 
judice à  l'époux  commun  en  biens,  propriétaire  de 
l'édifice,  si  cet  édifice  est  détruit  pendant  le  mariage, 
attendu  que,  si,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  au 
n  1 10,  ceté  poux  devait  récompense  à  la  commu- 
nauté ,  comme  ayant  employé  à  la  reconstruction  , 
et  dans  son  intérêt  particulier ,  des  objets  devenus 
communs,  de  son  côté,  la  communauté  lui  devrait 
indemnité  pour  s'être  enrichie  de  choses  prove- 
nant de  son  propre  (art.  i4o3  et  i433)  :  il  se  ferait 
compensation. 

Mais  la  question  peut  présenter  de  l'intérêt  dans 
d'autres  cas,  notamment  dans  celui  où  la  destruc- 
tion de  l'édifice  a  eu  lieu  avant  le  mariage,  et  que 
les  matériaux  sont  encore  sur  place  au  temps  de  la 
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célébration;  dans  celui  aussi  de  saisie -exécution, 
et  dans  celui  où  le  propriétaire  léguerait  son  mo- 
bilier. Mais ,  dans  ce  dernier ,  le  point  de  savoir  si 
le  légataire  aurait  droit  à  ces  matériaux  ne  devrait 
pas  se  décider  par  les  seuls  principes  sur  la  distinc- 
tion des  biens  ;  on  devrait  aussi  considérer  quelle 
a  été  l'intention  du  testateur,  et  pour  la  connaître , 
il  faudrait  surtout  s'attacher  au  projet  qu'il  avait 
ou  non  de  reconstruire  à  la  même  place  avec  les 
mêmes  matériaux.  Dans  ce  cas,  et  peut-être  dans 
quelques  autres  analogues,  la  distinction  de  Po- 
thier  devrait  être  suivie. 

(  1 5.  Au  surplus ,  en  posant  la  règle  que  les  ma- 
tériaux provenant  de  la  démolition  d'un  édifice  sont 
meubles,  même  lorsqu'on  les  destinerait  à  servir 
à  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment ,  nous 
n'avons  pas  entendu  restreindre  la  modification 
qu'elle  souffre  au  seul  cas  où  l'objet  détaché  mo- 
mentanément ne  serait  que  de  peu  d'importance 
relativement  au  tout,  comme  une  porte  pour  être 
réparée,  une  glace  pour  être  repassée  au  tain. 
Nous  décidons  aussi  que  si ,  pour  réparer  une 
couverture  ou  exhausser  un  édifice ,  on  en  des- 
cend la  charpente ,  les  bois  et  les  tuiles  conservent 
leur  qualité  d'immeubles.  C'est  parfaitement  le  cas 
de  l'exception  de  la  loi  romaine  ,  ea  quœ  ex  œdificio 
de  trac  ta  siint  ut  rrponantur  ^  œdificii  su/it  ;  car  l'é- 
difice subsiste  toujours.  Au  lieu  que  dans  l'espèce 
jugée  par  la  Cour  de  Lyon,  et  dans  celle  donnée 
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comme  exemple  par  Pothier,  il  était  détruit  en  to- 
talité ;  il  n'y  avait  plus ,  par  conséquent ,  de  prin- 
cipal qui  attirât  toujoui's  à  lui  l'accessoire  :  tout 
l'édifice  lui-même  était  devenu  meuble  ;  aucun  des 
objets  qui  avaient  servi  à  sa  construction  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  en  faisant  encore  partie  ; 
en  un  mot ,  ce  n'était  plus  le  cas  de  la  loi  romaine. 

SECTION  II. 

Des  meubles  par  la  déterinination  de  la  loi, 

SOMMAIRE. 

i  16.   Texte  de  l'article  529.  Division  de  la  section. 

Des  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  ou  des  effets 
mobiliers. 

117.  Les  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  ou  des  effets 

mobiliers  j  exigibles  ou  non,  sont  mobilières.  Vice  de 
rédaction  de  l'article  529. 

§  II. 

Des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie. 

1 18.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 

de  commerce  ou  d'industrie,  sont  des  droits  mobiliers 
par  rapport  à  chaque  associé,  tant  que  dure  la  société, 
même  lorsqu'elle  possède  des  immeubles. 

1 19.  y/  l'égard  des  tiers ,  la  société  est  un  débiteur  ordinaire; 

ces  tiers,  en  conséquence ,  peuvent  très  bien  avoir  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  qu'elle  possède. 

\  20.  lien  est  autrement  des  créanciers  particuliers  d'un  associé. 

121.  Ceux-ci  ne  peuvent,  non  plus ,  provoquer  le  partage  des 
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biens  de  la  société  at^ant  sa  dissolution, 'si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  l'associé  débiteur  le  pourrait  lui-même. 

122.  Ils  peuvent  cependant  y  même  durant  la  société,   saisir 

mobiliêrement  et  faire  vendre  son  action  ou  son  intérêt. 

123.  Si  hi  société  subsiste  encore  après  la  mort  d'un  associé 

qui  a  légué  son  mobilier ,  son  intérêt  ou  son  action  ap- 
partient au  légataire,  et  le  résultat  du  partage  est  sans 
injluence  sur  l'effet  du  legs. 

124.  Mais  si  le  sociétaire  meurt  après  la  dissolution  de  la  so- 

ciété, le  droit  du  légataire,  quant  à  l'action  ou  l'intérêt 
du  testateur,  se  détermine  par  l'effet  du  partage. 

125.  //  en  est  de  même  si  la  société  est  du  nombre  de  celles 

qui  se  dissolvent  par  la  mort  de  l'un  des  associés. 

126.  Dans  tous  les  cas  où  le  testateur  a  simplement  légué  son 

droit  ou  son  action,  le  légataire  lui  est  pleinement  subrogé. 

127.  Quand  le  sociétaire,  marié  avant  la  formation  de  la  so- 

ciété ou  pendant  son  cours,  a  adopté  le  régime  en  com- 
munauté, son  droit ,  tel  qu'il  se  déterminera  par  le 
partage ,  appartient  à  ta  communauté ,  encore  qu'il 
échût  des  immeubles  à  son  lot. 

128.  S'il  s'est  marié  depuis  la  dissolution  de  la  société,  et 

avant  le  partage ,  ce  sera  le  partage  qui  déterminera 
ce  qui  doit ,  ou  non,  entrer  dans  sa  communauté. 

§111. 
Des  renies,  considérées  comme  biens  meuhles. 

129     Toutes  les   rentes  indistinctement   sont  aujourd'hui  des 
meubles. 

130.  yànciennement ,  au  contraire  ,  il  j  avait  des  distinctions 

à  faire  à  ce  sujet. 

131.  Ce  qu'on  entendait  par  rentes  fonrièros. 

132.  Ce  contrat  (trait  beaucoup  d'analogie  avec  la  vente  et  le 

louage. 

133.  On  appeltiit  rente  foncière  ,  mais  improprement ,  la  con- 

cession d'un  fonds  moyennant  une  redevance  d  une  part 
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aliqiiote  des  fruits  de  ce  fonds.  C'était  un  champart 
ou  un  bail  à  locatairic. 

134.  Le  bail  à  rente  pouvait  être  fait  à  perpétuité  ^  ou  pour  un 

certain  temps;  et,  même  dans  ce  dernier  cas ,  il  diffé- 
rait beaucoup  du  louage, 

135.  Le  preneur  pouvait  j,  en  délaissant  le  fonds  ^  se  décharger 

de  l'obligation  de  servir  la  rente,  s'il  ne  s'était  pas 
personnellement  obligé  à  la  servir. 

136.  Ce  qui  avait  lieu  quand  le  preneur  ou  le  tiers  détenteur 

ne  payait  ni  délaissait. 

137.  Avant  les  lois  des  9-11  août  1789,  et  18-29  décembre 

1790,  les  rentes  foncières,  à  l  exception  de  celles  éta^ 
blîes  sur  les  maisons,  de  ville  et  faubourgs ,  n'étaient 
point  rachetables  contre  le  gré  du  créancier. 

138.  Ces  lois  ont  rendu  remboursables  toutes  les  rentes  fonciè- 

res quelconques  établies  à  perpétuité. 

1 39.  Elles  n'ont  toutefois  pas  défendu  de  créer  des  rentes  ou  au- 

tres redevances  pour  un  temps  n  excédant  pas  99  années, 
ou  sur  plusieurs  têtes  n'excédant  pas  le  nombre  de  trois.- 

140.  Les  rentes  constituées  sous  l'empire  de  ces  lois  sont  régies 

par  elles ,  et  non  par  le  Code. 

141.  Tout  en  autorisant  le  rachat  des  rentes  établies  en  per- 

pétuel, ces  mêmes  lois  leur  ont  néanmoins  conservé  le 
caractère  d'immeuble  avec  tous  ses  effets. 

142.  Ce  caractère  leur  a  été  enlevé  par  la  loi  du  \\  brumaire 

«71  VIL,  surXe.  régime  hypothécaire. 

143.  Dans  les  rentes  foncières  créées  avant  le  Code,  le  preneur- 

qui  ne  s'est  point  personnellement  obligé  peut  encore^ 
aujourd'hui  s'affranchir  du  service  de  la  rente  en  délais- 
sant l'immeuble. 

144.  Texte  de  l'article  b^{S. 

145.  La  faculté  de  rembourser  la  rente  ne  s'applique  pus  aux 

constitutions  temporaires  n'excédant  pas  99  ans. 

1 46.  Dans  ces  constitutions  ,la  propriété  du  fonds  reste  dans  la 

main  du  concédant ,  et  le  droit  du  preneur  est,  ou  un 
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louage  seulement ,  ou  un  droit  d'usufruit  à  temps ,  ou 
une  emphytéose ,  selon  l'intention  des  contractans. 

147.  La  renie  établie  à  perpétuité  peut  être  constituée  de  deux 

manières  :  om  pour  le  prix  du  fonds  ^  et  à  la  place  de  ce 
prix ,  d'abord  déterminé,  ou  comme  condition  directe 
et  immédiate  de  la  cession,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
du  fonds. 

148.  Divers  exemples  de  l'un  et  l'autre  cas. 

149.  Le  droit  du  concédant  est  mobilier  dans  tous  deux.  ■ 

150.  Dans  l'un  et  V autre ,  le  concédant  peut  stipuler  que  le 

remboursement  ne  lui  sera  pas  fait  aidant  trente  ans. 

151.  Même  dans  celui  où  la  rente  est  la  condition  directe  de  la 

cession,  le  concessionnaire  ne  peut  aujourd'hui ,  à  moins 
de  convention  Contraire,  s'affranchir  de  la  rente  par 
l'abandon  du  fonds. 

152.  Dans  ce  même  cas,  le  cédant  a  son  privilège  comme  tout 

vendeur  ;  il  ne  l'a  pas  dans  l'autre  :  l'action  venditi  est 
éteinte  parla  novation. 

1 53.  Dans  le  premier,  il  peut  demander  la  résiliation  du  contrat 

et  sa  rentrée  dans  le  fonds,  encore  que  le  cessionnaire 
n'ait  pas  cessé  pendant  deux  ans  de  remplir  ses  obliga- 
tions ;  sauf  aux  tribunaux  à  user  de  la  faculté  que  leur 
laisse  l'article  iQùb. 

154.  Il  peut  aussi  exercer  cette  action  contre  les  tiers  déten- 

teurs ,  quoiqu'ils  ne  se  soient  point  obligés  au  service  de 
la  rente,  qu'ils  aient  transcrit  et  purgé  les  hypothèques. 

155.  Ces  décisions  ne  sont  point  applicables  à  l'autre  cas. 

156.  Conditions  que  le  créancier  peut  mettre  au  rachat  de  la 

rente. 

157.  La  convention  que  le  remboursement  sera  fait  d  un  taux 

supérieur  â  un  taux  légal ,  est  nulle  on  valable  d'après 
une  distinction. 

1 58.  Celle  que  le  rachat  ne  pourra  pas  et  refait  avant  un  teni/x, 

excédant  trente  ans,  n'est  pas  nulle:  elle  est  seulement 
réductible  à  ce  terme. 
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159.  Si  le  créancier  na  fait  aucune  réserve  relativement  au 

remboursement,  le  débiteur  peut  le  faire  quand  bon. 
lui  semblera,  en  offrant  un  paiement  intégral,  au 
taux  fixé  par  la  loi. 

§   IV. 

De  la  nature  des  charges  de  notaires  ,  avoués ,  etc.,  de 
celle  de  la  propriété  littéraire  ou  de  toute  production  du 
talent  ou  de  l'industrie,  et  d'un  fonds  de  commerce. 

160.  Anciennement,  les  offices  dejudicature,  et  une  foule  d'au- 

tres, étaient  immeubles  quand  ils  étaient  vénaux. 

161.  Toutes  les  charges  ont  cessé  d'être  vénales;  mais,  d'après 

la  loi  de  finances  de  iSi^,  plusieurs,  en  réalité,  sont 
devenues  cessibles. 

162.  Elles  sont  toutefois  un  droit  mobilier. 

163.  Est  pareillement  mobilière  la  propriété   littéraire ,  ainsi 

que  toute  production  du  talent  et  de  l'industrie. 

164.  Un  fonds  de  commerce  est  également  mobilier. 

165.  Importance  de  la  qualification  de  ces  divers  objets  sous  le 

rapport  de  la  composition  de  la  communauté  entre 
époux,  et  des  dispositions  testamentaires:  renvoi. 

II 6.  D'après  l'article  629,  sont  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi , 

«  i^  Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet 
«des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers; 

«  1^  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
«de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore 
«que  des  imm^iles  dépendans  de  ces  entreprises 
«  appartiennen^mix  compagnies  ; 

«Ces  actions %u  intérêts  sont  réputés  meubles 
«  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement ,  tant  que 
«dure  la  société; 
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«  3°  Sont  meubles  aussi  par  détermination  de  la 
«loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur 
«  l'Etat,  soit  sur  des  particuliers.  » 

Nous  traiterons,  dans  un  4^  §,  de  la  nature  des 
charges  de  notaires,  avoués  et  autres  fonctionnai- 
les ,  de  celle  des  productions  littéraires  ou  autres 
analogues ,  et  d'un  fonds  de  commerce, 

§  1^^ 

Des  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
ou  des  ejfets  mobiliers. 

117.  En  déclarant  meubles  par  la  détermination 
de  !a  loi  les  obligations  (i)  et  actions,  l'article  629 
parle  de  celles  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exi- 
gibles ou  des  effets  mobiliers  :  or ,  on  entend  gé- 
néralement par  créance  exigible  celle  dont  on  peut 
dès  à  présent  exiger  le  paiement;  c'est  dans  ce 
sens  que  ce  mot  est  employé  aux  articles  1291  , 
i\[\^  du  Code  civil,  55 1  du  Code  de  procédure, 
et  plusieurs  autres;  et  cependant  le  droit  serait 
certainement  mobilier  quoique  le  créancier  ne  put 
encore  l'exercer,  soit  parce  qu'il  serait  conditionnel, 
soit  parce  que  le  terme  ne  serait  pas  encore  échu. 

On  ne  justifierait  pas  l'emploi  inutile  de  ce  mot 
exigible  ^  en  disant  qu'il  a  été  mis  dM3s  l'article  afin 
de  ne  point  préjuger  la  questiorWre  savoir  si  les 
rentes,  soit  constituées,  soit  établies  pour  prix  ou 

(i)  Ou  les  créances,  suivant  la  manière  de  considérer  la  chose. 
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comme  condition  de  la  cession  d'un  immeuble ,  et 
dont  le  capital ,  de  droit  commun  ,  n'est  point  exi- 
gible ,  seraient  meubles  ou  immeubles  (t);  car  l'ar- 
ticle lui-même,  par  sa  dernière  disposition,  déclare 
indistinctement  meubles  les  rentes  perpétuelles  ou 
viagères ,  soit  sur  l'État ,  soit  sur  des  particuliers. 
Ainsi  cette  expression  exigible  est  superflue;  elle 
n'exprime  point  une  condition  nécessaire  pour 
qu'une  créance,  ou  l'action  qui  la  représente,  soit 
mobilière. 

§11. 

Des  actions  ou  intérêts  dans  les   compagnies  de 
finance^  de  commerce  ou  d'industrie. 

118.  Les  actions  ou  intérêts  (2)  dans  les  com- 
pagnies de    finance ,  de    commerce    ou    d'indus- 

(i)  Il  faut  toutefois  conVj^ii'  que  ce  mot  est  employé  dans  l'ar- 
ticle 584  <iu  Code  civil,  et  ailleurs,  par  distinction  des  créances 
qui  ont  un  terme  d'échéance,  à' exigibilité^  et  des  capitaux  de  cons- 
titution de  rente,  qui,  de  droit  conamun,  n'en  ont  pasT. 

(2)  \J action  est  le  droit  de  l'associé  dans  une  société  anonyme. 
\Jiniéiêt  est  le  droit  de  l'associé  en  nom  collectif. 

Le  montant  de  l'action  est  en  raison  de  la  mise  de  fonds,  quoique 
presque  toujours,  dans  les  sociétés  anonymes,  sa  valeur  augmente 
ou  diminue  en  raison  du  plus  ou  moins  de  prospérité  de  l'entre- 
prise. Ainsi  les  actions  de  la  Banque  de  France,  qui  étaient  dans 
l'origine  de  looo  francs  chacune,  et  qui  ont  ensuite  été  portées  à 
1200  francs,  sont  aujourd'hui  d'une  valeur  commerciale  qui  dépasse 
de  beaucoup  celte  somme. 

L'action  est  souvent  divisée  en  coupons  d'action ,  qui  sont  d'une 
valeur  égale. 

Dans  certains  cas,  elle  se  transmet  par  transfert',  telles  sont  celles 
Sur  la  Banque  de  France  ;  dans  d'autres,  elle  est  établie  sous  la 
forme  d'un  litre  au  porteur,  et  se  transmet,  par  conséquent ,  par 
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trie  (i)  sont  des  droits  mobiliers  par  rapport  à 
chaque  associé  tant  que  dure  la  société ,  lors  même 
qu'il  y  aurait  des  immeubles  dépendans  de  la  so- 
ciété. (  Art.  529.  ) 

1 19.  Comme  ce  n'est  que  par  rapport  à  chaque 
associé  seulement  que  l'action  ou  l'intérêt  est 
meuble,  il  suit  de  là  que  les  créanciers  de  l'être 
moral  appelé  société  peuvent  avoir  hypothèque 
sur  ses  immeubles ,  comme  un  créancier  sur  les 
immeubles  de  son  débiteur,  et  qu'ils  en  poursui- 
vent l'expropriation  suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  forcée  des  immeubles  :  la  société  re- 
présente à  leur  égard  un  débiteur  ordinaire. 

120.  Mais  il  suit  aussi  que  la  femme,  ou  tout 
autre  créancier  d'un  associé  ,  ne  peut  avoir  d'hypo- 
thèque sur  les  immeubles  de  la  société,  ni  les  faire 

— 

la  simple  tradition  du  litre.  (  Art.  34,  35  et  36  du  Code  de  comra.) 
L'inlérét  n'a  point,  à  proprement  parler,  de  quantum  ou  valeur 
connue;  il  faut,  pour  la  connaître,  une  liquidation.  Il  consiste 
dans  une  quote-part  du  droit  intégral  dont  se  compose  la  société, 
tel  qu'un  tiers,  un  quart. 

Quant  aux  sociétaires  commanditaires,  ce  sont  de  simples  bail- 
'eurs  de  fonds  :  leur  droit  n'est  ni  une  action  proprement  dite,  ni  un 
intérêt  toi  que  nous  venons  de  le  définir;  mais  il  participe  do  l'une 
et  de  l'autre,  sous  plusieurs  rapports,  et  il  est  également  mobilier  à 
l'égard  de  chaque  associé  tant  que  dure  la  société,  et  même  après 
son  extinction,  du  moins  généralement. 

(i)  Et  d'après  l'article  8  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  Mines^ 
dont  nous  parlerons  ultérieurement,  les  actions  ou  intérêts  dans 
une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  d'une  mine  sont  éga- 
lement meubles,  bien  que  l'article  3i  de  cette  loi  dise  positivement 
que  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  acte  de 
commerce  ,  et,  en  conséquence  ,  qu'elle  n'çsl  pas  sujette  à  patente. 
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saisir,  même  pour  la  part  de  Tassocié,  puisque 
celui-ci  n'a  individuellement  qu'un  droit  mobilier, 
une  véritable  créance  sur  la  société. 

\iv.  Ce  créancier  ne  pourrait  non  plus  provo- 
quer le  partage  des  biens  qui  la  compose ,  pour 
exercer  ses  droits  sur  la  part  d'immeubles  qui  pour- 
rait revenir  à  l'associé  son  débiteur  (i) ,  si  ce  n'est 
toutefois,  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  société, 
ou  lorsque  l'associé ,  par  l'effet  de  quelque  autre 
circonstance ,  aurait  le  droit  de  le  provoquer  lui- 
même;  alors,  et  d'après  l'article  t  166,  il  pourrait 
exercer  ce  droit.  Au  lieu  que  les  créanciers  parti- 
culiers d'un  héritier,  s'ils  ne  peuvent,  il  est  vrai, 
poursuivre  l'expropriation  de  sa  part  indivise  dans 
les  immeubles  de  la  succession ,  ils  peuvent  du 
moins  en  provoquer  le  partage  (  art.  2206  ) ,  afin  de 
pouvoir  ensuite  faire  saisir  et  vendre  les  objets 
échus  au  lot  de  leur  débiteur.  Cette  différence  tient  à 
ce  qu'en  matière  de  sucession,  chaque  héritier  peut^ 
de  droit  commun,  sortir  de  l'indivision  (art.  8t5- 
816),  et  ses  créanciers  peuvent  exercer  son  droit 
(art.  1166);  tandis  que  dans  les  sociétés  de  com- 
merce ou  d'industrie,  chaque  associé  ne  peut  sortir 
d'indivision  quand  bon  lui  semble;  il  est  obligé  de 
se  conformer  aux  statuts  de  l'association  :  or,  ses 
créanciers  ne  peuvent ,  à  cet  égard  ,  exercer  que  les 
droits  qui  lui  compétent. 


(1}  Ce  qui  ne  pourrait  guère  avoir  lieu  que  dans  ies  sociétés  en 
nom  collectil. 
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12  2.  Mais  puisque  les  actions  ou  intérêts  sont 
meubles  par  rapport  à  chaque  associé  tant  que 
dure  la  société,  ils  peuvent  être  saisis  mobilière- 
ment  par  ses  créanciers;  et  s'il  y  a  lieu  d'en  pour- 
suivre l'expropriation,  elle  doit  être  faite  après 
trois  publications,  en  l'étude  d'un  notaire,  ainsi 
que  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  le  2  mai  181 1  (i). 

123.  Si  la  société  subsiste  encore  après  la  mort 
d'un  associé  qui  a  légué  son  mobilier^  son  intérêt 
ou  son  action  appartient  au  légataire,  et  le  ré- 
sultat du  partage  est  sans  influence  sur  l'effet  du 
legs;  en  sorte  que,  lors  même  qu'il  écherrait  des 
immeubles  à  ce  lot,  ces  immeubles  entreraient  dans 
le  legs,  en  vertu  de  l'article  ioi4,  qui  donne  au 
légataire  un  droit  à  la  chose  léguée  dès  la  mort  du 
testateur.  En  effet,  à  cette  époque,  l'associé  n'avait 
qu'un  droit  purement  mobilier,  puisque,  nous  le 
supposons  ,  la  société  n'était  pas  dissoute.  Sans 
doute,  d'après  l'art.  883,  le  partage  est  simplement 
déclaratif  de  propriété,  et  ce  principe  s'applique 
aux  partages  des  communautés  et  des  sociétés  en 
général,  comme  à  ceux  des  successions  (art.  1476- 
1872);  mais  les  effets  de  celui  des  sociétés  dont 
nous  parlons  ne  remontent  pas  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  de  la  dissolution  de  la  société  :  car  ce 
ne  peut  être  que  de  cette  époque  que  chaque  as- 


(i)  Sirey  ,  1814,  a  ,  ai 3.  L'arrêt  a  aussi  jugé  que  la  vente  n'était 
point  du  ministère  des  (>oinmissair«'s-priscurs,  mais  bien  do  celui 
des  notaires. 
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socié  est  censé  propriétaire  exclusif  des  objets  tom- 
bés à  son  lot,  puisque,  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciété, il  n'avait  qu'une  créance  sur  cet  être  moral, 
et  non  une  copropriété  quelconque  dans  les  objets 
qui  lui  appartenaient;  à  la  différence  des  cas  où  il 
s'agit  d'une  société  civile,  d'une  communauté  ou 
d'une  hérédité,  cas  dans  lesquels  l'associé,  le  com- 
muniste ou  l'héritier  au  lot  duquel  tombe  un  im- 
meuble est  censé  en  avoir  été  propriétaire  du  mo- 
ment où  cet  immeuble  est  entré  dans  la  société,  la 
communauté  ou  le  patrimoine  du  défunt ,  parce 
qu'il  prend,  quant  à  cet  immeuble,  leur  lieu  et 
place,  et  qu'il  est  censé  continuer  leur  possession. 
Mais  cela  ne  peut  se  dire  des  sociétés  de  commerce, 
de  finance  ou  d'industrie,  dans  lesquelles  chaque 
associé  n'a  réellement  qu'une  créance  tant  que  dure 
la  société.  Or,  comme  elle  subsistait  encore  à  la  mort 
du  testateur,  le  legs  de  son  mobilier  comprenait 
donc  son  intérêt  ou  son  action  ;  et  ce  droit ,  ainsi 
déterminé  quant  à  sa  nature,  et  acquis  au  légataire 
dès  la  mort  du  testateur,  n'a  pu  s'évanouir  ni 
même  s'altérer  par  un  événement  postérieur,  par 
le  partage. 

ii[\.  Mais  si  le  sociétaire  meurt  après  la  dissolu- 
tion de  la  société ,  n'importe  que  le  testament  ait 
été  fait  avant  ou  depuis,  comme  son  droit  n'était 
plus  simplement  mobilier,  qu'il  était  alors  indéter- 
miné quant  à  sa  nature,  on  rentre  dans  le  Droit 
commun,  et  le  principe  de  l'article  883  réclame 
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son  application  ;  en  sorte  que ,  s'il  n'échoit  que  des 
meubles  à  ce  lot,  le  légataire  du  mobilier  y  aura 
droit  à  l'exclusion  des  autres  héritiers  du  sociétaire; 
mais  s'il  échoit  des  immeubles ,  il  n'y  pourra  rien 
prétendre;  en  un  mot,  le  partage  sera  déclaratif 
du  droit  qu'avait  le  testateur,  au  moment  de  sa  mort, 
dans  les  objets  de  cette  société  lors  de  sa  dissolu- 
tion, et  il  en  déterminera  la  nature  sous  le  rap- 
port de  la  qualité  de  meuble  ou  d'immeuble.  Aussi 
tous  les  intéressés  peuvent-ils  intervenir  pour  la 
conservation  de  leurs  droits.  (Art.  882.) 

\ib.  Si  la  société  était  du  nombre  de  celles  qui 
se  dissolvent  par  la  mort  de  l'associé,  le  legs  de  son 
mobilier  ne  comprendrait  pas  non  plus  nécessai- 
rement son  intérêt  dans  la  société  :  ce  serait  encore 
le  partage  qui  en  détermmerait  la  nature,  et  qui 
réglerait  en  conséquence  le  droit  du  légataire.  En 
effet,  le  légataire  n'est  point  saisi  à  une  époque  où 
le  droit  du  testateur  est  encore  d'une  nature  exclu- 
sivement mobilière  ;  il  ne  commence  à  être  investi 
que  du  moment  seulement  ou  ce  droit  devient  in- 
déterminé par  la  dissolution  de  la  société  :  le  chan- 
gement de  nature  du  droit  social  et  la  dévolution 
du  legs  s'opèrent  au  même  moment,  de  sorte  qu'il 
n'est  pas  possible  de  dire  que,  même  pendant  un 
instant  de  raison,  le  légataire  a  eu  dans  son  legs, 
comme  chose  purement  mobilière,  l'intérêt  du  tes- 
lalour  dans  la  société. 

126.  Au  surplus,  dans  tous  les  cas,  si   l'associé 
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lègue  simplement  son  intérêt,  son  action  ou  son 
droit  dans  la  société  ,  le  légataire  lui  est  absolu- 
ment subrogé,  et  il  aura  ce  qu'aurait  eu  le  testa- 
teur si  le  partage  s'était  fait  avec  lui. 

127.  Voyons  maintenant  le  cas  où  un  associé 
est  marié  en  communauté. 

Ou  il  était  marié  lors  de  la  formation  de  la  so- 
ciété de  commerce ,  de  finance  ou  d'industrie , 

Ou  il  s'est  marié  pendant  son  cours , 

Ou  il  s'est  marié  après  sa  dissolution,  mais  avant 
le  partage. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  le  droit,  comme 
chose  mobilière,  a  été  acquis  à  la  communauté, 
en  vertu  de  l'article  \l\oi'^  et  l'événement  du  par- 
tage qui  attribuerait,  par  supposition,  des  immeu- 
bles au  lot  de  l'associé ,  ne  doit  non  plus  exercer 
aucune  influence  sur  le  droit  de  la  communauté,  qui 
a  été  substitué  à  l'époux  quant  à  la  créance  qu'il 
avait  sur  la  société  ;  elle  en  est  cessionnaire,  comme 
si  un  autre  associé  lui  avait  vendu  son  action ,  et 
conséquemment  c'est  avec  elle,  et  non  avec  l'époux, 
qu'a  lieu  le  partage. 

Cela  est  vrai  même  par  rapport  aux  immeubles 
possédés  par  la  société  antérieurement  au  mariage 
de  l'associé;  la  rétroactivité  des  effets  du  partage, 
comme  nous  l'avons  dit,  ne  remonte  pas  au  delà 
de  l'époque  où  la  société  s'est  dissoute. 

128.  Mais,  dans  le  dernier  cas,  celui  où  le  so- 
ciétaire s'est  marié  depuis  la  dissolution  de  la  so- 
IV.  8 


1 1 4  Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Propr. 
ciété,  son  droit  n'était  plus  simplement  mobilier, 
si  la  société  possédait  des  immeubles;  il  était  in- 
déterminé; car  l'article  529  ne  déclare  meubles  les 
actions  et  intérêts  dans  ces  sociétés,  par  rapport 
à  chaque  associé,  que  tant  que  dure  la  société. 
Ce  sera  donc  l'événement  du  partage  qui  détermi- 
nera la  nature  de  ce  droit,  et  qui  fera  connaître 
ce  qui  doit  entrer  dans  la  communauté  de  l'as- 
socié, et  ce  qui  doit  appartenir  en  propre  à  ce 
dernier.  Ce  cas  est  semblable  à  celui  d'une  suc- 
cession composée  de  meubles  et  d'immeubles,  et 
qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  la  commu- 
nauté, ou  qui,  échue  avant  le  mariage ,  se  partage 
durant  son  cours  :  quant  aux  objets  qui  compo- 
sent l'hérédité,  meubles  et  immeubles,  l'époux 
n'avait  qu'un  droit  indéterminé,  et  c'est,  d'après 
l'article  883 .  le  partage  qui  le  détermine.  S'il  en 
est  autrement  du  cas  où  la  communauté  s'est  for- 
mée avant  ou  depuis  que  la  société  a  été  contractée, 
mais  avant  qu'elle  fut  dissoute,  c'est  parce  que,  du- 
rant cette  société,  le  droit  de  chaque  associé  est 
purement  mobilier,  et  qu'étant  ainsi  devenu  la 
chose  de  la  communauté,  qui  est,  par  rapport  à 
l'époux  sociétaire,  un  véritable  cessionnaire,  ce 
droit  ainsi  acquis  ne  peut  lui  être  enlevé  par  un 
événement  postérieur.  En  un  mot ,  dans  ce  cas 
le  droit  de  l'associé  était  déterminé  à  l'époque  où 
sa  communauté  s'est  formée  ou  existait  encore; 
dans  l'autre,  ce  droit  était  indéterminé,  en  sorte 
que  la  communauté  n'a  acquis  que  l'éventualité, 
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c'est-à-dire  ce  que  le  partage  assignerait  de  meu- 
bles à  l'époux. 

§  ni. 

Des  rentes ,  considérées  comme  biens  meubles. 

129.  Suivant  l'article  ^29,  toutes  les  rentes,  soit 
viagères,  soit  perpétuelles,  sur  l'Etat  (i)  ou  sur 
des  particuliers,  sont  meubles. 

Il  n'y  a  d'exception  aujourd'hui  à  ce  principe 
que  pour  les  rentes  sur  l'Etat  immobilisées  par 
leurs  propriétaires ,  suivant  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut. 

i3o.  Il  n'en  était  pas  ainsi  anciennement  :  les 
rentes  viagères  étaient  bien  généralement,  il  est 
vrai ,  choses  mobilières,  même  lorsque  le  service  en 
était  garanti  par  une  hypothèque;  mais  quant  aux 
rentes  ôxtes  foîicïères^  et  même,  dans  plusieurs  Cou- 
tumes, quant  aux  rentes  dites  constituées  ^  rentes 
dont  les  effets  sont  régis  parles  art.  1909  à  191 3, 
elles  étaient  réputées  immeubles. 

i3i.  Ainsi  les  rentes  foncières  étaient  partout 
immobilières.  Elles  n'existent  plus  aujourd'hui  avec 
les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  effets.  Nous  de- 
vons néanmoins  en  exposer  succinctement  les  prin- 
cipes: ils  nous  seront  nécessaires  pour  résoudre  une 
foule  de  questions  qui   s'offrent  encore  sur  cette 

(i)  D'après  la  loi  du  8  nivôse  an  vi,  les  rentes  sur  l'État  sont  in- 
saisissables. Quant  à  la  saisie  des  rentes  sur  particuliers,  voyez  les 
art.  636  et  suivans  du  Gode  de  procédure. 
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importante  matière,  (iont  les  rédacteurs  du  Code 
n'ont  parlé  qu'après  avoir  achevé  leur  ouvrage  ,  et 
comme  par  réminiscence.  Il  eût  été  à  désirer  qu'ils 
eussent  aussi  réparé  l'oubli  qu'ils  ont  commis  à 
l'égard  des  droits  d'emphytéose,  de  surface,  et  au- 
tres analogues,  qui  demandent  vivement  qu'une  loi 
règle  les  difficultés  qu'ils  font  naître,  surtout,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  précédemment,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'hypothèque. 

Pothier,  qui  a  traité  ex  professa  du  bail  à  rente, 
le  définit  ainsi  :  «  Le  bail  à  rente  simple  est  un  con- 
«  trat  par  lequel  Tune  des  parties  baille  et  cède  à 
«  l'autre  un  héritage  ou  quelque  droit  immobilier, 
«  et  s'oblige  de  le  lui  faire  avoir  à  titre  de  proprié- 
M  taire,  sous  la  réserve  qu'il  fait  d'un  droit  de  rente 
«annuelle  d'une  certaine  somme  d'argent  ou  d'une 
«  certaine  quantité  de  fruits  qu'il  retient  sur  ledit 
((  héritage,  et  que  l'autre  partie  s'oblige  récipro- 
«  quement  envers  elle  de  lui  payer  tant  qu'elle  pos- 
«  sédera  ledit  héritage.  » 

\'5i.  Ce  contrat  avait  beaucoup  d'analogie  avec 
la  vente  et  le  lauage  ;  il  différait  cependant  de  l'un 
et  de  l'autre  sous  plusieurs  rapports,  comme  on  le 
verra  successivement  par  le  développement  de  la 
matière. 

i33.  «  La  rente ,  dit  Pothier  ,  peut  consister  en 
«une  quotité  de  fruits,  par  exemple,  la  sixième 
«gerbe  de  blé  qui  sera  recueillie  dans  l'héritage; 
«  tant  de  pintes  de  vin  par  poinçon  de  vin  qui  sera 
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M  recueilli.  Cette  espèce  de  rente  s'appelle    cham- 
«part(i).  » 

Mais  ce  n'était  pas  la  rente  foncière  proprement 
dite ,  parce  que  dans  ce  cas  le  bailleur  n'avait  point 
conféré  au  preneur  le  droit  de  propriété  sur  l'hé- 
ritage, comme  dans  celui  de  rente  :  c'était  un  vé- 
ritable champart  :  mais,  abusivement,  on  lui  don- 
nait aussi  dans  la  pratique  le  nom  de  rente  foncière  ; 
comme,  vice  versa ^  on  appelait  quelquefois  cham- 
part le  droit  à  une  certaine  quantité  de  fruits  payable 
annuellement,  et  constitué  pour  la  concession  d'un 
droit  immobilier,  tandis  que  c'était  uniquement 
une  rente  foncière.  Cette  confusion  dans  les  noms 
avait  fini  par  en  amener  une  grande  dans  les 
choses. 

i34.  «Le  bail,  dit  le  même  auteur,  peut  être 
«  fait  à  perpétuité,  ou  pour  un  certain  temps,  et  il 
«  est  de  l'essence  que  le  bailleur  se  retienne  par  le 
«  bail  dans  l'héritage  un  droit  de  rente  annuelle  et 
«perpétuelle,  ou  pour  le  temps  déterminé  si  le  bail 
«  est  temporaire.  » 

Dans  ce  cas-là  même  le  bail  à  rente  différait 
beaucoup  du  bail  à  ferme  ou  à  loyer ,  lequel  n'at- 
tribuait et  n'attribue  encore  aujourd'hui  au  preneur 
aucun  droit  réel  sur  le  fonds,  mais  un  simple  droit 
personnel  contre  le  bailleur  et  ses  héritiers ,  tandis 
que  le  bail  à  rente  lui  conférait  un  droit  dans  la 

(i)  Ou,  dans  plusieurs  lieux  ,  bail  à  localairie. 
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chose,  et  la  propriété  elle-même,  si  le  bail  était  à 
perpétuité. 

j  35.  Comme  ce  n'était  que  tant  que  le  preneur 
conserverait  le  fonds  qu'il  était  soumis  à  l'obliga- 
tion de  payer  la  rente,  il  se  trouvait  déchargé  de 
cette  obligation  quand  le  fonds  périssait  en  tota- 
lité ;  il  pouvait  même  aussi  s'en  affranchir  en  le 
restituant  non  détérioré  par  sa  faute ,  à  moins  qu'il 
n'eût  renoncé  à  cette  faculté,  soit  expressément, 
soit  tacitement ,  par  la  clause  de  fournir  et  faire 
"valoir^  clause  d'un  assez  fréquent  usage ,  mais  qui 
n'obligeait  que  le  preneur  et  ses  héritiers ,  et  non 
ses  successeurs  à  titre  particulier,  comme  l'ache- 
teur, le  donataire  et  le  légataire. 

T  36.  Si  le  preneur  ou  le  tiers  détenteur  ne  ser- 
vait pas  la  rente,  alors  de  deux  choses  l'une  : 
ou  le  pacte  commissoire  avait  été  inséré  dans  le 
contrat,  par  exemple,  que  le  bail  serait  résolu  a 
défaut  de  paiement  de  la  rente  pendant  trois  ans  ; 
ou  la  condition  résolutoire  n'y  était  pas  exprimée. 
Dans  le  premier  cas,  le  créancier,  après  somma- 
tion faite  au  preneur  ou  au  détenteur,  à  l'expi- 
ration du  temps  fixé,  avait,  du  moins  générale- 
ment (f),  le  droit  de  faire  prononcer  la  résiliation 
du  bail  et  sa  rentrée  dans  le  fonds.  Dans  le  second 
cas,  les  tribunaux  accordaient  un  délai  au  preneur 


(i)  Car  dans  certaines  Coutumes  le  pacte  conunissoirc  était  lé- 
jHité  connuinatoire. 
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ou  au  détenteur  mis  en  demeure;  et  s'il  ne  satis- 
faisait point  au  jugement,  la  résolution  pouvait 
être  prononcée. 

137.  Avant  les  lois  des  9-1  r  août  1789,  et  18- 
29  décembre  1790,  les  rentes  foncières,  à  l'excep- 
tion de  celles  établies  sur  les  maisons  de  ville  et 
faubourgs,  n'étaient  point  rachetables  contre  le  gré 
du  créancier,  parce  que  le  prix  de  l'aliénation  n'é- 
tait pas  un  capital ,  comme  dans  la  vente  propre- 
ment dite ,  mais  une  rente  représentant  le  fonds 
pour  le  bailleur ,  qui  ne  l'avait  aliéné  que  sous  la 
condition  qu'on  lui  servirait  cette  rente  :  or,  nul 
ne  peut  être  forcé  de  céder  son  droit ,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique. 

i38.  Mais  puisqu'on  peut  être  forcé  de  le  céder 
pour  cette  cause,  les  ordonnances  de  nos  rois 
avaient  appliqué  ce  principe  au  remboursement 
des  rentes  constituées  sur  les  maisons  de  ville  et 
faubourgs  après  le  premier  acensement  ou  autres 
rentes,  parce  qu'un  grand  nombre  de  proprié- 
taires de  maisons  grevées  de  plusieurs  rentes  qui 
en  absorbaient  ou  diminuaient  considérablement 
le  revenu,  les  laissaient  tomber  en  ruine.  L'uti- 
lité publique  réclamait  donc  contre  un  tel  état  de 
choses. 

Et  comme  généralement  les  fonds  grevés  de  ren- 
tes n'étaient  pas  aussi  bien  cultivés  que  ceux  qui 
en  étaient  affranchis,  qu'ils  n'étaient  pas  non  plus 
d'une  transmission  aussi  facile  que  les  fonds  li- 
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bres,  que  ces  charges  enfin,  donnait  naissance 
à  une  multitude  de  difficultés  et  de  procès ,  les 
lois  ci-dessus  citées,  transformant  le  droit  excep- 
tionnel en  droit  général  et  absolu,  ont  déclaré 
remboursables,  malgré  le  créancier,  toute  espèce 
de  rentes  foncières  établies  à  perpétuité ,  et  tous 
les  droits  de  champart  en  perpétuel ,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  aient  été  créés,  même  ceux 
établis  moyennant  une  certaine  quotité  des  fruits 
annuels  du  fonds. 

139.  Elles  n'ont  toutefois  pas  défendu  d'établir 
des  rentes  foncières '^  l'article  1"  de  celle  des  18- 
29  décembre  1790  autorise  même  formellement, 
comme  on  l'a  vu,  la  constitution  des  baux  à  rente 
ou  emphytéose,  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  99  ans,  ou  sur  plusieurs  têtes  n'excédant 
pas  le  nombre  de  trois. 

i4o.  D'où  il  suit  que  les  rentes  foncières  créées 
depuis  ces  lois  (mais  avant  le  Code),  sont  régies 
par  les  principes  qui  régissaient  anciennement  les 
rentes  de  cette  nature,  sauf  ce  qui  concerne  le 
remboursement  :  aussi  a-t-il  été  décidé  par  la  Cour 
de  cassation  (i)  que  le  débiteur  d'une  rente  créée 
en  l'an  11,  pour  prix  de  la  cession  d'un  fonds, 
ne  pouvait  être  contraint  au  rachat,  en  vertu  de 
l'article  1912  duCode,  pour  le  seul  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans  écoulés  sous 


(1)  Arrêt  de  rejet  du  5  mars  18 17.  Sirey,  1818,  i,74- 
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le  Code,  «attendu, porte  l'arrêt ,  que  l'article  191^ 
«  du  Code  civil  n'étant  relatif  qu'aux  débiteurs  de 
«  rentes  constituées ,  on  ne  peut  en  étendre  les  dis- 
«  positions  aux  rentes  foncières  (i).» 

i4i.  Toutefois,  ces  mêmes  lois,  tout  en  autori- 
sant le  rachat  des  rentes  foncières  et  autres  droits 
analogues  établis  à  perpétuité,  n'ont  point  enlevé 
à  ces  droits,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  rembour- 
sés ,  leur  qualité  d'immeubles;  au  contraire,  ce  ca- 
ractère leur  a  été  expressément  conservé  avec  tous 
ses  effets. 

\l\i.  Mais  celle  du  1 1  brumaire  an  vu,  sur  le  ré- 
gime hypothécaire^  tout  en  maintenant  les  hypo- 
thèques établies  sur  les  rentes  foncières  et  autres 
prestations  rachetables,  a  rendu  ces  rentes  mobiUè- 
res,  en  déclarant  (chap.  2,  art.  7)  qu'elles  ne  seraient 
plus  à  l'avenir  susceptibles  d'hypothèque.  La  Cour 


(i)  Cet  arrêt  n'est  pas  en  opposition  avec  celui  qu'a  rendu  la  même 
Cour,  le  16  juin  1818,  savoir,  que  le  débiteur  d'une  rente  établie 
pour  prix  de  la  cession  d'un  fonds  faite  en  1718,  avec  clause  qu'à 
défaut  de  paiement  des  arrérages  pendant  trois  années,  le  vendeur  ren' 
trerait  dans  le  fonds  aliéné,  avait  pu  être  expulsé  pour  défaut  de  ser- 
vice de  la  rente  pendant  ce  temps  écoulé  sous  le  Code,  nonobstant 
l'exception  tirée  de  ce  que  la  clause,  dans  le  pays  où  l'acte  avait  été 
passé,  était  réputée  comminatoire  ;  car,  ainsi  que  l'a  jugé  la  même 
Cour,  le  II  juin  1816,  la  condition  résolutoire  était  sous-entendue 
dans  les  baux  à  rentes  consentis  avant  les  lois  nouvelles ,  pour  le 
cas  où  le  preneur  ne  servirait  pas  la  rente,  comme  elle  l'est  sous  le 
Code  en  général,  d'après  les  articles  1184  et  i654;  et  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  du  16  juin  1818,  le  pacte  commissoire  avait  même  été  for- 
mellement convenu. 
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suprême  l'a  ainsi  jugé,  par  arrêt  de  cassation,  le 
29  juin  j8i3  (i). 

143.  Puisque  les  rentes  foncières  créées  avant  le 
Code  sont  régies  par  les  lois  en  vigueur  lors  de  leur 
constitution,  le  preneur,  même  direct,  qui  ne  s'est 
point  personnellement  obligé  au  service  de  la  rente , 
peut  encore  aujourd'hui  s'en  décharger  en  déguer- 
pissant, pourvu  qu'il  rende  le  fonds  non  détérioré 
par  sa  faute.  A  plus  forte  raison,  un  simple  déten- 
teur a-t-il  la  même  faculté. 

i44-  Voyons  maintenant  ce  que  décide  le  Code 
relativement  aux  rentes  connues  avant  sa  publica- 
tion sous  la  dénomination  de  rentes  foncières. 

Il  n'admet  point  les  rentes  de  cette  nature.  La 
discussion  à  laquelle  l'article  53o  a  donné  lieu,  dis- 
cussion solennelle,  lumineuse,  dans  laquelle  les 
avantages  et  les  inconvéniens  attachés  à  cette  sorte 
de  contrat  ont  été  présentés  sous  toutes  les  faces, 
et,  de  part  et  d'autre,  avec  la  plus  grande  profon- 
deur et  la  plus  rare  habileté,  ne  permet  pas  le 
moindre  doute  à  cet  égard.  Aujourd'hui,  même 
pour  cession  directe  d'immeubles,  il  ne  peut  être 
créé  que  des  rentes  de  la  nature  de  celles  qu'on 
appelait  et  qu'on  appelle  encore  rentes  constituées. 

Rappelons  cet  article ,  qui  a  été  intercalé  dans 
le  Code  après  son  entière  composition. 

«Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix 

(i^'  Sirey,  i8i3,  i,  38-2. 
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«de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition 
«  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds 
«  immobilier,  est  essentiellement  rachetable. 

«Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler 
«  les  clauses  et  conditions  du  rachat.  Il  lui  est  aussi 
«permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui 
«être  remboursée  qu'après  un  certain  temps,  le- 
«quel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute 
«  stipulation  contraire  est  nulle.  » 

De  ces  dispositions  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

145.  La  cession  qui  ne  serait  faite  que  pour  un 
temps  n'excédant  point  99  ans,  ou  pour  une  rente 
établie  au  profit  de  plusieurs  têtes  n'excédant  pas 
le  nombre  de  trois,  ne  serait  point  remboursable 
contre  le  gré  du  cédant.  La  loi  des  18-29  décem- 
bre 1790  en  contient  la  disposition  expresse,  et 
le  Code  ne  statue  que  sur  les  rentes  établies  à  per- 
pétuité. Il  n'a  point  entendu  proscrire  les  conven- 
tions dont  cette  même  loi  n'avait  pas  cru  devoir 
changer  les  effets  ;  et  celle  dont  il  s'agit  n'étant  point 
prohibée,  elle  doit  produire  les  siens.  Mais  aussi, 
quand  bien  même  la  rente  ne  serait  point  établie 
à  perpétuité ,  si  elle  l'était  pour  un  temps  excédant 
99  ans,  elle  serait  remboursable  comme  celles  cons- 
tituées réellement  en  perpétuel.  La  loi  ci-dessus 
s'appliquerait  également  en  ce  point,  car  le  Code  la 
confirme,  loin  de  l'abroger. 

1 46.  Dans  les  constitutions  n'excédant  pas  99  ans, 
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la  propriété  du  fonds  reste  dans  la  main  du  cons- 
tituant; et  aujourd'hui  que  l'on  peut  faire  des 
baux  à  longues  années,  sans  donner  pour  cela  au 
preneur  un  droit  dans  la  chose,  \(t  jiis  in  re^  celui 
qu'il  aurait  serait  ou  un  simple  droit  de  louage,  ou 
bien  un  droit  d'usufruit  à  temps,  ou  d'emphytéose, 
selon  l'intention  des  contractans ,  qui  s'apprécierait , 
comme  nous  l'avons  dit  (i),  par  les  termes  du  con- 
trat et  les  circonstances  du  fait. 

Si  l'on  jugeait  que  c'est  un  louage,  le  droit  se- 
rait purement  mobilier;  il  tomberait,  à  ce  titre, 
dans  la  communauté  du  preneur,  entrerait  dans  le 
legs  de  ses  biens  meubles,  et  le  produit,  en  cas  de 
vente,  serait  distribué  entre  ses  créanciers  comme 
chose  mobilière. 

Si  l'on  jugeait  que  c'est  un  usufruit  à  temps  ou 
un  droit  d'emphytéose,  il  serait  immobilier  et  régi 
dans  tous  ses  effets  par  les  principes  qui  régissent 
les  droits  de  cette  nature. 

147.  L'article  53o  prévoit  que  la  rente  consti- 
tuée en  perpétuel  peut  être  établie  de  deux  ma- 
nières :  ou /?owr  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble, 
ou  comme  condition  de  la  cession ,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  d'un  fonds  immobilier. 

Dans  le  premier  cas,  elle  n'est  point  établie 
comme  prix  ou  condition  de  la  cession  de  Tim- 
meuble;  elle  Xeslpour  le  prix  de  la  vente,  quoique 
ce  soit  dans  le  même  contrat ,  ce  qui  suppose  qu'elle 

(i)  Suprà,  11°  74. 
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ne  l'est  point  directement  et  immédiatement,  mais, 
au  contraire,  qu'un  prix  est  d'abord  déterminé  entre 
les  parties,  et  qu'à  la  place,  et  pour  le  paiement  de 
ce  prix,  l'acquéreur  du  fonds  s'oblige  à  servir  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  :  il  s'opère  une  no- 
va tion  de  l'obligation  relative  au  prix  fixé ,  à  laquelle 
obligation  est  substituée  celle  qui  résulte  de  la 
constitution  de  rente,  quoique  ce  soit,  encore  une 
fois,  par  un  seul  et  même  contrat  (î). 

Dans  le  second  cas,  la  rente  est  le  prix  direct  de 
la  vente  ou  cession  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre  de  con- 
venu entre  les  parties  :  elle  en  est  la  condition;  et 
si,  sous  plusieurs  rapports,  la  distinction  n'a  au- 
cune importance,  il  n'en  est  pas  de  même  sous 
plusieurs  autres,  ainsi  qu'on  va  le  voir.  Elle  est, 
au  surplus,  fondée  sur  les  principes;  mais  nous 
avouerons  que,  dans  beaucoup  de  cas,  elle  ne  res- 
sortira pas  évidemment  du  contrat  :  ce  sera  aux 
tribunaux  à  interpréter  le  véritable  sens  de  ses 
clauses,  comme  ils  l'ont  déjà  fait  plusieurs  fois  sur 
le  même  cas  (2). 

(i)  Il  suffit,  en  effet ,  pour  que  la  novalion  puisse  avoir  lieu,  qu'il 
y  ait  une  obligatiou  préexistante,  ne  fût-ce  que  d'un  instant  de  rai- 
son. LaL.  44>  §  6,  ff.  de  Obllg.  et  act.,  nous  en  offre  un  exemple  fort 
clair,  et  Pothier,  dans  son  traité  des  Obligations ,  en  donne  de  sem- 
blables. 

(2)  Fojr.  notamment  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  confirmé  par 
la  Gourde  cassation,  le  12  janvier  1814  (Sirey,  1814  ,  i,  189),  qui 
a  jugé  qu'une  cession  de  droits  immobiliers,  même  faite  dans  un 
contrat  ancien,  pour  une  rente  que  le  preneur  s'était  réservé  la  fa- 
culté de  pouvoir  remlfourser  moyennant  une  somme  fixée,  n'était  point 
une  TQute  foncière ,  mais  une  simple  rente  constituée.  Elle  était,  en 
effet,  dénaturée. 
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148.  Il  n'y  aurait  aucun  doute  dans  cette  es- 
pèce :  Je  vous  vends  ou  cède  tel  fonds  moyennant 
20,000  fr.,  pour  lesquels  vous  me  servirez  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  1000  fr,  :  dans  ce  cas, 
il  existe  une  obligation  primitive,  celle  de  payer 
20,000  fr.  ;  mais  elle  est  éteinte  à  l'instant  même  par 
une  novation  qui  lui  substitue  celle  de  servir  une 
rente  de  1000  fr.  En  vain  dirait-on  que  la  novation 
ne  se  présume  pas  (art.  1273)  :  ici  elle  ressort  de 
la  nature  de  la  convention. 

La  rente  se  trouve  donc  être  une  véritable  rente 
du  nombre  de  celles  qu'on  nomme  constituées ,  et 
elle  eût  été  telle  dans  l'ancien  droit  comme  au- 
jourd'hui; en  sorte  qu'elle  eut  été  régie,  non  par 
les  principes  qui  régissaient  les  rentes  foncières, 
mais  par  ceux  qui  régissent  les  rentes  constituées 
pour  aliénation  d'un  capital.  En  conséquence, 
l'acheteur  eût  pu  rembourser  le  capital  pour  se 
libérer  du  service  de  la  rente,  et  il  n'aurait  pas  eu, 
comme  dans  la  rente  foncière,  la  faculté  de  dé- 
guerpir pour  s'en  affranchir. 

Si  la  clause  était  ainsi  conçue  :  Je  vous  vends  ou 
cède  tel  fonds  moyennant  0.0^000  fr. ,  pour  lesquels 
il  vous  sera  loisible  de  me  sennr  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  j 000  fr.,  le  prix  serait  toujours 
les  20,000  fr. ,  et  la  rente  serait  tantum  in  facullate 
solutionis. 

Si  elle  était  en  ces  termes  :  Je  vous  vends  ou 
cède  tel  fonds  moyennant  20,000  fr.  ou  pour  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1000  fr. ,  votre 
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obligation  serait  alternative,  et  se  déterminerait 
par  le  choix  que  vous  feriez.  Si  c'était  pour  la  rente, 
ce  serait  la  rente  qui  serait  établie  directement  et 
principalement;  et  à  cet  égard,  le  choix  se  mani- 
festerait par  le  premier  acte  de  paiement. 

Enfin ,  si  elle  portait  :  Je  vous  vends  ou  je  vous 
cède  tel  fonds  moyennant  une  rente  de  looo  /r.,  que 
vous  pourrez  éteindre  moyennant  18,000  fr.,  la 
rente  serait  également  le  prix  direct  du  fonds  (1). 

149.  Ces  distinctions  n'apportent  aucune  diffé- 
rence à  la  nature  du  droit  du  concédant;  dans  tous 
les  cas  il  est  mobilier,  c'est  toujours  une  créance; 
tandis  qu'anciennement,  dans  les  pays  où  les  ren- 
tes constituées  pour  aliénation  d'un  capital  étaient 
choses  mobilières ,  elles  auraient  eu  leur  impor- 
tance. Elles  l'auraient  eue  aussi  sous  le  rapport  du 
remboursement,  qui  était  facultatif  dans  les  rentes 
de  cette  dernière  espèce,  et  non  dans  les  autres, 
ainsi  que  relativement  au  droit  de  se  libérer  du 
service  de  la  rente  par  le  déguerpissement  du  fonds , 
si  la  rente  eût  été  purement  foncière,  droit  que 
le  débiteur  n'aurait  pas  eu  si  elle  eût  eu  le  carac- 
tère de  rente  constituée. 

1 5o.  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  de  distinction  à  faire 
aujourd'hui  entre  les  deux  cas,  quant  au  droit  qu'a 


(1)  Si  la  somme  était  de  20,000  fr.,  il  serait  assez  inutile  de  faire 
celte  stipulation  ;  le  droit  commun  la  rendrait  superflue,  puisque 
le  remboursement ,  de  droit  commun  ,  se  fait  sur  le  pied  du  denier 
vingt,  c'est-à-dire  de  20,000  fr.  pour  une  rente  annuelle  de  1000  fr. 
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ie  concédant  de  stipuler  que  le  remboursement  ne 
pourra  lui  être  fait  avant  un  certain  temps,  qui  peut 
aller  jusqu'à  trente  ans,  quoique,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  rente  constituée  pour  aliénation  réelle  d'un 
capital  mobilier,  ce  terme  ne  puisse  excéder  dix 
années  (art.  1911);  car  l'article  53o,  avons-nous 
dit,  prévoit  clairement  les  deux  modes  de  consti- 
tution de  la  rente,  et  il  autorise  indistinctement 
le  concédant  à  stipuler  que  le  remboursement  ne 
pourra  lui  être  fait  avant  trente  ans. 

i5i.  Et  lors  même  que  la  rente  serait  la  condi- 
tion directe  delà  cession  du  fonds,  sans  détermi- 
nation préalable  d'un  prix  en  capital,  l'acquéreur 
par  contrat  passé  sous  le  Code  ne  pourrait,  comme 
l'aurait  pu  et  comme  le  pourrait  encore  le  preneur 
à  rente  foncière  proprement  dite  par  bail  passé 
avant  le  Code,  se  décharger  du  service  de  la  rente 
par  le  déguerpissement,  s'il  ne  s'était  réservé  cette 
faculté.  La  nature  de  la  rente  foncière  a  totalement 
changé,  ou  plutôt  cette  rente  n'existe  plus;  or,  la 
faculté  de  délaisser  tenait  à  la  nature  de  ce  contrat, 
par  conséquent  elle  a  disparu  avec  la  cause  qui 
la  produisait  :  cessante  causa  ,  cessât  effectus.  Si 
nous  décidons  le  contraire  quant  aux  rentes  éta- 
blies avant  le  Code,  même  depuis  les  lois  de  1789 
et  1790,  même  depuis  celle  du  1 1  brumaire  an  vu, 
qui  a  mobiUsé  toutes  les  rentes  foncières,  en  main- 
tenant néanmoins  les  droits  d'hypothèque  dont 
elles  étaient  grevées,  c'est  parce  que  le  Code  n'a 
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d'effet  rétroactif  que  dans  les  points  sur  lesquels 
il  s'explique  formellement  à  cet  égard,  cas  heureu- 
sement très-rares,  et  au  nombre  desquels  n'est  point 
celui  dont  il  s'agit;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
les  lois  nouvelles,  en  établissant  en  faveur  du  débi- 
teur la  faculté  de  se  libérer,  n'ont  point  entendu  lui 
ravir  l'avantage  que  le  Droit  commun  et  la  nature 
du  contrat  lui  attribuaient.  Mais  quant  aux  rentes 
constituées  sous  le  Code,  elles  emportent,  pour  le 
cessioniîaire  du  fonds,  l'obligation  personnelle  d'en 
payer  le  prix  tel  qu'il  a  été  convenu,  ou,  si  la  ces- 
sion a  été  faite  à  titre  gratuit,  celle  d'exécuter  les 
conditions  sous  lesquelles  la  donation  a  été  faite , 
puisqu'une  donation  même  faite  à  un  mineur,  et 
dûment  acceptée,  est  obligatoire  pour  lui  comme 
pour  le  majeur;  car  tel  est  le  sens  de  l'article  4^3. 
En  un  mot,  la  qualité  d'acheteur  ou  de  cessionnaire 
du  fonds  emporte  par  elle-même  l'obligation  per- 
sonnelle qui  résultait  anciennement  de  la  simple 
clause  à^  fournir  et  faire  valoir. 

\Si.  Mais  si,  quant  aux  points  dont  nous  venons 
de  parler  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre 
le  cas  où  la  rente  est  établie  pour  le  prix  déter- 
miné d'un  immeuble,  et  celui  où  elle  est  établie 
directement  comme  prix  ou  condition  de  la  cession 
de  cet  immeuble ,  il  n'en  est  toutefois  pas  de  même 
relativement  au  privilège  du  vendeur. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  je  vends  ou  cède  un  immeu- 
ble moyennant  une  rente  perpétuelle  de  i,ooo  fr., 
iV.  9 
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par  exemple,  j'ai  mon  privilège  comme  tout  ven- 
deur d'immeuble;  et  non-seulement  je  puis  m'ins- 
crire  utilement  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion faite  par  un  tiers  détenteur,  conformément  à 
l'art.  834  ^1^  Code  de  procédure,  mais  encore  je 
conserve,  suivant  le  même  article,  tous  mes  autres 
droits  comme  vendeur;  car,  qu'importe  que  le  prix 
de  la  vente  consiste  en  une  rente  ou  en  un  capital 
déterminé  payable  en  vingt,  trente  ou  cinquante 
années?  La  loi  ne  fait  et  ne  pouvait  raisonnable- 
ment faire  aucune  distinction  à  cet  égard  :  elle 
qualifie  vente^  dans  l'article  53o,  l'abandon  d'un 
fonds  moyennant  une  rente  établie  à  perpétuité. 
Je  puis  donc  m'inscrire  sur  le  sous-acheteur,  et  ainsi 
de  suite,  tant  que  mon  privilège  ne  sera  pas  éteint; 
et  d'après  l'article  2180,  il  ne  le  sera,  par  la  pres- 
cription au  profit  de  l'acquéreur,  que  par  le  laps 
de  temps  qui  lui  sera  nécessaire  pour  acquérir  la 
propriété  par  ce  moyen.  Toutefois  celui-ci  pourra 
joindre  à  sa  possession  celle  des  acquéreurs  qui 
l'ont  précédé,  mais  non  celle  du  premier,  attendu 
que,  par  rapport  à  moi,  il  ne  pouvait  prescrire  à 
l'effet  d'acquérir  l'immeuble,  mais  seulement  à  l'ef- 
fet de  se  libérer  de  l'action  personnelle  que  j'avais 
contre  lui,  et  par  suite  de  mon  privilège,  ainsi  qu'il 
résulte  clairement  de  l'article  précité. 

Si,  au  contraire,  la  rente  n'a  été  établie  qu'in- 
directement, à  la  j)lace  d'un  prix  indéterminé,  et 
pour  le  jiaiement  de  ce  prix ,  l'action  vnidifi  est 
éteinte,   et  je  n'ai  plus  de  privilège  :  je  ne  puis 
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avoir  sur  Timmeiible  qu'une  hypothèque,  et  seu- 
lement encore  si  elle  m'a  été  consentie  avec  toutes 
les  formaUtés  requises. 

i53.  Par  suite  des  mêmes  principes,  on  doit 
décider,  dans  le  cas  où  la  rente  est  constituée 
directement  comme  condition  de  la  cession,  que, 
indépendamment  du  droit  que  j'ai  d'exiger  le  rem- 
boursement du  capital  de  la  rente  pour  défaut  du 
service  des  arrérages  pendant  deux  ans,  et  pour 
les  autres  causes  prévues  à  l'article  19 12  (puisqu'il 
y  a  réellement  rente  constituée),  je  puis,  en  vertu 
de  l'art.  i654,  si  le  cessionnaire  .ne  remplit  pas  ses 
engagemens,  demander  la  résiliation  du  contrat  et 
ma  rentrée  dans  le  fonds,  quand  même  la  cessation 
de  paiement  des  arrérages  ne  durerait  pas  depuis 
deux  années;  sauf  aux  tribunaux,  si  le  pacte  com- 
missoire  n'a  pas  été  inséré  dans  le  contrat,  à  user  de 
la  faculté  que  leur  laisse  l'article  i655.  Mais  s'il 
s'y  trouve,  ils  doivent  appliquer  sévèrement  la 
disposition  de  l'article  suivant,  qui  leur  défend 
d'accorder  aucun  délai. 

154.  Et  ce  droit  d'obtenir,  sous  les  distinctions 
ci-dessus,  la  résiliation  du  contrat,  je  puis  aussi 
l'exercer  contre  '  les  tiers  détenteurs  tant  qu'ils 
n'ont  pas  prescrit  la  propriété ,  lors  même  qu'ils 
auraient  purgé  les  hypothèques.  C'est  aujourd'hui 
une  jurisprudence  constante,  que  l'action  en  rési- 
Hation  attribuée  par  l'article  i654  est  écrite  sur 
l'immeuble,    et  qu'elle    le    suit  en  toutes   mains 
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parce  que  le  premier  acquéreur  n'a  pu  transmettre 
à  ses  successeurs  qu'un  droit  affecté  de  la  chance 
de  résolution  dont  il  était  affecté  dans  la  sienne, 
suivant  la  règle  neîiio  plus  juris  in,  alium  transjerre 
potest ,  quant  ipse  habet ^  maxime   consacrée  par 
l'article    aiaS    relativement    à   l'hypothèque,    et 
par  l'article  2182  par  rapport  à  la  propriété  elle- 
même.  Or,  la  purge  des  hypothèques  ne  détruit 
point  ce  droit,  qui  est  tout-à-fait  indépendant  du 
privilège,  puisqu'il  est  fondé  sur  la  propriété  (1),. 
dont  l'aliénation  est  subordonnée  à  la  condition 
sine  quâ  non  que  le  prix  serait  payé.  A  plus  forte 
raison,  les  hypothèques  ou  autres  droits  réels  con- 
sentis par  l'acquéreur,  ou  ses  ayant-cause,  s'éva- 
nouiraient-ils   devant    la   résiliation    du  contrat, 
attendu  que  je  reprends  l'immeuble  en  vertu  du 
titre  originaire,  par  conséquent  pour   une  cause 
antérieure  à  la  concession  de  ces  mêmes  droits,  et 
que  c'est  alors  le  cas  de  cette  autre  règle  resolutojurc 
dantis,  resoMtur  jus  accipicntis ,  comme  en  matière» 
de  réméré,  de  rescision  pour  cause  de  lésion,  etc.('2). 


(r)  ^oy.f  à  cet  égard,  les  arrêts  des  ii  mars  et  i5  novembre  1816, 
rendus  par  la  Cour  de  Paris  (Sirey,  1817,  part.  2,  pag.  i  et  209),  et 
celui  de  cassation,  du  16  août  1820  (Sirey,  iSui,  i,  io3).  Ils  out 
fous  jugé,  et  avec  raison  ,  que  le  vendeur  a  même  contre  les  tiers 
qui  ont  transcrit  et  purgé ,  l'action  en  résiliation  consacrée  par 
l'article  x654,  pour  défaut  de  paiement  de  prix. Le  dernier  de  ces 
arrêts  a  même  décidé  en  ce  sens  à  l'égard  d'une  vente  faite  ancienne- 
ment dans  le  ressort  du  parlcmentde  Paris,  quoique  le  vendeur  oiU 
suivi  la  foi  de  l'acheteur  en  lui  accordant  terme  pour  le  paiement. 

(2)  yoy.,  en  ce  sens,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin 
i8ii.Sirey,i8ir,  1,337. 
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i55.  Au  lieu  que  si  la  rente  n'a  été  établie 
qu'en  paiement  d'un  prix  déterminé,  pour  en 
tenir  lieu,  et  non  comme  condition  directe  de  la 
cession,  je  n'ai  plus  l'action  venditi^  puisque  je 
suis  censé  payé  du  prix  de  l'aliénation  par  l'effet 
de  la  novation  dont  nous  avons  parlé  ;  et  le  défaut 
de  paiement  des  arrérages  ne  peut  plus  donner 
lieu  qu'au  remboursement  du  capital  de  la  rente  ; 
il  faut  même  pour  cela  que  le  service  n'en  ait  pas 
été  fait  pendant  deux  ans;  en  un  mot,  on  applique 
à  ce  cas  les  règles  sur  les  rentes  constituées  pour 
aliénation  d'un  capital,  et  les  tiers  détenteurs  ne 
peuvent  être  tenus  que  de  l'action  hypothécaire , 
et  s'il  y  a  hypothèque. 

i56.  Il  est  permis,  comme  on  l'a  vu,  au  créan- 
cier de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat, 
et  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  rem- 
boursée avant  un  certain  temps,  qui  ne  peut  excé- 
der trente  années. 

Ces  conditions  peuvent  être,  par  exemple,  que 
le  remboursement  se  fera  en  un  seul  paiement,  ou 
en  plusieurs ,  aux  époques  qui  seront  déterminées 
par  le  créancier,  lorsqu'il  lui  sera  offert;  que  le 
débiteur  l'avertira  tant  de  mois  ou  d'années  à  l'a- 
vance, afin  de  lui  donner  le  temps  de  trouver  un 
placement  sûr  et  avantageux  ,  etc. ,  etc. 

iSy.  Mais  le  créancier  peut-il  stipuler  que  le 
remboursement  lui  sera  fait  à  un  taux  supérieiu\ 
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au  taux  légal,  par  exemple,  à  trente  fois  le  montant 
de  la  rente? 

Et  s'il  stipulait  qu'il  ne  pourra  lui  être  fait  avant 
un  temps  excédant  trente  années,  la  clause  serait- 
elle  nulle,  ou  simplement  réductible,  comme  en 
matière  de  réméré  ?  (Art.  1660.  ) 

Nous  croyons  que  la  première  question  doit  se 
décider  par  une  distinction.  Si  le  créancier  a  sti- 
pulé le  remboursement  à  un  taux  évidemment 
exagéré,  afin  de  le  rendre  pour  ainsi  dire  impos- 
sible par  le  tort  qu'il  causerait  au  débiteur,  la 
clause  doit  être  réputée  non  écrite,  et  le  rachat 
peut  avoir  lieii  suivant  le  taux  légal,  c'est-à-dire 
moyennant  vingt  fois  le  montant  de  la  rente;  mais 
s'il  ne  l'a  stipulé  qu'à  un  taux  n'excédant  que  d'une 
manière  peu  considérable  le  taux  ordinaire,  par 
exemple,  à  raison  de  11  et  même  jusqu'à  îi5  fois 
le  montant  de  la  rente,  la  convention  doit  être  res- 
pectée (i). 

(i}Pothier,  Contrat  de  bail  à  rente ,  n"   29,  incline  à   celte  déci- 
bion  ;  il  dit  :  «Pourrait -on   valablement  convenir  par  le  bail  que 

•  la  rente  serait  rachelable  d'une  plus  grosse  somme,  portée  sur  le 

■  pied  du  denier  vingt-cinq  ou  trente?  Pour  la  négative,  on  dira 
«  (jue  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  étant  accordée  par  la  loi , 
«  pour  une  raison  d'intéièt  public  (il  agite  la  question  à  l'égard  de 
«celles  établies   sur  les  maisons  de  ville  et  faubourgs);  de  mèmç 

•  que  pour  cette  raison  on  n'y  peut  déroger  directement,  on  ne 
"doit  pas,  par  la  même  raison,  y  pouvoir  former  indirectement 
«  atteinte  par  une  clause  qui  rend  le  rachat  plus  dilli«#le  et  plus 
-  onéreux.  Néanmoins,  j'inclinerais  à  penser  que  la  clause  est  va- 
«  lable,  ponrxu  (jue   la  soninie  ne  lût  pas  une  somme  exorbitante 

■  qui  surpassât  la  valeur  de  la  renie*,  l'esprit  île  la  l<»i  n'a\ant  eie 
n  que  d'empêcher  que  ces  renies   ne  pussent  absolument  êlre  ra- 

•  chelables.  » 
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Ce  n'est  point  là  une  usure  prohibée;  c  est  la  sti- 
pulation conditionnelle  d'un  prix  de  vente  un  peu 
plus  élevé  que  celui  qui  eût  été  censé  représenté 
par  la  rente  tant  qu'elle  aurait  subsisté.  Il  faut  sans 
doute  que  la  loi  qui  veut  que  la  rente  soit  essen- 
tiellement rachetable  ne  soit  pas  éludée;  mais  aussi 
Ton  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'elle  permet  au 
créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  ra- 
chat, et  qu'elle  laisse  conséquemment  aux  parties 
une  certaine  latitude  à  cet  égard. 

1 58.  La  seconde  question  doit  être  décidée  en  ce 
sens ,  que  le  temps  sera  restreint  à  trente  années 
à  partir  du  contrat.  Il  est  vrai  que  l'article  53o  ne 
dit  pas,  comme  l'article  1660,  que  le  délai  sera 
réductible,  qu'il  dit  même  que  toute  convention 
contraire  à  celle  qu'il  autorise  est  nulle  ;  mais  il 
y  a  même  raison  qu'en  matière  de  réméré  :  c'est 
également  le  cas  de  dire  utile  per  inutile  non  vitia- 
tur.  Ce  qu'il  y  a  dans  la  clause  de  contraire  aux 
dispositions  de  la  loi ,  c'est  l'excédant  des  trente 
années  :  or,  nous  le  regardons  comme  nul.  Nous 
appliquons  donc  l'article  suivant  son  esprit,  et 
même  sa  teneur. 

159.  Cette  faculté  qu'a  le  créancier  de  régler  les 
conditions  du  rachat  et  de  stipuler  que  le  rembour- 
sement ne  pourra  lui  être  fait  avant  un  certain 
temps,  ne  s'applique  point  aux  rentes  établies 
avant  la  promulgation  de  l'article  53o  :  les  débi- 
teurs avaient  acquis,  par  la  loi  de  1789-1 790,  le 
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droit  de  se  libérer  suivant  le  mode ,  aux  taux  et 
conditions  déterminés  par  cette  loi ,  et  le  Code  n'a 
pu  le  leur  enlever. 

Bien  mieux,  si,  dans  un  contrat  passé  sous  le 
Code ,  le  créancier  n'a  fait  aucune  stipulation  rela- 
tive aux  conditions  et  à  l'époque  du  rembourse- 
ment ,  il  est  censé  avoir  consenti  à  l'accepter  quand 
il  lui  sera  offert  :  le  débiteur  a  conséquemment  ac- 
quis le  droit  de  se  libérer  quand  bon  lui  semblerait, 
en  offrant  intégralement  le  capital  au  taux  réglé 
par  la  loi,  et  ce  droit  ne  peut  lui  être  enlevé  par  le 
refus  du  créancier  de  recevoir  ce  qui  lui  est  dû. 

§  IV. 

De  la  nature  des  charges  des  notaires,  alloues ,  etc.; 
de  celle  de  la  propriété  littéraire  ou  de  toute  pro- 
duction du  talent  ou  de  V industrie ,  et  d'un  fonds 
de  commerce. 

i6o.  Anciennement,  les  offices  de  judicature  et 
une  foule  de  cbarges  étaient  immeubles  ;  la  Cou- 
tume de  Paris  portait,  par  son  article  gS  :  «office 
«vénal  est  immeuble.»  Celle  d'Orléans  (art.  4^^) 
renfermait  la  même  disposition ,  et  l'édit  de  mars 
jG83  avait  rendu  les  offices  immeubles  quant  a 
tous  ejfets  ;  en  sorte  que  le  prix  s'en  distribuait  par 
ordre  d'hypothèque,  comme  celui  des  immeubles 
proprement  dits. 

i6i.  Les  charges  ont  cessé  d'êtres  vénales;  mais^ 
d'après  la  loi  de  finances  de  i8i6,  les  notaires, 
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avoués  et  autres  fonctionnaires ,  qui  ont  fourni  le 
supplément  de  cautionnement  déterminé  par  cette 
loi ,  sont  autorisés,  ainsi  que  leurs  héritiers,  à  pré- 
senter un  successeur  à  l'agrément  du  Roi.  Par  là , 
leurs  charges  sont  réellement  devenues  cessibles; 
elles  ont  acquis  une  valeur  pécuniaire  qui  aug- 
mente leur  patrimoine. 

162.  Mais  on  ne  saurait  aujourd'hui  les  considé- 
rer comme  des  choses  immobilières;  les  lois  qui 
leur  donnaient  anciennement  cette  qualité  ont  été 
abrogées,  et  ni  celle  de  1816,  ni  aucune  autre  ^  ne 
la  leur  attribue.  A  l'égard  des  choses  incorporelles, 
telles  que  sont  les  objets  dont  il  s'agit  ici,  la  quaUté 
de  meubles  ou  d'immeubles  ne  peut  résulter  que 
de  la  détermination  de  la  loi  ou  de  la  nature  de  la 
chose  matérielle  à  laquelle  elles  s'appliquent,  con- 
formément à  l'art.  526  :  or,  en  ce  qui  concerne  les 
charges ,  le  Code  civil  n'a  rien  déterminé  ;  et ,  soit 
que  l'on  envisage  la  clientelle  ou  pratique^  qui, 
même  dans  l'ancienne  jurisprudence ,  était  regardée 
comme  chose  mobilière,  soit  que  l'on  considère  le 
droit  de  présentation ,  la  charge  ne  peut  être  que 
meuble,  puisque  la  clientelle  ne  donne  que  des 
produits  mobiliers ,  et  que  le  droit  de  présentation 
procure  des  valeurs  de  même  nature.  La  mobili- 
sation des  rentes  est  encore  un  puissant  argument 
en  faveur  de  cette  décision. 

j63.  Par  l'effet  des  mêmes  principes,  sont  meu- 
bles aussi,  la  propriété  littéraire,  celle  qui  est  le 
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produit  de  l'exercice  des  beaux -arts,  comme  les 
planches  d'un  graveur,  et  les  droits  et  privilèges 
attachés   aux  brevets  d'invention  et  à  toutes    les 
productions  du  talent  et  de  l'industrie. 

164.  Un  fonds  de  commerce  est  pareillement 
meuble;  sa  valeur  est  toute  entière  dans  l'achalan- 
dage, les  marchandises  et  les  objets  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  profession ,  toutes  choses  mobilières. 

i65.  Sous  le  rapport  de  la  composition  de  la 
communauté  entre  époux,  et  sous  d'autres  encore, 
la  quaUté  de  chose  mobilière  que  nous  donnons 
ici  aux  charges,  à  la  propriété  littéraire,  et  à  tout 
autre  droit  résultant  des  travaux  de  la  science  et 
du  talent,  peut  faire  naître  une  foule  de  questions 
qui  trouveront  plus  convenablement  leur  place  au 
titre  du  Contrat  de  mariage.  Là  nous  examinerons 
aussi  quel  peut  être,  quant  aux  droits  respectifs 
des  époux  et  de  la  communauté ,  l'effet  d'une  loi 
nouvelle  qui  rangerait  parmi  les  biens  meubles  ce 
qui  était  immeuble  avant  elle,  comme  on  l'a  vu  à 
l'égard  des  rentes ,  et  vice  versa. 

SECTION  III. 

Signification  des  mots  MEUBLE,  MEUBLES  MEUBLANS,  BIENS 
MEUBLES,  MOBILIER,   EFFETS  MOBILIERS. 

SOMMAIRE. 

16G.  Pour  compléter  le  sjstcnicdc  la  distinction  des  biens  ,  les 
auteurs  du  Code  ont  cru  devoir  donner  la  signification 
légale  des  divers  termes  qui  s'j'  rapportent. 

167.  Mais  toutes  les  définitions  données  sur  ce  sujet  ne  satis- 
font pas  cnlièrement  le  jurisconsulte. 
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168.  Texte  de  l'article  533. 

169.  Sens  des  mots  mon  meuble,  mes  meubles  ,  emplojrés 

par  le  testateur. 

170.  L'article  533  dit  bien  ce  que  ne  comprend  pas  le  mot 

meuble  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  mais  il  ne  dit  pas 
ce  qu'il  comprend. 

171.  Ce  mot  n  est  jamais  emploie  par  la  loi  dans  un  sens  aussi 

restreint  que  celui  quelle  lui  attribue  par  cet  article. 

1 72.  //  en  est  autrement  à  l'égard  des  dispositions  de  l'homme  ; 

mais  l'addition  du  mot  immeubles,  dans  l'acte,  fait, 
par  son  opposition  avec  le  mot  meubles,  disparaître  le 
sens  restreint  de  ce  dernier,  et  lui  donne  la  même  signi- 
ficatioji  que  celle  des  termes  biens  meubles. 

173.  Cette  signification  peut  être  restreinte  par  quelque  in^ 

dication. 

174.  Signification  des  mots  mes  meubles  en  totalité,  sans 

désignation  du  lieu  de  leur  situation. 

1 75.  Celle  des  mots  tous  mes  meubles  serait  la  même  dans  le 

même  cas. 

1 76.  Le  mot  meuble ,  quoique  employé  seul  dans  la  disposition 

de  l'homme ,  sans  autre  addition  ni  désignation,  exclut 
d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  à  l'article  533. 

177.  //  en  comprend  toutefois  d'autres  qui  ne  sont  pas  vul- 

gairement désignés  sous  le  nom  de  meubles  meublans. 

178.  Signification  des  mots  meubles  meublans,  biens  meu- 

bles, mobilier,  effets  mobiliers,  d'après  les  arti- 
cles 534  et  535. 

1 79.  Il  e^t  douteux  que ,  dans  la  pensée  de  tous  ceux  qui  ne 

sont  pas  familiarisés  avec  le  Code,  les  termes  mobi- 
liers, effets  mobiliers,  doivent  comprendre  tous  les 
biens  mobiliers  quelconques. 

180.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 

que  les  meubles  meublans. 

181.  Ce  que  comprend  la  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec 

tout  ce  qui  s'y  trouve, 
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i66.  Pour  compléter  le  système  de  la  distinction 
des  biens,  les  auteurs  du  Code  ont  cru,  avec  rai- 
son ,  devoir  déterminer  la  signification  de  divers 
termes  qui  désignent  d'une  manière  plus  ou  moins 
générale  les  choses  mobilières,  parce  que  le  sens 
de  ces  mots ,  surtout  du  terme  meuble ,  est  plus  ou 
moins  étendu,  s'applique  à  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'objets,  selon  l'esprit  de  la  disposition 
dont  ils  font  partie. 

liS-^.  Mais,  il  faut  le  dire,  les  définitions  données 
à  ces  termes  sont  loin  de  satisfaire  entièrement  le 
jurisconsulte  qui  compare  attentivement  la  signi- 
fication attribuée  par  la  loi,  dans  les  articles  que 
nous  allons  expliquer,  aux  expressions  meuble ,  mo- 
bilier^ effets  mobiliers^  avec  celle  qu'on  y  attache 
dans  le  langage  iisuel.  On  est  porté  à  croire  qu'en 
les  consacrant ,  ces  définitions ,  on  s'est  plutôt 
arrêté  à  la  manière  dont  ces  termes  avaient  été 
interprétés  dans  tel  ou  tel  cas  pour  mesurer  l'é- 
tendue de  la  disposition  d'un  testateur,  qu'on  ne 
s'est  réellement  attaché  à  l'acception  vulgaire  et 
générale  dans  laquelle  ils  sont  pris.  C'est  par  les 
développemens  successifs  de  ce  sujet  que  la  jus- 
tesse de  cette  remarque  ressortira  toute  entière. 

168.  Suivant  l'article  533,  «le  mot  meuble,  em- 
M  ployé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de 
«l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne 
«comprend  pas  Taigcnt  comptant,  les  pierreries, 
«les  dettes  actives,  les   livres,  les  médailles,   les 
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«  instrumens  des  sciences ,  des  arts  et  métiers  ,  le 
«  linge  de  corps ,  les  chevaux ,  équipages ,  armes , 
«grains,  vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne  com- 
te prend  pas  non  plus  ce  qui  fait  l'objet  d'un  com- 
«  merce.  » 

169.  Une  première  observation  à  faire  sur  cette 
disposition  ,  c'est  que  le  mot  meuble^  pour  être  em- 
ployé correctement  par  l'homme  ou  par  la  loi , 
même  dans  le  sens  restreint  qu'elle  lui  attribue  ici, 
doit  généralement  l'être  au  pluriel ,  bien  que  dans 
cet  article  il  soit  employé  au  singulier  ;  car  autre- 
ment il  n'indiquerait  grammaticalement  qu'un 
objet,  qu'un  meuble,  tandis  qu'il  est  destiné,  même 
lorsqu'il  est  employé  seul ,  sans  autre  addition  ni 
désignation,  à  exprimer  une  classe  d'effets  mobi- 
liers ,  au  moins  les  meubles  meublans. 

Nous  n'inférons  toutefois  pas  de  là  que  si  un 
testateur,  au  lieu  de  dire  je  lègue  à  Paul  mes  meu- 
bles,  disait, ye  lègue  a  Paul  mon  meuble^  le  legs 
serait  censé  n'être  que  d'un  seul  objet  à  prendre 
parmi  ceux  qui  sont  implicitement  compris  dans  le 
mot  meuble  employé  seul,  sans  addition  ni  dési- 
gnation ,  et  que  ce  legs  serait  ainsi  restreint  à  une 
valeur  presque  nulle  :  nous  croyons,  au  contraire, 
qu'il  comprendrait  tout  ce  que  comprend  ce  mot 
d'après  l'article  533  ,  à  moins  toutefois  que  l'inten- 
tion du  disposant  ne  fût  contraire ,  ce  qui  s'estime- 
rait par  le  contexte  du  testament  et  par  les  circons-î 
tances  de  la  cause. 
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Vice  versa ^  de  ce  que  le  testateur  se  serait  servi 
de  ce  mot  au  pluriel ,  qu'il  aurait  dit  mes  meubles , 
ce  terme  n'aurait  toujours  que  le  sens  que  lui  at- 
tribue cet  article,  puisque  autrement  il  faudrait 
lui  donner  celui  qui  est  attaché  aux  expressions 
biens  meubles^  mobilier^  ^ff^^^  mobiliers ^  ce  qui  se- 
rait contraire  à  la  signification  attribuée  à  chacun 
de  ces  termes ,  comparativement  à  celle  qu'a  le  mot 
meuble  employé  seul. 

T-yo.  Une  seconde  observation  qui  se  présente 
sur  ce  même  article ,  c'est  que  s'il  nous  dit  ce  que 
ne  comprend  pas  le  mot  meuble  employé  seul  dans 
les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre 
additiôrft  ni  désignation,  d'autre  part,  il  ne  nous 
dit  pas  ce  qu'il  comprend  :  d'où  naît  la  double  ques- 
tion de  savoir  s'il  exclut  uniquement  les  objets 
qu'il  énumère  spécialement,  et,  en  sens  inverse, 
s'il  ne  comprend  que  les  meubles  connus  sous  le 
nom  de  meubles  meublans ,  double  question  que 
nous  résoudrons  bientôt. 

171.  Enfin ,  nous  ne  voyons  pas  que ,  dans  aucune 
de  ses  dispositions  quelconques,  la  loi  ait  employé 
ce  mot  meuble  dans  un  sens  aussi  restreint  que 
celui  qu'elle  lui  assigne  ici.  En  effet,  dans  tous  les 
articles  où  il  est  employé  seul,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  il  n'est  pas,  à  cause  du  rapport  de  ces 
mêmes  articles  avec  d'autres  qui  les  précèdent  ou 
les  suivent  sur  le  même  sujet,  dans  la  même  loi,  et 
qui  parlent  des  immeubles,  censé  employé  seul , 
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mais  bien  par  opposition  à  cette  dernière  expres- 
sion, ou,  si  l'oii  voulait  prétendre  qu'il  est  employé 
seul ,  parce  que,  dans  le  même  article,  il  n'est  pas 
fait  mention  des  immeubles,  il  aurait  réellement 
un  sens  infiniment  plus  étendu  que  celui  qui 
lui  est  attribué  par  le  texte  que  nous  expli- 
quons. 

Ainsi,  dans  les  articles  [\^i  et  453  (et  surtout  dans 
le  dernier) ,  où  il  est  employé  seul,  sans  aucune 
addition  quelconque,  il  est  clair  que  ce  mot  em- 
brasse même  les  objets  exceptés  par  l'article  533  (  i  )  ; 
et  sa  signification  a  au  moins  la  même  étendue 
dans  les  articles  8o5  et  8^5 ,  210 1  et  2  102  ,  2 119 
et  2279,  et  dans  quelques  autres  encore,  dont  le 
sens  ne  peut  être  douteux.  A  la  vérité ,  ceux  qui 
les  précèdent  ou  les  suivent  plus  ou  moins  immé- 
diatement, dans  la  même  loi,  parlent  des  immeu- 
bles ;  en  sorte  que  le  mot  meuble ,  quoique  em- 
ployé seid  dans  un  article,  ne  l'est  en  réalité, 
dans  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière,  que 
par  opposition  évidente  au  mot  immeubles  :  tels 
sont ,  par  exemple  ,  les  articles  2118  et  2 1 1 9  com- 
parés l'un  à  l'autre.  Mais  notre  observation  n'en 
subsiste  pas  moins ,  puisqu'on  ne  pourrait  citer  un 
seul  cas  où  ce  mot  meuble  se  trouve  employé  seul , 
dans  les  dispositions  de  la  loi ,  sans  autre  addition 
ni  désignation ,  pour  exprimer  uniquement  les 
cboses  qu'il  est  censé  comprendre,  dans  le  même 

(i)  Si  ce  n'est  toutefois  les  meubles  incorporels. 
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cas,  d'après  l'article  533.  Sous  ce  rapport,  cet  ar-^ 
ticle  ne  renferme  donc  qu'une  pure  abstraction. 

172.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  dis- 
positions  de  T homme;  car  si  un  testateur  lègue  sim- 
plement ses  meubles ,  sans  autre  addition  ni  dési- 
gnation ,  aucun  des  objets  énumérés  à  cet  article 
ne  se  trouvera  compris  dans  le  legs.  Au  lieu  que, 
s'il  léguait  à  l'un  ses  meubles,  et  à  l'autre  ses  im- 
meubles, sans  aucune  désignation  restrictive,  l'op- 
position que  cette  dernière  expression  formerait 
avec  la  première  étant  fortement  caractérisée ,  elle 
indiquerait  suffisamment  qu'il  a  entendu  léguer  au 
premier  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble,  c'est-à- 
dire  tous  ses  biens  meubles.  Dans  ce  cas,  le  sens 
du  mot  meuble  aurait  une  signification  aussi 
étendue  que  celle  des  termes  biens  meubles ,  mo- 
bilier,  effets  mobiliers  y  expressions  qui  par  elles- 
mêmes  embrassent  tous  les  biens,  moins  les  im- 
meubles. 

Et  l'étendue  du  legs  serait  la  même,  encore  que 
celui  des  immeubles  ne  fût  pas  contenu  dans  la 
même  clause  ,  ni  même  dans  une  clause  suivant  ou 
précédant  immédiatement  celle  qui  renfermerait 
le  legs  des  meubles;  car  ces  diverses  clauses  de- 
vraient être  rapprochées,  comparées  entre  elles,  et 
de  leur  combinaison  résulterait  cette  démonstra- 
tion évidente ,  que  le  mot  meuble  n'a  pas  été  em- 
ployé seul  dans  les  dispositions  de  F  homme ,  sans 
mitre  addition   m   désif;nation ,   par  conséquent , 
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que  son  sens,  dans  la  pensée  du  testateur,  a  été 
plus  étendu  qu'il  ne  l'est  d'après  l'article  333. 

1 73.  Cette  interprétation  fléchirait  toutefois  de- 
vant d'autres  termes  du  testament  qui  indique- 
raient ,  au  contraire ,  que  le  disposant  n'a  point 
voulu  donner  au  ïaoX.  meubles  un  sens  aussi  étendu  : 
par  exemple,  s'il  avait  désigné  les  objets,  ou  s'il 
avait  restreint  sa  disposition  à  une  classe  de  meu- 
bles ou  à  ceux  situés  dans  tel  endroit ,  etc. ,  le  sens 
de  ce  mot  recevrait  une  limitation  de  ces  diverses 
désignations  ou  restrictions. 

174.  En  supposant  même  qu'il  n'eût  pas  parlé 
de  ses  immeubles,  s'il  avait  légué  ses  meubles  en 
totalité^  sans  désignation  du  lieu  de  leur  situation, 
sans  aucune  restriction  ni  limitation  ,  tous  les  biens 
meubles  qu'il  posséderait  seraient  compris  dans  le 
legs;  car  ces  mots  en  totalité îovinent  une  addition 
qui  efface  le  sens  restreint  attaché  à  l'expression 
meuble  employée  seule. 

175.  Et  comme  le  mot  tous ^  sans  désignation 
quelconque ,  a  la  même  signification  que  les  mots 
en  totalité ^  il  comprendrait  pareillement  tous  les 
biens  mobiliers.  Ici ,  l'addition  au  mot  meuble 
n'est  pas,  il  est  vrai,  dans  l'ordre  des  termes,  puis- 
qu  au  contraire  le  mot  tous  précède  le  mot  meubles; 
mais  elle  est  dans  les  choses,  dans  la  pensée  du 
testateur,  dans  la  disposition  elle-même,  dont  elle 
augmente  évidemment  l'objet. 

IV.  10 
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176.  Voyons  maintenant  si  ce  mot  meubles ,  em- 
ployé seul  dans  les  dispositions  de  l'homme,  sans  au- 
tre addition  ni  désignation ,  n'exclut  pas  d'autres  ob- 
jets que  ceux  mentionnés  à  l'article  533  précité. 

Évidemment  il  ne  comprend  pas  les  collections 
de  tableaux  et  de  porcelaines  qui  peuvent  être 
dans  des  pièces  ou  galeries  particulières ,  non  pas 
parce  que  ces  collections  ne  font  point  partie  des 
meubles  d'un  appartement  (art.  534),  car  il  est 
des  objets  qui  ne  sont  point  vulgairement  regardés 
comme  meubles  meuhlans  ^  et  qui  sont  cependant 
compris  dans  la  signification ,  quoique  très  res- 
treinte, du  mot  meuble  employé  seul  :  telle  est 
l'argenterie;  mais  elles  n'y  sont  point  comprises, 
parce  qu'il  y  aurait  de  l'inconséquence  à  les  y  com- 
prendre, quand  les  médailles  en  sont  exceptées.  Il 
faut  en  dire  autant  des  portraits  de  famille;  il  y  a 
même  une  raison  de  plus,  celle  puisée  dans  le  prix 
d'affection  attaché  à  ces  tableaux. 

Si  les  pierreries  n'y  sont  pas  comprises,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  les  montres  et  autres  objets  de 
cette  nature  le  seraient;  on  ne  voit  pas  non  plus 
pourquoi  on  y  comprendrait  l'or  et  l'argent  en  lin- 
gots, quand  l'argent  comptant  n'y  est  pas  compris  ; 
les  bœufs,  vaches  et  autres  animaux,  quand  les 
chevaux  en  sont  exceptés  ;  et  enfin ,  on  ne  con- 
cevrait pas  le  motif  qui  porterait  à  faire  entrer 
dans  la  signification  de  ce  terme  la  charrette  d'un 
voiturier,  quand  le  cheval  n'y  entre  point,  et 
quand  les   équipages  n'y   figurent  pas  non  plus. 
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Excepté  l'or  et  l'argent  en  lingots ,  tous  ces  objets , 
et  beaucoup  d'autres  encore,  ont,  sous  le  rapport 
de  leur  détermination,  du  service  auquel  on  les 
emploie ,  une  parfaite  analogie  avec  ceux  énumérés 
à  l'art.  533,  et  la  raison  qui  met  ces  derniers  en  de- 
hors de  la  signification  légale  du  mot  meuble  em- 
ployé seul,  demande  aussi  que  les  autres  n'y  soient 
pas  soumis.  Si,  en  léguant  simplement  ses  meu- 
blés  ^  tel  individu  n'entend  point  léguer  ses  che- 
vaux, ses  équipages,  ses  pierreries,  tel  autre,  en 
faisant  le  même  legs,  doit  être  censé  n'avoir  pas 
entendu  léguer  ses  bœufs  ou  ses  vaches ,  son  char 
ou  sa  charrette,  sa  montre  ou  son  nécessaire. 

177.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  l'argenterie 
destinée  au  service  de  la  table  est  comprise  dans  la 
signification  de  ce  terme.  Ce  n'est  pas  là,  il  est 
vrai,  à  proprement  parler,  un  meuble  meublant^ 
puisqu'elle  est  plutôt  employée  à  l'usage  direct  et 
immédiat  de  \di personne  ,  qu'à  l'ameublement  et  à 
l'ornement  de  la  maison  ou  de  l'appartement; 
mais,  quant  à  l'objet  de  sa  destination,  elle  doit 
être  assimilée  à  la  vaisselle  de  porcelaine ,  qui  est 
meuble  meublant  quand  elle  ne  forme  pas  une 
collection  particulière;  en  conséquence,  elle  doit 
être  comprise  dans  la  signification  du  mot  meuble 
quoique  employé  seul  dans  la  disposition  de 
l'homme,  $ans  autre  addition  ni  désignation. 

On  trouverait  peut-être  encore  quelques  autres 
objets  qui  ne  sont  pas,  dans  le  langage  usuel,  mis 
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au  nombre  des  meubles  meublans,  et  qui  sont  cepen- 
dant compris  dans  la  signification  du  mot  meuble 
employé  seul,  comme  n'en  étant  pas  exclus  ex- 
plicitement ni  implicitement  par  Tarticle  533. 

178.  «Les  mots  meubles  meublans  ne  compren- 
«  nent  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'or- 
c<  nement des appartemens, comme  tapisseries,  lits, 
«sièges,  glaces  (i),  pendules,  tables,  porcelaines 
«  et  autres  objets  de  cette  nature. 

«Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du 
«meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi  compris, 
«  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent 
«  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

«Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles-là 
«  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration  d'un 
«appartement  sont  comprises  sous  la  dénomina- 
«  tion  de  meubles  meublans.  (Art.  534.) 

«L'expression  biens  meubles^  celle  de  mobilier^ 
«ou  ^effets  mobiliers,  comprennent  généralement 
«  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci- 
«  dessus  établies  (art.  535)»,  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  est  censé  meuble,  non  d'après  les  articles  533 
et  534,  mais  tout  ce  qui  est  censé  meuble  suivant 
les  articles  59.8  et  5*29  :  en  d'autres  termes,  elles 
comprennent  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble  par 
l'une  des  quatre  causes  précédemment  expliquées. 

179.  La  première  de  ces  expressions  a  le  sens 


(i)  Non  inimpul>les  par  deslinallon. 
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fe  plus  naturel  :  quand  on  parie  des  biens  meubles  ^ 
évidemment  on  entend  exclure  les  biensimmeubles, 
et  par  conséquent  comprendre  tous  les  biens  qui 
n'ont  pas  cette  dernière  qualité. 

Mais  il  est  permis  de  douter  que,  dans  la  pensée 
de  tout  testateur  qui  ne  connaît  pas  la  signification 
légale  des  mots  mobiliery  effets  mobiliers,  et  il  en 
est  assurément  un  bien  grand  nombre,  ces  mots 
renferment  un  sens  aussi  étendu  que  celui  qui 
leur  est  donné  par  cette  disposition.  Il  est  même 
permis  de  croire  que  beaucoup  de  personnes,  en 
léguant  simplement  leur  mobilier  ou  leurs  effets 
mobiliers,  n'entendent  point  léguer  leurs  créances, 
leurs  contrats  de  rentes  et  une  foule  d'autres  choses 
qui  se  trouvent  cependant  comprises  sous  ces  dé- 
nominations. Pour  un  grand  nombre,  mobilier^ 
effets  mobiliers ,  sont  les  choses  qui  servent  à  l'usage 
des  appartemens  et  de  la  personne  :  on  dit  souvent, 
en  parlant  de  la  fortune  d'un  particulier,  il  a  tant 
en  biens  fonds,  tant  en  rentes  ou  argent  placé ,  son 
mobilier  vaut  tant  ;  voulant  indiquer  par  cette  der- 
nière expression  les  choses  qui  meublent  ou  gar- 
nissent son  habitation,  ainsi  que  celles  qui  servent 
directement  au  besoin  de  sa  personne,  comme  sa 
vaisselle. 

Lors  de  la  publication  du  Code,  cette  erreur  a 
dû  d'autant  plus  facilement  se  commettre,  que  ces 
termes  étaient  loin  d'avoir  le  même  sens  dans 
toutes  les  coutumes,  et  dans  l'opinion  des  juris- 
consultes eux-mêmes  :  comme  nous  l'avons  dit,  ce 
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sont  des  décisions  rendues  sur  des  cas  particuliers, 
et  par  interprétation  de  diverses  clauses  testamen- 
taires, qui  ont  fini  par  le  leur  attribuer,  surtout 
dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris.  Mais  la  loi 
devenant  générale ,  elle  devait  peut-être  ne  leur 
donner  une  signification  aussi  étendue  que  dans 
ses  seules  dispositions^  et  non  dans  celles  de  Vhomme^ 
à  moins  que  l'intention  bien  manifeste  du  testa- 
teur ne  l'eût  ainsi  voulu. 

Ces  expressions  eussent  pu  comprendre,  il  est 
vrai,  la  plupart  des  objets  mentionnés  à  l'arti- 
cle 533,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  mot 
meuble  employé  seul;  mais,  seules  et  sans  aucune 
addition  ni  désignation,  elles  auraient  dû  ne  pas 
renfermer  les  contrats  de  rentes,  les  créances,  et 
l'argent  comptant.  Voy.  d'ailleurs,  à  cet  égard  ,  les 
art.  986  et  989  du  Code  de  procéd.  combinés. 

180.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée 
ne  comprend  que  les  meubles  meublans.  (Art.  535.) 

181.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve  ne  comprend  pas  l'argent  comp- 
tant, ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  ti- 
tres peu  vent  être  déposés  dans  la  maison.  (Art.  536.) 

Mais,  porte  ce  même  article,  tous  les  autres 
effets  mobiliers  y  sont  compris. 

Malgré  la  généralité  de  cette  disposition ,  nous 
ne  saurions  penser  que  les  bardes  et  le  linge  de 
corps  du  vendeur  ç!^\  babiterait  la  maison  au  mo- 
ment du  contrat,  ainsi  que  ceux  de  sa  famille ,  dus- 
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sent  être  compris  dans  la  vente.  Il  est  invraisem- 
blable qu'il  ait  entendu  sortir  de  la  maison  sans  ces 
objets;  il  est  pareillement  invraisemblable  qu'il  ait 
entendu  comprendre  sespierreries  et  celles  à  l'usage 
de  son  épouse;  et  la  règle  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  (art.  j  6osè), 
ne  saurait,  quant  à  ce  point,  fournir  une  décision 
contre  lui ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  pacte  sur  cet 
objet;  dès  lors  il  ne  saurait  être  obscur  ni  ambigu  : 
ce  serait  plutôt  l'article  1 156  qui  devrait  régir  la 
cause. 

Si  le  don  était  fait  par  testament,  ces  objets,  mais 
ceux-là  seulement  encore  qui  seraient  à  l'usage 
personnel  du  testateur  ,  pourraient ,  suivant  les 
circonstances,  se  trouver  aussi  compris  dans  le  don. 

S'il  était  fait  par  acte  entre  vifs,  il  ne  serait 
valable,  quant  aux  effets  mobiliers,  que  pour  ceux 
dont  un  état  estimatif  signé  du  donateur  et  du 
donataire,  ou  de  ceux  qui  accepteraient  pour  lui, 
aurait  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation  (art. 
948);  ce  qui  prévient  la  difûculté. 

CHAPITRE  III. 

Des  biens  dans  leur  rapport  ai^ec  ceux  qui  les  possèdent. 
SOMMAIRE. 

182.  Division  générale  des  bleus  dans  leur  rapport  açcc  ceux 

qui  les  possèdent. 

183.  Celle  des  choses  est  plus  étendue. 

184.  Division  du  chapitre. 
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182.  Nous  venons  de  considérer  les  biens  rela- 
tivement à  leur  qualité  de  meubles  ou  d'immeubles; 
maintenant  nous  avons  à  les  envisager  dans  leur 
rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent;  et,  considérés 
sous  cet  aspect,  les  biens  peuvent  être  divisés  en 
trois  grandes  classes  : 

Ceux  qui  appartiennent  à  l'État,  et  que,  pour 
cette  raison,  on  appelle  biens  nationaux  ; 

Ceux  qui  appartiennent  à  des  communes,  com- 
munautés ou  établissemens publics; 

Ceux  enfin  qui  appartiennent  à  des  particuliers, 
et  dont  le  Code  s'occupe  plus  spécialement  :  nous 
en  traiterons  dans  les  titres  suivans. 

i83.  Comme  division  des  biens,  cette  même  di- 
vision est  complète;  elle  embrasse,  en  effet,  tous 
les  biens,  d'après  la  signification  propre  de  ce  mot. 
Mais  si  c'était  celle  des  choses,  elle  serait  incom- 
plète, en  ce  qu'elle  ne  comprendrait  pas  celles  qui 
ne  sont  l'objet  d'aucune  propriété  ni  publique  ni 
privée,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  choses 
que  par  ce  motif  les  jurisconsultes  romains  ap- 
pellent res  communes,  comme  l'air,  l'eau  courante, 
la  mer. 

Les  animaux  qui  jouissent  de  leur  liberté  na- 
turelle, les  pierres  précieuses  et  les  coquilhiges 
trouvés  sur  le  bord  de  la  mer  ou  dans  son  .sein , 
sont  aussi  pour  eux  des  choses  qui  n'appartieiinonl 
à  personne,  res  Jiullius. 

De  ces  diverses  choses,  plusieurs  peuvent  de- 
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venir  l'objet  d'une  propriété,  même  privée;  mais 
aussi  plusieurs  d'entre  elles  ne  sauraient  être  l'ob- 
jet d'une  propriété,  même  publique. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  de  jouir  des 
unes  et  des  autres  (714);  nous  en  parlerons  avec 
plus  d'étendue  dans  la  suite. 

1 84.  Nous  traiterons ,  dans  une  première  ^section , 
des  biens  nationaux; 

Dans  une  seconde,  des  biens  communaux,  ou 
des  établissemens  publics; 

Et  dans  une  troisième,  des  droits  que  l'on  peut 
avoir  sur  les  biens. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  biens  nationaux. 

SOMMAIRE. 

Î85.  Les  biens  nationaux  sont  ceux  qui  appartiennent  à  l'État. 
On  ne  dit  plus  que  ce  sont  les  biens  de  la  couronne  ; 
mais,  sous  plusieurs  rapports,  les  biens  de  la  couronne 
sont  les  biens  de  l'Etat. 

i86.  Anciennement ,  les  biens  de  l'État  se  confondaient  avec 
ceux  de  la  couronne.  Ces  principes  ont  été  changés  par 
la  création  de  la.  liste  civile. 

i87.  Les  biens  que  possède  le  Prince  à  son  avènement  se  con- 
fondent encore  aujourd'hui  avec  le  domaine  de  l'État  : 
loi  du  8  novembre  1814. 

(88.  Cela  n'empêche  toutefois  pas  le  Eoi  d'acquérir  des  do- 
maines privés  ;  mais  s'il  n'en  a  pas  disposé,  ils  se  réu^ 
nissent ,  à  sa  mort,  au  domaine  de  l'État. 
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189.  Dispositions  des  articles  538,  540  et  bAÏ ,  et  distinction 

entre  les  biens  de  l'État  hors  du  commerce^,  et  ceux  qui 
sont  dans  le  commerce  :  conséquence  quant  à  l'aliéna- 
bilitj  et  la  prescriptibilité  de  ces  biens. 

190.  Diverses  espèces  de  chemins. 

191.  C'est  l'autorité  administrative  qui  décide  si  un  chemin  est 

communal  ou  non. 

192.  Rues  qui  font  partie  des  chemins  appartenant  à  l'État. 

193.  C'est  aussi  à  l'autorité  administrative  à  décider  si  une 

rivière  est  flottable  ou  non. 

194.  Ce  qu'on  entend  par  rivage  de  la  mer. 

195.  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres  appartiennent  à 

l'État.  Il  en  possède  encore  d'autres  ^  comme  les  forêts 
nationales. 

196.  Ces  biens  sont  dans  le  commerce ^  et  conséquemment pres- 

criptibles. 

197.  Les  biens  de  l'État  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu 

d'une  loi. 

198.  Modification  quant  aux  lais  et  relais  de  mer,   et  aux 

biens  laissés  par  les  morts  civilement  lors,  de  leur  mort 
naturelle. 

199.  L'État  est  assimilé   aux  particuliers   relativement  aux 

biens  qui  lui  appartiennent  ;  en  conséquence,  il  est  sou- 
mis comme  eux  à  l'autorité  judiciaire  :  restriction. 

200.  Le  préfet  du  département  est  défenseur  des  intérêts  de 

l'État;  c'est  en  sa  personne  que  l'État  doit  être  assigné. 

201 .  Les  actions  qui  intéressent  le  domaine  de  la  couronne  sont 

suivies,  en  demandant  et  en  défendant,  par  le  ministre 
de  la  maison  du  Roi,  ou  par  l'intendant  par  lui  commis. 

202.  Les  biens  des  hospices  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 

ceux  de  l'État. 

i85.  Les  biens  nationaux  sont  ceux  qui  appar- 
tiennent à  TEtat,  c  est-à-dire  à  l'universalité  des 
citoyens  qui  composent  le  grand  corps  que  Ton 
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nomme  nation  :  ce  sont  des  choses  publiques ,  res 
puhlicœ,  La  forme  du  gouvernement  monarchique, 
du  moins  en  France  et  en  Angleterre,  n'altère  en 
rien  la  justesse  de  cette  définition  ;  car  même  les 
biens  affectés  à  la  splendeurdu  trône(i)  font  partie 
des  biens  de  l'État,  sous  le  triple  rapport  de  leur 
origine,  de  leur  destination  et  de  leur  inaliénabi- 
lité  :  le  roi  en  a  simplement  la  jouissance.  La  loi 
du  8  novembre  i8i4  consacre  positivement  ces 
principes  de  notre  Droit  public  moderne.  Mais,  sous 
quelques  autres  rapports,  les  biens  de  la  couronne 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  ceux  de  l'État. 

186.  Anciennement  le  Roi  n'avait  pas  de  biens 
en  propre  (2);  ceux  qu'il  possédait  à  son  avènement 
se  confondaient  avec  le  domaine  de  l'État;  mais 
alors  il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  réglât  la  dépense 
annuelle  du  souverain  :  elle  n'avait  d'autre  limite 
que  celle  qu'y  mettaient  sa  sagesse  et  l'esprit  d'ordre 
et  d'économie  de  ses  ministres;  son  trésor  et  celui 
de  l'État  ne  faisaient  qu'un.  C'est  l'Assemblée  cons- 
tituante qui,  par  ses  décrets  de  1790  et  1791,  a 
introduit  cette  grande  et  importante  division,  em- 
pruntée à  l'Angleterre,  et  qui  est  la  source  la  plus 

(i)  La  liste  civile  se  compose  de  deux  sortes  de  biens  :  i°  d'une 
somme  annuelle  qui  est  fixée  à  l'avènement  du  prince,  et  pour  toute 
la  durée  de  son  règne;  2^  des  palais,  châteaux  et  parcs  royaux,  du 
mobilier  qui  les  garnit,  des  forêts  spécifiées  dans  les  actes  législa- 
tifs, des  diamans  de  la  couronne,  etc.,  etc.- (Loi  du  8  novembre 
1814.) 

(2)  Voy.  Favardde  Langlade,  Répertoire^  au  mot  Liste  civile. 
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féconde  du  crédit  public,  par  la  confiance  qu'elle 
inspire  aux  gouvernés  que  le  produit  de  leurs  tri- 
buts ne  sera  pas  livré  à  la  discrétion  des  ministres, 
ni  employé  à  des  objets  étrangers  à  l'intérêt  gé- 
néral, et  que  le  trône,  d'ailleurs  richement  doté, 
n'éprouvant  aucun  de  ces  embarras  de  finances  nés 
trop  souvent  de  la  facilité  de  dépenser  sans  mesure, 
conservera  dans  toutes  les  circonstances  la  splen- 
deur dont  il  doit  être  environné. 

187.  Les  anciens  principes  à  cet  égard  n'ont 
pas  été  toutefois  totalement  changés,  mais  il  ont 
été  modifiés  par  la  nouvelle  législation. 

Ainsi ,  au  moment  où  le  prince  monte  sur  le  trône , 
sa  personne  privée  s'évanouit  et  se  confond  encore, 
pour  ainsi  dire ,  dans  la  personne  publique,  qui  n'est 
plus  qu'une  seule  et  même  chose  que  l'Etat;  et  par 
voie  de  conséquence,  les  biens  qu'il  possédait  de- 
viennent, comme  anciennement,  les  biens  de  l'Etat, 
et  se  réunissent  de  plein  droit  à  son  domaine. 
(Art.  20  de  la  loi  du  8  novembre  1814  précitée.) 

188. Cette  confusion  delà  personne  publique  du 
Roi  avec  l'État,  et  par  suite  de  son  patrimoine  avec 
le  domaine  public,  ne  l'empêche  toutefois  pas  d'ac- 
quérir des  domaines  privés  :  l'article  1 8  de  la  même 
loi  lui  en  reconnaît  formellement  le  droit,  et,  sui- 
vant l'article  9,1  ,  ces  biens  sont  à  sa  libre  disposi- 
tion pendant  sa  vie;  il  peut  même  en  disposer  par 
acte  de  dernière  volonté;  mais  s'il  meurt  sans  l'avoir 
fait,  ces  mêmes  biens  se  réunissent  de  plein  droit. 
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et  sous  la  déduction  des  dettes,  au  domaine  de 
J'État ,  qui  est  considéré  comme  successeur  in  uni- 
versum  jus. 

189.  Cette  première  distinction  établie  entre  les 
divers  biens  de  l'État,  nous  en  ferons  une  autre 
également  importante,  afin  de  connaître  quels  sont 
ceux  de  ces  biens  qui,  quoique  appartenant  à  l'État, 
sont  réellement  dans  le  commerce,  et  peuvent  en 
conséquence  être  aliénés  et  prescrits,  et  ceux,  au 
contraire ,  qui  sont  inaliénables,  et  par  suite  im- 
prescriptibles. 

Les  uns  sont  essentiellement  biens  publics,  et 
font  partie  du  domaine  public  tant  qu'ils  conser- 
vent leur  destination.  Ainsi,  «les  chemins,  routes 
«  et  rues  à  la  charge  de  l'État,  les  fleuves  et  rivières 
«  navigables  et  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais 
«de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  gé- 
«  néralement  toutes  les  portions  du  territoire  fran- 
«  çais  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété 
«privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances 
M  du  domaine  public.  »  (  Art.  538.  ) 

Parla  même  raison,  «les  portes,  murs,  fossés, 
0  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses, 
«  font  aussi  partie  du  domaine  public.  »  (  Art.  54o.  ) 

Mais  si  la  destination  de  jfel  ou  tel  de  ces  biens 
venait  à  changei';  si,  par  exemple,  la  mer  venait  à 
se  retirer  comme  elle  l'a  fait  à  Harfleur,  Aigues- 
Mortes,  et  autres  lieux;  ou  si  un  chemin,  une  route 
ou  une  rue  à  la  chat^ge  de  l'État  venait  à  être  sup- 
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primé,  les  ports,  havres,  rades  ou  chemins,  ainsi 
devenus    aliénables,    seraient  susceptibles    d'être 
prescrits ,  quoique  appartenant  à  l'État. 

C'est  d'après  ce  principe,  que  l'article  54 1,  en 
disposant  que  les  terrains,  les  fortifications  et  rem- 
parts des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre 
appartiennent  à  l'État,  porte  néanmoins  que  ces 
biens  peuvent  être  aliénés ,  et  que  la  propriété  peut 
en  être  acquise  contre  lui  par  prescription. 

Au  moyen  de  cette  distinction  se  concilient  par- 
faitement les  dispositions  des  articles  2226  et  2227. 
Suivant  le  premier,  «on  ne  peut  prescrire  le  do- 
«  maine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
«merce»,  c'est-à-dire  des  choses  qui  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  propriété  privée,  ou  au  moins 
communale  ;  d'après  le  second ,  «  l'État  est  soumis 
«aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et 
«  peut  également  les  invoquer.  » 

Toutes  les  fois  donc  que  les  biens  ci-dessus  n'au- 
ront pas  perdu  leur  destination  ,  ils  seront  hors  du 
commerce,  inaliénables,  et  par  conséquent  impres- 
criptibles; mais,  au  contraire,  quand  ils  l'auront 
perdue,  ils  seront  rentrés  dans  le  commerce,  et  dès 
lors  devenus  prescriptibles. 

190.  Nous  avons  dit'que  les  chemins,  routes  et 
rues  à  la  charge  de  l'Élat  sont  des  dépendances  du 
domaine  public;  il  y  a  trois  espèces  de  chemins  : 

Ceux  qui  sont  à  la  charge  de  l'État,  et  qu'on  ap- 
pelle routes-^  il  y  en  a  de  plusieurs  classes; 
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Les  chemins  vicinaux  ou  communaux  ; 
Et  enfin  les  chemins  étabUs  pour  le  service  des 
héritages. 

Les  premiers  sont  biens  de  l'Etat  ;  les  seconds , 
biens  communaux ,  et  sont  à  la  charge  des  com- 
munes; et  les  derniers,  biens  particuliers.  Ceux-ci 
sont  souvent  établis  pour  l'exercice  d'un  droit  de 
servitude.  Nous  en  parlerons  au  titre  des  Servi- 
tudes. 

191.  La  question  de  savoir  si  un  chemin  est 
communal  ou  non  est  de  la  compétence  du  préfet 
du  département,  sauf  le  recours  au  ministre  de 
l'intérieur;  m;iis  celle  de  savoir  à  qui  appartient  le 
terrain  sur  lequel  il  est  frayé  est  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Dans  le  cas  où  il  est  jugé  que  ce 
terrain  appartient  à  un  particulier,  le  chemin  n'en 
doit  pas  moins  être  continué ,  sauf  indemnité  au 
propriétaire  (1). 

192.  Quant  aux  rues,  celles  qui  sont  la  continua- 
tion et  la  communication  des  routes  à  la  charge 
de  l'Etat,  sont  censées  faire  partie  des  routes  elles- 
mêmes  :  les  autres  sont  réputées  chemins  vicinaux 
ou  communaux,  et  sont  à  la  charge  des  communes. 

193.  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles. Le  fleuve  conserve  son  cours  (2)  et  son  nom 


(i)  Décret  du  i6  octobre  i8i3.  Bulletin^  n°  9781. 
(2)  Le  Rhin  se  perd  dans  les  sables  à  plusieurs  lieues  de  la  niei 
et  cependant  c'est  un  fleuve. 
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jusqu'à  la  mer  où  il  va  se  perdre.  La  rivière  se  jette 
dans  un  fleuve  ou  une  autre  rivière  :  le  Rhône,  la 
Loire  et  la  Seine  sont  des  fleuves;  la  Saône,  l'Al- 
lier et  la  Marne  sont  des  rivières. 

C'est  à  l'autorité  administrative  à  décider  si  une 
rivière  est  navigable  ,  flottable  ou  non  ,  parce  que 
c'est  à  elle  à  déterminer  les  signes  auxquels  on  re- 
connaît la  propriété  publique  (i). 

194.  Les  rivages  de  la  mer  s'étendent  jusqu'où 
parvient  ordinairement  le  plus  grand  flot  de  mars 
sur  les  grèves  (2),  point  facile  à  reconnaître  par  le 
galet  on  gravier  quelle  y  dépose.  Ce  n'est  donc  pas 
jusqu'où  l'eau  parvient  quelquefois  par  l'effet  des 
ouragans  et  des  tempêtes,  et  encore  moins  le  point 
le  plus  éloigné  où  reflue  la  mer  dans  ses  affluens. 

Ainsi,  comme  les  rives  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  appartiennent  aux  proprié- 
taires riverains,  à  la  charge  par  eux  de  laisser  le 
marchepied  ou  chemin  de  halage  (art.  556  et  65oj, 
l'État  n'est  point  propriétaire  des  rives  des  fleuves 
et  rivières  qui  se  jettent  dans  la  mer  jusqu'au  lieu 
où  remonte  le  flot  ;  car  il  reflue  souvent  à  de  fort 
grandes  distances. 

C'est  à  l'administration  à  déterminer  le  point  où 
finit  le  rivage  de  la  mer,  et  où  commence  la  rive 
de  l'affluent. 


(i)  Arrêté  du  Direcloire,  du  i  nivôse  an  vi.  Voyez  infra  ^  n°  198. 
(a)  Ordonnance  de  la  marine,  de  i(S8i,  liv.  6,  lit.  7,  art.  i*""^.  l.a 
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195.  «Tous  les  biens  vacans  et  sans  maître,  et 
«  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers , 
«ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appar- 
«  tiennent  aussi  à  l'État.  »  (Art.  SSq.  ) 

Nous  traiterons  plus  loin  des  choses  perdues ,  et 
au  titre  des  Successions ,  de  celles  qui  sont  en  dés- 
hérence. 

Le  trésor, dont  nous  parlerons  aussi  ultérieure- 
ment, est  sans  contredit  un  bien  vacant  et  sans 
maître  (art.  7  16),  et  néanmoins  il  n'appartient  pas 
à  l'État. 

Mais  il  en  possède  d'autres  que  ceux  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  comme  les  forets  nationales, 
les  édifices  ou  monumens  publics  qui  n'appartien- 
nent pas  à  des  villes  ou  communes,  etc. 

196.  Ces  biens  sont  évidemment  dans  le  com- 
merce ;  ils  sont  aliénables  par  vente,  échange,  pres- 
cription ou  autrement  :  ils  n'ont  pas  besoin  pour 
cela,  comme  les  premiers,  de  changer  de  destina- 
tion :  ils  étaient  aliénables  avant  de  tomber  dans 
le  domaine  de  l'État,  et  ils  conservent  cette  qua- 
lité après  y  être  tombés  ;  car  l'État  est  par  rapport 
à  eux  comme  un  citoyen  par  rapport  à  son  patri- 
moine; et  telle  est  la  raison  pour  laquelle  il  est, 
quant  à  ces  biens,  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuhers.  (Art.  2227.) 


loi  romaine  dit  également  que  le  rivage  de  la  mer  s'étend  qub  iisque 
maximus  fluctus  à  mari  pcrvenic.  L.  9H,  ff.  de  F  crû.  signîf. 

IV.  II 
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197.  Toutefois,  les  biens  aliénables  de  l'État  ne 
peuvent  être  aliénés  directement  (1)  qu'en  vertu 
d'une  loi ,  et  en  observant  les  formalités  prescrites, 
ainsi  que  le  porte  celle  des  11  novembre- 1^*"  dé- 
cembre 1790,  article  8. 

198.  Les  lais  et  relais  (2)  de  la  mer  peuvent  ce- 
pendant être  concédés  par  le  gouvernement  aux 
conditions  qu'il  juge  convenables  (3);  et  les  biens 
acquis  par  un  mort  civilement,  depuis  la  mort 
civile  encourue  (4),  et  qu'il  laisse  à  son  décès,  ap- 
partiennent, il  est  vrai,  à  l'État  par  droit  de  dés- 
hérence, mais  il  est  loisible  au  Roi  d'en  faire,  au 
profit  de  la  veuve ,  des  enfans  et  parens  du  con- 
damné, telles  dispositions  que  l'humanité  lui  sug- 
gérera. (  Art.  33.  ) 

199.  Relativement  aux  biens  qui  lui  appartien- 
nent, et  qui  sont  dans  le  commerce ,  l'État  étant  as- 
similé aux  propriétaires,  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  lui  et  les  citoyens,  quant  à  ces  mêmes 
biens,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 


(i)  Nous  disons  directement^  puisqu'ils  peuvent  être  prescrits,  ce 
qui  est  une  aliénalion,  mais  une  aliénation  indirecte.  Au  surplus, 
comme  la  loi  autorise  cette  prescription,  il  est  vrai  de  dire  que  tous 
les  biens  de  l'État  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

(a)  Ce  sont  ces  parties  de  terrain  que  la  mer,  en  se  retirant,  laisse 
à  découvert  d'une  manière  permanente,  et  qui  parfois  peuvent  être 
livrées  à  la  culture.  Elles  font  en  quelque  sorte  partie  du  rivage, 
comme  accessoire,  ayant  été  elles-mêmes  partie  réelle  du  rivage. 

(3)  Loi  du  16  septembre  1807,  ^^^-  4'- 

(4)  Car,  pour  ceux  qu'il  avait  lors  de  la  mort  civile,  ils  ont  été 
dévolus  à  ses  héritiers  légitinies  ou  ah  intestat.  {krX.  iS.) 
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naires,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
l'exécution  ou  de  l'interprétation  d'un  acte  émané 
de  l'autorité  administrative,  cas  dans  lequel  c'est  à 
cette  autorité  à  connaître  de  la  contestation. 

Le  motif  de  cette  restriction  a  été  de  protéger 
les  acquéreurs  de  biens  dits  nationaux  contre  les 
attaques  auxquelles  ils  auraient  pu  être  exposés  à 
raison  de  leurs  acquisitions.  L'Etat  leur  a  garanti 
la  jouissance  de  ce  qui  a  été  porté  dans  le  contrat 
de  vente ,  sauf  aux  tiers  leur  recours  contre  lui , 
s'il  y  a  lieu. 

Mais  les  envahissemens  commis  par  des  tiers,  ou 
par  les  acquéreurs  sur  leurs  voisins,  sans  que ,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  la  question  doive  se  décider 
par  les  actes  d'aliénation  faits  par  l'État,  sont  du 
ressort  des  tribunaux. 

aoo.  C'est  le  oréfet  du  département  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  la  demande  doit  être  portée 
qui  est  le  défenseur  des  intérêts  de  l'Etat,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant;  et  suivant  l'article 69 
du  Code  de  procédure,  c'est  en  la  personne  de  ce 
fonctionnaire  que  l'Etat  doit  être  assigné. 

201.  Les  actions  qui  intéressent  le  domaine  de 
la  couronne  sont  suivies  au  nom  et  à  la  diligence 
du  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  ou  de  l'inten- 
dant par  lui  commis  :  c'est  contre  lui  qu'elles  sont 
dirigées,  et  les  jugemens  prononcés.  Néanmoins, 
conformément  au  Code  de  procédure  civile ,  les 
assignations  lui  sont  données  en  la  personne  des 
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proGiireurs  du  Roi  et  procureurs  généraux, lesquels 
sont  tenus  de  plaider  et  défendre  les  causes  du 
Roi,  soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  les  cours. 
(Art.  i4  de  la  loi  du  8  novembre  1814.) 

202.  Quant  aux  biens  d'un  hospice,  on  ne  peut 
les  considérer  comme  propriété  nationale;  consé- 
quemment  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  de  ces  biens  ne  sont  point  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative,  mais  de  celle 
des  tribunaux. 

SECTION  II. 

Des  biens  communaux  et  cVètahlisseniens  publics. 

SOMMAIRE. 

203.  Quels  sont  les  biens  communaux. 

204.  Ce  qu'on  entend  par  communes. 

205.  Comment  les  communes  sont  administrées. 

206.  Quand j  par  l'effet  d'une  mesure  administraiice ,  plusieurs 

communes  sont  réunies  en  une  seule,  les  tiabitans  de 
chacune  d'elles  consentent  cxclusicement  la  propriété 
ou  la  Jouissance  de  leurs  communaux. 

207.  Un  ou  plusieurs  habitans  ne  peuvent  réclamer,  comme 

particuliers  ,  un  droit  qui  appartient  à  la  commune  ; 
c'est  le  maire ,  et  au  nom  de  la  commune ,  qui  doit 
exercer  l'action  ou  y  défendre, 

208.  L'ordonnance  du  2^  juin  1819  a  remédié ,  autant  qu'il 

était  possible  dans  l'état  des  choses,  aux  abus  qui 
étaient  résultés  de  la  fameuse  loi  du  \Ojuin  1793,  qui 
acait  autorisé  le  partage  des  biens  communaux. 
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209.  Ces  biens j  comme  ceux  de  l'État ,  ne  peut^ent  être  alié- 

nés qu'en  vertu  d'une  loi  .-formalités  à  suivre. 

210.  Les  communes  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisées  par  une 

loi  pour  faire  les  acquisitions  qui  leur  sont  nécessaires  ; 
il  suffit  d'une  ordonnance  royale. 

211.  Il  en  est  de  même  des  échanges  de  quelques  portions  de 

terrain  faits  de  commune  à  commune,   ou  entre  mie 
commune  et  un  particulier  :  la  loi  du  2  prairial  an  V 
qui  voulait  aussi  une  loi  pour  autoriser  ces  échanges 
est  tombée  depuis  long-temps  en  désuétude. 

212.  Régies   touchant  les  baux   des  biens  communaux,   des 

biens  des  hospices  ou  autres  établissemens  publics. 

213.  Les  communes,  les  hospices ,  et  tout  autre  établissement 

d'utilité  publique ,  ont  besoin  de  l'autorisation  rofale 
pour  pouvoir  profiter  des  dispositions  à  titre  gratuit 
faites  à  leur  profit  :  restriction. 

214.  Ils  ne  peuvent  transiger  sans  une  autorisation  expresse 

du  Roi  .-formalités  à  suivre. 

215.  Les  communautés  des  villes,   bourgs,  ou  villages,  ne 

peuvent  suivre  aucune  action  en  Justice,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant ,  sans  f  être  autorisées  par  le 
conseil  de  préfecture  :  conséquences. 

216.  Généralement ,  les  contestations  relatives  aux  biens  corn- 

munaux  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ;  modifi- 
cation pour  le  cas  où  ces  biens  ont  été  partagés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  iO  juin  1793. 

217.  Quant  aux  biens  qui  n'ont  pas  été  partagés,  les  habitans 

ne  peuvent  en  changer  le  mode  de  jouissance  sans  une 
autorisation  du  Roi  :  décret  du  9  brumaire  an  xill. 

218.  Les  biens  qui  appartenaient ,  avant  la  révolution,   au 

clergé  et  aux  corps  ecclésiastiques ,  ont  tous  été  réunis 
au  domaine  de  l'Etat. 

219.  Le  concordat  de  1801  a  maintenu  les  principes  de  l'As- 

seml)lée  constituante,  en  déclarant  le  clergé  et  les  éta- 
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blissemens  ecclésiastiques  inhabiles  à  posséder  des  biens 
immeubles;  et  toutefois  il  a  autorisé  les  communes  à 
procurer  aux  archevêques  et  évêques  diocésains ,  aux 
curés  et  desservans ,  un  logement  et  un  jardin  conve- 
nables. 

220.  La  loi  du  2  janvier  Mil  a  changé  cet  état  de  choses  : 

texte  de  cette  loi. 

221.  Les  biens  acquis  par  les  corps  ecclésiastiques  peuvent 

être  aliénés  en  vertu  d'une  ordonnance  royale;  et  ils 
sont  prescriptibles. 

222.  Ceux  des  hospices  et  autres  établissemens  publics  sont 

soumis  à  des  règles  particulières ,  soit  quant  à  leur 
aliénation j,  soit  quant  à  leur  administration  :  ils  sont 
également  prescriptibles. 

223.  Quant  à  ceux  qui  appartiennent  à  des  particuliers ,  ces 

derniers  en  ont  la  libre  administration,  sous  les  modifi- 
cations établies  par  la  loi. 

2o3.  T.es  biens  communaux,  porte  l'art.  54^, 
sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels 
les  habitans  d'une  ou  de  plusieurs  communes  ont 
un  droit  acquis. 

20/4.  L'article  8  du  titre  2  de  la  constitution 
de  1  791  définit  ainsi  les  communes  :  «  Les  citO}^^ens 
«  français,  considérés  sous  le  rapport  des  relations 
«  sociales  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes 
«et  dans  certains  arrondissemens  du  territoire  des 
«  campagnes,  forment  les  conimu/ics.  » 

La  division  territoriale  des  communes  désignées 
avant  la  révolution  sous  les  noms  de  villes,  bourgs, 
paroisses  ou  communautés,  avait  déjà  été  main- 
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tenue  telle  qu'elle  existait ,  d'après  la  loi  du  1 4  dé- 
cembre 1789. 

Celle  du  28  pluviôse  an  viii  a  régularisé  cette 
division  (  i  ). 

2o5.  Suivant  cette  loi ,  chaque  commune  est 
régie  par  un  conseil  municipal  présidé  par  un 
maire,  qui,  en  cas  d'absence,  maladie  ou  autre 
empêchement,  est  remplacé  par  un  adjoint. 

Les  fonctions  de  ce  'conseil,  relativement  au 
pouvoir  municipal  ,s>oi\tàéiQv\nméç:s  par  la  loi  du  i4 
décembre  1789,  et  consistent  en  général, 

A  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes^ 
bourgs,  paroisses  et  communautés; 

A  régler  et  acquitter  celles  des  dépenses  locales 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs; 

A  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté; 

A  administrer  les  établissemens  qui  appartiens 
nent  à  la  commune,  qui  sont  entretenus  de  ses 
deniers,  et  qui  sont  particulièrement  destinés  à 
l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composée. 

Ces  fonctions  sont  exercées,  sous  la  surveillance 
et  l'inspection  des  assemblées  administratives  (  au- 
jourd'hui des  préfets),  par  le  maire,  qui  a  seul  le 
droit  d'agir  au  nom  de  la  commune  qu'il  repré- 
sente, suivant  Tarticle  i3  de  la  loi  du  1^  pluviôse 


(i)     Voyez    aussi    l'arrêté    du    gouvernement  [du  U    fructidor 
an   IX. 
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an  VIII,  précitée,  et  cle  l'article  7  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  2  pluviôse  an  ix. 

Les  conseils  municipaux  ont,  en  outre,  plusieurs 
attributions^  qui  leur  sont  déléguées  par  l'admi- 
nistration, comme  étant  d'intérêt  non  local,  mais 
général.  Les  articles  5i  ,  54  et  56  de  la  même  loi 
en  contiennent  l'énumération,  que  nous  suppri- 
mons comme  étrangère  à  notre  sujet. 

306.  Lorsque,  par  mesure  administrative,  plu- 
sieurs communes  sont  réunies  en  une  seule,  les 
habitans  de  chacune  d'elles  conservent  exclusive- 
ment la  propriété  ou  la  jouissance  de  leurs  biens 
communaux.  La  loi  du  10  juin  1793  décide,  en  effet, 
que,  dans  le  cas  où  une  municipalité  se  trouve 
composée  de  plusieurs  communes  ou  sections  de 
commune,  les  habitans  de  la  commune  ou  de  la 
section  conservent  seuls  droit  aux  biens  qui  lui 
appartiennent  ou  dont  elle  a  la  jouissance. 

207.  Ainsi  les  habitans  d'un  hameau  ou  d'un 
village  forment  une  commune  ou  section  de  com- 
mune, lorsqu'ils  réclament,  non  comme  parti- 
culiers, mais  en  nom  collectif,  im  droit  commun 
à  tous  les  habitans  du  hameau  ou  du  village  (1). 

S'ils  réclamaient  individuellement ,  et  non  en 
qualité  d'habitans  de  tel  village  ou  de  telle  portion 
de  commune,   ce  serait  une  question  de  pur    iii- 


(i)  Foy.  aux  Questions  de  Droit  do  M.  Merlin,  au  mol  Fainr  pâture, 
l'arrêt  de  la  Couk  de  cassation  du  lo  nivôse  an  xiii;  et  dans  Sircy, 
celui  du  '4  avril ,  lomr  ix,  part,  t,  page  ifio. 
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térét  privé;  car  l'administration  des  biens  commu- 
naux, et  l'exercice  de  toutes  les  actions  actives  et 
passives,  résidant  sur  la  tête  du  maire,  aux  termes 
des  lois  des  29  vendémiaire  an  v  et  2<S  pluviôse 
an  VIII,  toutes  les  fois  que  des  particuliers  veulent 
revendiquer  la  propriété  d'un  droit  ou  d'un  ter- 
rain prétendu  communal ,  c'est  le  maire  seul,  et 
au  nom  de  la  commune,  qui  doit  exercer  l'action 
ou  y  défendre  (i);  et  si  le  maire  ne  défend  pas 
avec  assez  de  zèle  ou  de  force  les  intérêts  de  la 
commune,  les  habitans  doivent  réclamer  auprès 
de  l'autorité  supérieure  administrative,  qui,  selon 
les  lois,  peut  agir  pour  la  conservation  des  droits 
compromis  de  cette  même  commune  (2). 

208.  Depuis  la  publication  de  la  loi  du  10  juin 
1793 ,  qui  avait  autorisé  le  partage  des  biens  com- 
munaux ,  les  usurpations  de  ces  biens  avaient  été 
souvent  autorisées  d'une  manière  plus  ou  moins 
directe  ;  la  loi  du  9  ventôse  an  xii ,  dont  le  but 
était  de  les  réprimer,  est  demeurée  elle-même  pres- 
que sans  exécution  :  mais  l'ordonnance  du  ^3  juin 
1819  a  apporté  à  cet  état  de  choses  tout  le  remède 
qu'il  était  possible  d'apporter  à  un  mal  qui  croissait 
de  jour  en  jour  avec  rapidité. 


(i)  Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  novembre  1809. 
Sirey,  1809,  i,  107. 

(2)  Voir,  au  Répertoire  de  M.  Favard  de  Langlade  ,  l'arlicie  Com- 
mune ,  où  tout  ce  qui  est  relatif  aux  biens  communaux  est  Irailé  avec 
une  parfaite  connaissance  des  règles  de  la  matière. 


1  70     Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Propr. 

Nous  n'en  expliquerons  pas  les  dispositions,  at- 
tendu qu'elles  statuent  sur  un  objet  qui  ne  rentre 
qu'indirectement  dans  notre  sujet  (i). 

209.  Les  biens  communaux ,  comme  ceux  de 
l'État,  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une 
loi  (2). 

Aujourd'hui  la  demande  en  aliénation  doit  être 
formée  par  le  conseil  municipal,  conformément  à 
l'article  i5  de  la  loi  du  .28  pluviôse  an  viii;  il  faut 
que,  sur  cette  demande,  il  intervienne  un  avis  du 
préfet,  qui  ne  le  donne  qu'après  avoir  entendu  le 
sous-préfet,  et  que  l'autorisation  d'aliéner  soit 
accordée  par  une  loi ,  rendue  sur  la  proposition 
du  Roi. 

210.  Les  communes  n'ont  pas  besoin,  il  est  vrai, 
d'être  autorisées  par  une  loi  pour  faire  les  acquisi- 
tions qui  leur  sont  nécessaires,  comme  un  presby- 
tère, une  maison  pour  y  placer  la  mairie,  ou  un 
collège  ;  mais  ces  acquisitions  doivent  être  pré- 
cédées de  formalités  propres  à  garantir  que  les 
intérêts  des  communes  ne  seront  pas  sacrifiés  par 
connivence,  incurie  ou  légèreté.  Elles  sont  propo- 
sées par  le  maire;  le  conseil  municipal  ordonne, 
avant  d'émettre  son  avis,  qu'une  estimation  sera 
faite;  le  sous-préfet,  le  préfet,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sont  consultés;  le  comité  de  Tintérieur  pro- 


(i)  On  peul  voir  cotte  loi  au  Répertoire  de  M.  Favarcl,  ihid. 
{2)  Lois  des  5  août  1 79 1 ,  2  prairial  an  v,  et  9  ventôse  an  \ii. 


Tit.  1.  De  la  distinction  des  Biens.  \  •j  i 

pose   un  projet   d'ordonnance,   et  le  Roi  accorde 
Tautorisation  en  pleine  connaissance  de  cause  (i). 

an.  Les  échanges  de  quelques  portions  de  ter- 
rain ,  que  des  convenances  particulières  rendent 
souvent  utiles  entre  des  communes  et  d'autres  com- 
munes, ou  entre  des  communes  et  des  particuliers, 
ont  lieu  dans  la  même  forme  que  les  acquisitions, 
et  les  mêmes  précautions  sont  apportées  à  la  sur- 
veillance des  intérêts  de  la  commune,  surtout  de 
ses  habitans  les  plus  pauvres. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  i  prairial  an  v,  qui 
voulait  que  les  communes  ne  pussent  faire  d'é- 
change sans  y  être  autorisées  par  une  loi  particu- 
lière, étaient  impraticables,  dit  M.  Favard  de  Lan- 
glade  (2),  et  elles  sont  tombées  en  désuétude  par 
la  seule  force  des  choses. 

9.12.  Quant  aux  baux  des  biens  communaux,  ils 
ne  peuvent  être  consentis  que  d'après  les  formalités 
spéciales  (art  537-1712).  Nous  en  parlerons  en 
traitant  du  Louage  (3). 

Ces  baux  ne  peuvent  être  consentis  pour  un 
temps  excédant  neuf  années,  sans  une  ordonnance 
spéciale  du  Roi  (4). 


(i)  M.  Favard  de  Langlade,  au  mot  Commune,  sect.  4,  §  7. 
{2)  Id.y  loc.  cit. 

(3)  Fojez  au  reste,  quant  à  ces  formalités,  le  Répertoire  de  M.  Mer- 
lin, au  mot  Bail,  §  18. 

(4)  Arrêté  du  gouvernement  du  7  germinal  an  ix- 
Cependant  les  maisons  appartenant  aux  hospices,  et  non  affeclées 

à  l'exploitation  des  biens  ruraux  ,  peuvent  être  affermées  par  baux 
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S'il  s'agit  d'interpréter  les  clauses  des  baux,  la 
connaissance  en  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive: mais  s'il  s'agit  de  tout  autre  objet,  la  contes- 
tation est  de  la  compétence  des  tribunaux  (i). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  baux  des 
biens  des  communes  est  applicable,  en  général,  à 
ceux  des  biens  de  l'État  et  des  biens  appartenant 
aux  hospices  ou  autres  établissemens  publics  :  l'ar- 
ticle 17 12  porte  que  tous  ces  baux  sont  soumis  à 
des  règles  particulières. 

21 3.  Les  communes,  ainsi  que  les  hospices  et 
tout  autre  établissement  d'utilité  publique,  ont 
même  besoin  de  l'autorisation  royale  pour  pouvoir 
profiter  des  dispositions  à  titre  gratuit  faites  à 
leur  profit.  (Art.  910.  j 

Elles  peuvent  cependant  accepter ,  sans  une  au- 
torisation spéciale  du  gouvernement,  les  dons  et 
legs  qui  n'excèdent  pas  3oo  francs;  il  suffit  en  ce 
cas  de  l'autorisation  du  sous-préfet,  au  moyen  de 
laquelle  le  maire  a  qualité  pour  accepter,  sans  pré- 
judice toutefois  de  l'approbation  de  l'évéque  dio- 
césain dans  le  cas  où  le  don  serait  fait  à  la  charge 
de  service  religieux  (2). 


à  loncîucs  années,  ou  à  vie,  au\  enchères,  en  séance  publique, 
après  alTiolies;  mais  ces  baux  n'ont  d'exécution  qu'après  l'approba- 
tion de  l'autorilé  chargée  de  la  surveillance  immédiate  (aujourd'hui 
le  sous-préfet).  Article  i5  de  la  loi  du  iH  messidor  an  vri. 

(i)  Décret  du  3  juillet  1806,  et  arrêt  de  cassation  du  2  décembre 
de  la  même  année,  rapporté  au  Répciioire  de  M.  Merlin ,  loco  citato. 

(a)  Décret   du   i  2  août  1807.  qui  a  rendu  applicable  aux  dons 
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i{[\.  Les  communes  et  établissemens  publics  ne 
peuvent  transiger  sur  leurs  biens  sans  une  autori- 
sation expresse  du  Roi.  (Art  ^o/jS.) 

La  transaction  ne  peut  être  faite  qu'après  une 
délibération  du  conseil  municipal  (i),  prise  sur 
l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet, 
et  sur  l'autorisation  donnée  par  lui  ,  d'après  l'avis 
du  conseil  de  préfecture;  et,  pour  être  obligatoire, 
elle  doit  être  homologuée  par  une  ordonnance  du 
Roi  (2). 

21 5.  Les  communautés  des  villes,  bourgs  ou 
villages^  ne  peuvent  suivre  aucune  action  en  jus- 
tice, soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans 
y  être  autorisées  par  le  conseil  de  préfecture  (3). 
L'autorisation  n'est  pas  seulement  exigée  dans  l'in- 


faits  aux  fabriques  ,  aux  établissemens  d'instruction  publique  et 
aux  communes,  l'arrêté  du  4  pluviôse  an  xii,  qui  attribuait  celle 
faculté  aux  commissions  administratives  des  hôpitaux  et  aux  admi- 
nistrateurs des  bureaux  de  bienfaisance;  mais,  d'après  un  autre  dé- 
cret, du  4  mai  1809,  c'est  au  bureau  de  bienfaisance,  et  non  au  maire 
de  la  commune,  à  recevoir  l'autorisation  pour  accepter  et  placer  une 
somme  Xé^xiée  aux  pauvres.  Voy.  aussi  l'ordonnance  du  2  avril  1817 
(Dull.^  n*  1995),  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  2  janvier  1817. 
(i)  Quand  il  s'agit  des  intérêts  d'une  commune  ;  car  s'il  s'agit  de 
ceux  d'un  établissement  public,  par  exemple,  d'un  hospice,  la  dé- 
libération est  prise  par  les  administrateurs. 

(2)  Voy.  l'arrêté  du  gouvernement  du  21  frimaire  an  xii,  et  le 
décret  du  17  juillet  1808,  en  les  combinant. 

(3)  Loi  du  28  pluviôse  an  viii ,  art.  4-  Voir  aussi  le  décret  du 
10  mars  1807. 

Et  pour  les  cas  où  plusieurs  sections  de  communes  sont  en  contes- 
tations sur  leurs  intérêts  respectifs,  'l'Of.  l'arrêté  du  gouvernement 
du  24  germinal  an  ix,  qui  trace  la  marche  à  suivre. 
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térét  des  communes,  mais  aussi  afin  qu'elles  n'in- 
quiètent pas  sans  motif  les  particuliers  (i). 

Elle  est  tellement  de  rigueur,  que  si  elle  n'est 
point  intervenue,  les  jugemens ,  même  ceux  ren- 
dus en  faveur  des  communes  ou  sections  de  com- 
munes, sont  absolument  nuls;  et  la  nullité  n'est 
point  couverte  par  l'autorisation  obtenue  ensuite 
par  la  commune  pour  défendre  à  la  demande  eu 
cassation  ;  elle  peut  même  être  opposée  par  l'ad- 
versaire de  la  commune,  quoiqu'il  ne  l'ait  fait 
valoir  ni  en  première  instance  ni  en  appel  [1). 

Le  jugement  doit  même  faire  mention  de  l'au- 
torisation, sinon  elle  est  réputée  n'avoir  pas  été 
obtenue  (3). 

Ainsi  donc  les  particuliers  ne  peuvent  réguliè- 
rement assigner  une  commune  ou  section  de  com- 
mune qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par 
écrit  du  conseil  de  préfecture,  à  peine  de  nullité 
des  jugemens  qui  seraient  rendus.  Ils  doivent 
donner  copie  de  la  permission  avec  l'exploit  de  la 
demande  (4). 

Cette  autorisation  ayant  pour  principal  objet 
d'empêcher  les  communes  de  soutenir  un  procès 


(i)  ^o/.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  prairial  an  xir. 
Sirey,  an  xir ,  part.  1,  page  280. 

(2)  Arrêts  de  cassation  du  n  frimaire  an  xiv  (Sirey,  vi,  a,  766), 
et  du  16  mai  1810.  Sirey,  iSri,  i,  121. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  3  juin  1812.  Sirey,  ï8i3,  i,  65. 

(4)  Arrêté  du  gouvernement  du  1 7  vendémiaire  an  x,  qui  or- 
donne rexécution  de  l'édit  du  mois  d'avril  i683  ,  qui  le  prescrivait 
ainsi. 
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injuste  et  onéreux,  l'administration  peut  la  refuser, 
en  ce  sens  qu'elle  peut  ordonner  à  la  commune  de 
passer  condamnation,  mais  non  en  ce  sens  que  le 
demandeur  puisse  être  entravé  dans  l'exercice  de 
son  droit(  i). 

Les  communes  autorisées  à  plaider  en  première 
instance,  et  qui  ont  obtenu  un  jugement  favorable, 
n'ont  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour 
défendre  ce  jugement  en  appel  (2);  mais  l'autori- 
sation leur  serait  nécessaire  pour  appeler  d'un 
jugement  qui  les  aurait  condamnées.  Elle  n'est 
cependant  pas  requise  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation (3). 

Elle  n'est  pas  non  plus  exigée  quant  aux  actes  con- 
servatoires des  droits  d^s  communes,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  suprême,  par  son  arrêt  du  28  brumaire 
an  XIV.  (Sirey,  vi,  r,  88.) 

Elle  est  nécessaire  pour  se  pourvoir  au  Conseil 
d'État  contre  un  arrêté  du  préfet  ou  du  conseil  de 
préfecture  (4). 

216.  Généralement,  les  contestations  relatives 
aux  biens  communaux  sont  de  la  compétence  des 


(i)  Voy.  l'ordonnance  du  20  janvier  18 19.  Sirey,  1820,  2,  174. 

(2)  Ni  pour  interjeter  appel  incidemment;  car  cet  appel  est  en 
quelque  sorte  une  défense  à  l'appel  principal;  et  voilà  pourquoi  il 
peut  être  interjeté  en  tout  état  de  cause,  (Art.  443,  Code  de  procéd.) 

(3)  Ces  décisions  sont  fondées  sur  l'édit  du  mois  d'août  T764, 
art.  43,  qui  est  encore  en  vigueur,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cas- 
sation les  i^'  floréal  an  ixet  4  fructidor  an  xi. 

(4)  Décret  du  3o  novembre  181 1.  Sirey,  1812,  a,  164. 
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tribunaux;  mais  lorsque,  en  exécution  de  la  loi 
du  lo  juin  1793,  qui,  en  autorisant  le  partage  des 
biens  communaux  ,  a  dépouillé  les  communes ,  et 
a  eu  des  effets  si  désastreux  pour  les  habitans 
pauvres,  ces  mêmes  biens  ont  été  partagés,  les  con- 
testations élevées  entre  la  commune  et  les  coparta- 
tageans  détenteurs  ou  occupans,  depuis  cette  loi,  ont 
été  du  domaine  des  conseils  de  préfecture  (i);  et 
toutes  les  usurpations  de  biens  communaux  com- 
mises depuis  la  même  loi  jusqu'à  celle  du  9  ventôse 
an  xu,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  un  partage  exé- 
cuté, doivent  pareillement  être  jugées  par  ces  con- 
seils, s'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  commune  vis-à-vis 
des  usurpateurs.  Mais  les  usurpations  d'un  copar- 
tageant  ou  d'un  tiers  sont  du  ressort  des  tribunaux 
civils  ('2). 

217.  Au  surplus,  d'après  le  décret  du  9  brumaire 
an  xin,  les  communautés  d'habitans  qui  n'ont 
point  partagé  leurs  biens  communaux,  en  vertu  de 
cette  loi  du  10  juin  1793,  et  qui  ont,  au  contraire, 
continué  le  mode  de  jouissance  de  ces  biens ,  ont 
dû  continuer  à  en  jouir  de  la  même  manière;  et  ce 
mode  de  jouissance  ne  peut  être  changé  que  par 
une  ordonnance  royale,  rendue  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux,  après  que  le  sous-préfet  et  le 


(i)  Loi  (iu  y  vontose  .in  \ii,  art.  6. 

(2)  Voir  l'avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  lo  r8  juin  1809;  et 
voir  aussi  l'ordonnance  du  23  juin  i8iy,  citée  plus  haut,  relative 
aux  usurpations  eouiniises  sur  les  biens  des  communes. 
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préfet  auront  donné  leur  avis  :  en  sorte  que  si  un 
bien  communal  servant  de  pacage  est  resté  déclos, 
ni  le  maire  ni  le  conseil  municipal  ne  peuvent  le 
faire  clore ,  ni  exiger  de  chaque  habitant  une  rede- 
vance, de  leur  seule  autorité;  mais  ils  peuvent  dé- 
libérer sur  cet  objet,  prendre  l'avis  du  sous-préfet 
sur  la  délibération,  et  la  transmettre  au  préfet, 
qui  peut  l'approuver ,  la  modifier  ou  la  rejeter  en 
conseil  de  préfecture,  sauf,  de  la  part  du  conseil 
municipal ,  et  même  d'un  ou  plusieurs  habitans  ou 
ayant-droit  à  la  jouissance  ,  le  recours  au  Conseil 
d'État,  (  Art.  5  dudit  décret.  ) 

218.  Quant  aux  biens  qui  appartenaient  aux 
corps  ecclésiastiques  avant  la  révolution ,  l'Assem- 
blée constituante  les  a  tous  réunis  au  domaine  de 
l'État,  par  son  décret  du  2  novembre  1789,  en  ac- 
cordant, à  leur  place,  aux  ecclésiastiques,  un  traite- 
ment en  argent.  Ces  biens  ont  été  aliénés,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  restés  annexés  au  domaine 
public,  comme  les  forets  d'une  certaine  étendue, 
et  les  édifices  qui  ont  été  affectés  à  quelque  établis- 
sement publié.  / 

219.  Le  concordat  de  1801  (ij  est  intervenu: 
loin  de  s'éloigner  des  principes  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, il  lésa  confirmés,  en  déclarant  le  clergé 
et  les  établissemens  ecclésiastiques  inhabiles  à  pos- 
séder et  à  acquérir  des  biens  immeubles. 


(ï)  Décrété  le  i8  germinal  an  x. 

IV.  ,2 
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Cependant,  par  l'article  7 1  de  cet  acte ,  les  con- 
seils généraux  de  départemens  ont  été  autorisés  à 
procurer  aux  archevêques  et  évéques  un  logement 
convenable. 

L'article  72  porte  que  les  presbytères  et  les  jar- 
dins attenans  non  aliénés  seront  rendus  aux  curés 
et  desservans  des  succursales  ;  et  que ,  à  défaut  de 
ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des  commu- 
nes sont  autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et 
un  jardin  convenables. 

Mais,  suivant  l'article  73,  «les  fondations  qui  ont 
«  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et  l'exercice 
«  du  culte,  ne  peuvent  consister  qu'en  rentes  cons- 
«  tituées  sur  l'État ,  qui  doivent  être  acceptées  par 
M  l'évéque  diocésain ,  et  qui  ne  peuvent  être  exé- 
«cutées  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.» 

D'après  ces  dispositions ,  il  est  clair  que  les  édi- 
fices destinés  au  logement  des  archevêques,  évé- 
ques, curés  ou  desservans,  et  les  jardins  attenans, 
sont  des  propriétés  communales,  et  non  des  pro- 
priétés ecclésiastiques. 

220.  Mais  la  loi  du  2  janvier  1817  a  rendu  aux 
établissemens  ecclésiastiques  la  faculté  d'acquérir 
des  immeubles,  sous  certaines  conditions.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«Art.  1^"^.  Tout  établissement  ecclésiastique  re- 
«  connu  par  la  loi  pourra  accepter,  avec  l'autori- 
«  sation  du  Roi ,  tous  les  biens  meubles  ou  ininieu- 
«  hlcs ,  ou  rentes ,  qui  leur  seront  donnés  par  actes 
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actes  entre  vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté. 

('Art.  1.  Tout  établissement  ecclésiastique  re- 
«  connu  par  la  loi  pourra  également,  avec  l'auto- 
«  risation  du  Roi ,  acquérir  des  biens  immeubles  ou 
«des  rentes. 

«Art.  3.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant 
<(  à  un  établissement  ecclésiastique  seront  possédés 
«à  perpétuité  par  ledit  établissement,  et  seront 
«inaliénables,  à  moins  que  l'aliénation  n'en  soit 
«  autorisée  par  le  Roi.  » 

111.  Ainsi,  à  la  différence  des  biens  communaux, 
qui  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi, 
les  biens  appartenant  aux  établissemens  ecclésias- 
tiques peuvent  être  aliénés  d'après  une  ordonnance 
royale. 

Mais  les  uns  et  les  autres  sont  prescriptibles: 
l'article  2227  est  applicable  à  tous. 

111.  Les  biens  des  hospices  et  autres  établisse- 
mens d'utilité  publique  sont,  comme  ceux  des 
communes,  soumis  à  des  règles  particulières,  soit 
quant  à  leur  aliénation  ,  soit  quant  à  leur  adminis- 
tration ;  ils  sont  pareillement  prescriptibles  d'après 
cet  article  2227. 

223.  Quant  aux  biens  qui  appartiennent  à  des 
particuliers ,  ceux-ci  en  ont  la  libre  disposition , 
sous  les  modifications  et  conditions  établies  par  la 
loi.  (Art.  537.) 

C'est  l'objet  des  titres  suivans  du  Code. 
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SECTION  111. 

Des  droits  que  Fort  peut  apoir  sur  les  biens. 

SOMMAIRE. 

224.  Distribution  des  matières  de  la  section. 

§  1". 
Du  droit  réel  et  du  droit  personnel. 

225.  Ce  qu'on  entend  ^  dans  la  doctrine  ^  par  le  droit  réel  et 

par  le  droit  personnel. 

226.  Selon  les  principes  du  Droit  romain ,  la  propriété  n'était 

pas  tranférée  parle  seul  effet  des  conf  entions  ;  il  fallait 
de  plus  la  tradition. 

227.  Les  mêmes  principes  étaient  observés,  à  peu  de  chose  prés, 

dans  beaucoup  de  nos  anciennes  provinces. 

228.  Sous  le  régime  hypothécaire  de  brumaire  an  \\\,  le  contrat 

ne  suffisait  point,  non  plus,  pour  conférer  d'une  ma- 
nière stable  la  propriété  à  l'acquéreur  ;  il  fallait  en  outre 
la  transcription  :  il  la  faut  encore  en  matière  de  do- 
nation d'immeubles. 

229.  Les  articles  11 40  ef  1 583  témoignent ,  par  leur  rapproche- 

ment, que  les  rédacteurs  du  Code  ont  d'abord  été  indécis 
s'ils  ne  conserveraient  pas  le  régime  de  brumaire  ;  mais 
le  doute  s'évanouit  devant  d'autres  dispositions  du  Code. 

230.  En  principe,  même  en  matière  de  meubles,  corps  certains, 

la  propriété  est  aujourd'hui  transférée  par  le  seul  effet 
de  la  convention. 

231.  Cas  dans  lesquels  elle  ne  l'est  que  par  la  tradition  ,   et 

où,  par  conséquent  ,  l'obligation  ne  confère  qu'un 
simple  droit  personnel. 

232.  La  propriété  ou  le  domaine  est  un  droit  réel  :  clic  produit 

la  revendication  quand  on  a  perdu  la  possession  de 
la  chose. 

233.  L'action  appelée  en  Droit  romain  publicienne  serait  éga- 
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lement  bien  fondée  chez  nous  dans  les  cas  oîi  elle  était 
admise  suivant  les  principes  de  ce  Droite  du  moins  gé- 
néralement :  développemens. 

234.  Application  de  l'article  1 328^  suivant  lequel  les  actes  sous 

seing  prii^é  n'ont  de  date  certaine  à  l'égard  des  tiers 
que  de  l'une  des  manières  qu'il  exprime. 

235.  Si  les  titres  aidaient  la  même  date,  et  qu'ils  émanassent 

du  même  ou  de  divers,  non  propriétaires ,  le  possesseur 
actuel  serait  préféré. 

236.  Le  second  droit  réel  est  l'hérédité  :  en  quoi  il  consiste. 

237.  Le  troisième  est  le  droit  de  servitude  :  en  quoi  il  consiste. 

238.  Le  quatrième  est  le  droit  d'hypothèque  :  son  effet. 

239.  Les  droits  de  révocation,  de  rescision  ou  d'annulation  de 

contrats  par  lesquels  on  a  transféré  des  biens  immobi- 
liers,  sont  généralement  aussi  des  droits  réels,  parce 
que  l'action  représente  la  chose. 

§  H. 

De  la  possession,  considérée  comme  distincte  du  droit 
de  propriété,  et  comme  droit  réel. 

240.  Cequ  est  la  possession. 

24 1 .  Comment  elle  s'acquiert ,  se  conserve,  et  se  perd. 

242.  Celui  qui  détient  au  nom  d' autrui  ne  possède  pas;  il  est 

seulement  in  possession e. 

243.  La  possession  a  de  puis  sans  effets  :  les  principaux. 

244.  On  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de 

quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé. 

245.  La  possession  est-elle  un  droit  réel?  Oui,  si  elle  est  an- 

nale, et  non  précaire  ab  adversario  ;  elle  peut  donc 
être  réclamée  de  tout  détenteur  actuel. 

246.  Non,  dans  le  cas  contraire  ;  mais  le  fait  d'expulsion  auto- 

rise celui  qui  a  été  expulsé  à  se  faire  rétablir  dans  la  pos- 
session par  celui  qui  l'a  expulsé,  quand  même  cette  pos- 
sessionne  serait  pas  annale  :  ici  l'action  est  persor'^'^"' 
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iil{.  Suivant  l'article  543,  «on  peut  avoir  sur 
«  les  biens , 

«  Ou  un  droit  de  propriété , 

«Ou  un  simple  droit  de  jouissance, 

«  Ou  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre.  » 

On  peut  y  avoir  également  un  droit  d'emphy- 
téose  ou  de  superficie,  comme  dans  le  domaine 
congéable.  Nous  en  avons  parlé  au  chapitre  V\ 

Enfin,  on  peut  avoir  sur  les  biens  un  simple 
droit  de  possession,  comme  dans  le  gage  (art  2076), 
ou  par  suite  de  l'acquisition  d'une  chose  qui  n'ap- 
partenait pas  au  vendeur  ou  donateur,  ou  même 
par  l'effet  d'une  pure  usurpation.  Nous  aurons  donc 
à  considérer  la  possession ,  abstraction  faite  de  la 
propriété,  et  comme  droit  réel ,  et  nous  traiterons 
ultérieurement  des  droits  àe  jouissance  et  à^sser- 
vices  fonciers. 

Il  importe  aussi  d'expliquer  ce  qu'on  entend  en 
jurisprudence  par  droit  réel  et  droit  personnel. 
Nous  commencerons  par  là. 

§r. 

Du  droit  réel  et  du  droit  personnel. 

11^.  La  doctrine  établit  relativement  aux  biens 
deux  espèces  de  droits  :  le  droit  dans  la  chose, y/^v 
in  re^  et  le  droit  à  la  chose, yk<-  ad  rem,  ou  ///  pcr- 
sonam-jCl,  en  conséquence  de  cette  distinction, 
les  actions,  (pu   sont  les  moyens  par  Icsciuels  on 
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exerce  les  droits  en  justice,  sont  de  deux  sortes: 
les  unes  réelles,  les  autres  personnelles  (i). 

Suivant  les  docteurs,  le  droit  de  la  chose  est 
une  faculté  appartenant  à  une  personne  sur  une 
chose  ^  sans  égard  à  une  autre  personne  (a).  Ce 
droit  affecte  tellement  la  chose ,  que  celui  à  qui  il 
appartient  peut  l'exercer  contre  tout  individu  qui 
la  possède,  nonobstant  la  bonne  foi  de  celui-ci; 
car,  quoique  la  bonne  foi  ait  de  puissans  ef- 
fets ,  elle  ne  suffit  néanmoins  pas  pour  m'enlever 
le  droit  qui  m'est  acquis  :  id  quod  nostrum  est  ^  sine 
facto  nostro  ad  aliurn  transferri  non  potest  (3).  Les 
lois  ont  introduit  d'autres  moyens  de  l'éteindre  et 
de  le  transférer  :  tel  est  celui  de  la  prescription. 

Le  simple  jus  ad  rem  est  le  droit  que  nous  avons 
contre  une  personne  pour  quelle  donne  ou  fasse 
quelque  chose  ^  droit  dérivant  de  son  obligation  , 
qui  ne  passe  pas  sa  personne  et  celle  de  son  hé- 
ritier (4). 

Un  exemple  fera  mieux  sentir  la  différence. 

226.  Selon  les  principes  du  Droit  romain,  la  pro- 

i^i)  Actionum  gênera  sunt  duo  :  in  rem,  quœ  dicitur  vindicalio;  et  in 
personam^  quœ  condictio  appellatur. 

In  rem,  actio  est  per  quam  rem  nostram  quœ  ab  alio  possidelur ,  peti- 
mus;  et  semper  adversùs  eum  est,  qui  rem  possidet. 

In  personam ,  actîo  est  qua  cum  eo  agimus  qui  obligatus  est  nobis  ad 
faciendum  aliquidj  vel  dandum  :  et  semper  advcrsiis  cumdem  locum  ha- 
het.  L.  i5,princip.,  ff.  de  Obligat.  et  actio nib. 

(2)  f^oy.  HuBERUs.  Prœlect.  ad  Instit.  tit.  de  Reruin  divis.  et  acq.  earum 
(l'omin.f  §  12  ;  et  Heijnjseccius  ,  Elementa  jnris  ,  ri^332. 

(3)  L.  II,  li'.  de  Regul.  juris. 

(4)  Les  mêmes,  aux  mêmes  endroits. 


1 84  Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  niodif.  de  la  Propr. 
priété  n'était  point  transférée  par  le  seul  effet  des 
conventions  :  traditionibiis  et  usucapioiiibus  donii- 
nia  rerum^  non  nudis pactis ,  trnnsferuntur  {\).  Ces 
conventions,  dans  le  cas  encore  où  elles  étaient 
obligatoires  (2),  donnaient  sans  doute  au  créancier 
une  action  contre  l'obligé,  pour  que  celui-ci  fût 
tenu  d'exécuter  son  engagement;  mais  la  propriété 
de  la  chose  promise  ne  lui  était  réellement  trans- 
férée que  par  la  tradition ,  qui  accompagnait  ou 
suivait  le  contrat.  Jusque-là,  celui  qui  avait  pro- 
mis de  livrer  la  chose  par  vente ,  stipulation ,  ou 
autre  titre  réputé  acte  entre  vifs ,  en  était  encore 
propriétaire  ;  tellement  qu'il  avait  le  pouvoir  d'en 
conférer  valablement  la  propriété  à  une  autre  per- 
sonne, en  restant  toutefois  soumis  aux  suites  de 
l'inexécution  de  son  obligation  personnelle. 

Entre  autres  textes,  la  célèbre  loi  Quotiens,  1 5  Cod. 
de  Rei  vindic.  ^  nous  offre  une  application  frap- 
pante de  ce  principe.  Cette  loi  suppose  que  le  même 
immeuble  a  été  vendu  successivement  à  deux  per- 
sonnes par  le  même  vendeur,  et  elle  décide  que 
ce  n'est  pas  celui  qui  a  le  titre  antérieur  qui 
doit  l'emporter  sur  la  question  de  propriété  de 
l'objet.,  mais  celui  qui  en  a  eu  le  premier  la  tradi- 
tion (3). 


(i)  L.  ao,  Cod,  de  Pactis. 

(2)  Car,  en  principe,  les  pactes  ne  l'élaienl  pas,  et  pourtant  ils 
étaient  des  conventions. 

(3)  Pourvu,   dit  Voët,  ad  Pandectas ,  tit.  de  Rei    vindlc,  n»   20, 
qu'il  ait  payé  son  prix,  ou  que  le  vendeur  ait  suivi  sa  foi,  parce  que 


Tit.  I.  De  la  distinction  des  Biens.  i85 

Ainsi  c'était  la  tradition  ,  et  non  la  convention , 
qui  conférait  la  propriété  des  choses  promises  par 
engagement  quelconque  :  l'achat,  par  exemple, 
était  bien  titulus  hahilis  ad  acquirendum  dominiuni, 
au  moyen  de  la  tradition  de  la  chose,  si  toutefois 
encore  le  vendeur  en  était  propriétaire  et  capable 
de  l'aliéner;  mais  ce  n'était  point,  comme  le  legs, 
le  fidéicommis,  tnodus  acquirendi  dominii. 

227.  Les  mêmes  principes  étaient  observés,  à  peu 
de  choses  près,  dans  beaucoup  de  nos  anciennes 
provinces.  Dans  plusieurs ,  c'était  même  par  un 
acte  de  dé^estissement  que  la  propriété  était  con- 
férée à  l'acquéreur  :  c'était  par  cet  acte  que  s'opé- 
rait la  tradition. 

228.  A  une  époque  encore  plus  rapprochée ,  sous 
le  régime  hypothécaire  de  brumaire  an  vir,  le  con- 
trat ne  suffisait  point  non  plus  pour  conférer  d'une 
manière  stable  la  propriété  à  l'acquéreur;  il  fallait, 
en  outre,  la  transcription  du  contrat;  en  sorte 
qu'entre  deux  acheteurs  du  même  immeuble ,  la 
question  de  propriété  ne  se  décidait  point  par  l'an- 
tériorité du  titre,  fût-il  authentique,  mais  parla 
priorité  de  la  transcription  du  contrat.  Cette  trans- 
cription remplaçait  la  tradition  des  lois  romaines , 
et  la  remplace  encore  en  matière  de  donation  de 

sans  cela  la  tradition  ne  conférerait  pas  la  propriété,  suivant  le 
§  Venditœ  tes  ettraditœ^j,  Ijvstit.,  de  Rerum  divis.  Mais,  au  moyen  de 
l'une  où  l'autre  de  ces  circonstances,  la  tradition,  même  feinte, 
opérait  la  translation  de  propriété. 
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biens  succeptibles  d'hypothèque.  (Art.  939-94».  ) 

229.  Nous  voyons  même,  par  la  combinaison 
des  articles  ii4o  et  i583,  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  d'abord  été  indécis  sur  le  point  de  savoir 
s'il  ne  conserveV'aient  pas  le  principe  du  régime  de 
brumaire,  et,  pour  ne  point  préjuger  la  question,  cet 
article  i  583  ne  parle  de  la  transmission  de  la  chose 
vendue  que  d'une  manière  relative  :  «La  propriété, 
«dit-il,  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  Ué^ard 
Vida  vendeur^  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
«  et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  point  encore 
«  été  livrée  ni  le  prix  payé.  »  Elle  ne  l'est  donc  pas 
à  l'égard  des  tiers;  de  même  qu'elle  ne  l'est  pas  à 
leur  égard  en  matière  de  donation ,  tant  que  l'acte 
n'est  pas  transcrit  (art.  939  et  940-  Aussi  a-t-on 
prétendu,  et  même  assez  long-temps,  que  le  Code 
lui-même  consacrait  à  cet  égard  le  système  de  la 
loi  de  brumaire;  mais  on  a  fini  par  voir  que  le 
doute  que  présentait  l'article  i583  s'évanouissait 
devant  les  dispositions  des  articles  1  r38  et  2182 
combinés,  puisque  le  dernier  surtout  poi'te  que 
le  vendeur  ne  transmetà  l'acquéreur  que  les  droits 
qu'il  avait  sur  la  chose  vendue  :  or ,  d'api  es  l'ar- 
ticle i583  lui-même,  il  n'en  avait  plus  par  l'effet 
de  la  première  vente;  donc  il  n'a  pu  en  trans- 
mettre par  la  seconde. 

23o.  On  peut  même  soutenir,  sous  ce  rapport, 
que  ce  principe  s'applique  aussi  au  cas  où  il  s'agit 
de  choses  mobilières  déterminées,  attendu  (]ue  l'ar- 
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ticle  1 1 38  ne  distingue  pas.  Il  est  vrai,  suivant  l'ar- 
ticle I  r  4 1 ,  que,  lorsque  la  chose  que  l'on  s'est  obligé 
de  donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  successi- 
vement est  purement  mobilière ,  c'est  celle  des  deux 
qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  qui  est  pré- 
férée et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son 
titre  soit  postérieur  en  date ,  pourvu  que  sa  posses- 
sion soit  de  bonne  foi  :  mais  cela  tient  à  un  prin- 
cipe particulier  à  notre  Droit  français,  cest  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  (art.  2 '2 79); 
car  le  premier  acheteur  n'en  était  pas  moins  de- 
venu propriétaire  par  le  seul  fait  du  consentement; 
seulement  il  a  perdu  la  propriété  par  la  tradition 
faite  à  un  autre,  comme  il  aurait  pu  perdre  celle 
d'une  chose  qui  lui  appartenait  déjà  depuis  long- 
temps. La  sûreté  du  commerce  le  voulait  ainsi  :  aussi 
faut-il  que  le  possesseur  réel  soit  de  bonne  foi.  Le 
premier  acheteur  ou  donataire  a  d'ailleurs  son  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  celui  qui  n'a  pas 
rempli  à  son  égard  l'engagement  qu'il  avait  contracté. 

23 1.  Toutefois,  comme  ce  n'est  pas  dans  tous  les 
cas  que  la  propriété  de  la  chose  promise  ou  con- 
venue peut  être  transférée  par  le  seul  fait  de  la 
promesse  ou  du  consentement,  la  distinction  in- 
troduite par  la  doctrine  entre  le  jus  in  re  et  le  jus 
ad  rem  ,  et  qui  est  fondée  sur  les  principes  de  la 
matière,  reçoit  encore  son  application. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  la  propriété  ne  peut 
être  réellement  transférée  d'une  personne  à  une 
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autre  avec  effet  que  par  le  paiement  ou  la  déli- 
vrance, le  droit  du  créancier  n'est  qu'un  simple 
jus  ad  rem  :  tels  sont  celles  où  l'obligation  a  pour 
objet  une  somme  ou  une  certaine  quantité  de  cho- 
ses, ou  une  chose  indéterminée,  comme  un  che- 
val en  général ,  ou  plusieurs  choses  dues  sous  une 
alternative. 

On  peut  joindre  à  ces  cas  celui  où  l'obligation 
est  de  faire  quelque  chose,  par  exemple,  de  fa- 
çonner une  vigne,  transporter  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises  dans  tel  endroit;  et  même 
aussi  celui  où  je  me  porte  fort  que  Paul  vous 
vendra  sa  maison  moyennant  vingt  mille  francs  : 
dans  tous  ces  cas,  le  contrat  évidemment  n'est 
point  translatif  de  propriété  ;  il  produit  seulement 
une  action  pour  contraindre  le  débiteur  à  remplir 
son  engagement  ou  à  satisfaire  aux  dommages-in- 
térêts :  c'est  un  jus  ad  rem,  un  simple  droit  in 
personam,  et  ce  sera  l'exécution,  le  paiement,  qui 
conférera  réellement  le  domaine  de  la  chose  au 
créancier. 

232.  Ces  principes  posés  ^  voyons  maintenant 
combien  il  y  a  de  sortes  de  droits  réels. 

Sans  parler  d'un  grand  nombre  qui  existaient 
anciennement,  et  qui  sont  abrogés,  du  moins  pour 
la  plupart,  tels  que  les  dîmes,  les  champarts,  tous 
les  droits  féodaux,  etc.,  on  compte  ordinairement 
quatre  espèces  de  droits  réels,  sans  y  comprendre 
celui  de  possession. 
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i^  La  propriété  ou  le  domaine,  dominium,  dont 
il  sera  parlé  au  titre  suivant. 

Elle  produit  l'action  appelée  revendication ,  rei 
vindicatiOy  au  moyen  de  laquelle  le  propriétaire 
réclame  sa  chose  contre  tout  détenteur,  avec  les 
fruits,  selon  la  qualité  du  possesseur. 

Î233.  Selon  nous,  et  aussi  selon  M.  Delvincourt, 
il  y  aurait  également  lieu  dans  notre  Droit  à  Fac- 
tion connue  dans  le  Droit  romain  sous  le  nom 
d'action  publicienne ,  parce  que  cette  action  était 
fondée  sur  les  principes  de  l'équité  (i).  Elle  était 
donnée  à  celui  qui ,  ayant  un  titre  plus  apparent, 
plus  favorable  que  celui  du  possesseur  actuel,  par 


(r)  Voêl,  sur  le  titre  de  Public,  in  rem  act.^  n°  ii,  dit  également  ^ 
avec  plusieurs  docteurs,  que  cette  aclion  est  conservée  dans  le  Droit 
moderne,  sinon  dans  les  termes,  du  moins  dans  les  causes  et  les^ 
effets ,  et  que  dans  la  pratique  on  ia  confond  volontiers  avec  la  re- 
vendication proprement  dite.  Cela  est  d'autant  plus  raisonnable, 
que  si  celui  qui  exerce  cette  dernière  action  était  obligé  de  prouver 
que  la  personne  qui  lui  a  transmis  l'immeuble  en  était  propriétaire  , 
il  serait  souvent  fort  embarrassé  pour  faire  cette  preuve  ;  car  il  fau- 
drait, par  cela  même,  qu'il  prouvât  que  l'auteur  de  son  auteur  était 
lui-même  propriétaire,  et  ainsi  de  suite,  et  en  remontant  jusqu'à  une 
époque  assez  reculée  pour  que  la  prescription  eût  pu  s'acquérir  par 
les  possessions  des  divers  vendeurs  et  acheteurs.  Or,  le  principal 
objet  de  l'action  publicienne  était  d'affranchir  celui  qui  avait  le  titre 
le  plus  favorable,  le  plus  apparent  ,  de  l'obligation  de  faire  cette 
preuve.  II  n'était  assujetti  qu'à  prouver  que  son  titre  était  plus  a;i- 
parent  que  celuidu  défendeur;  ce  qui  supposait  nécessairem<'ntqu'il 
avait  acquis  de  bonne  foi  ,  comme  dit  Voét,  n''  i.  En  un  mot,  celui 
à  qni  elle  était  donnée  avait  un  quasi-domaine  que  lui  attribuait  le 
jus  possidendi,  et  qui  lui  donnait  le  droit  d'agir  tout  comme  le 
véritable  maître;  mais  il  est  clair  qu'elle  n'avait  pas  lieu  contre 
celui-ci. 
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conséquent  un  titre  généralement  antérieur,  et  qui 
n'ayant  pas  encore  prescrit  la  propriété  de  la  chose, 
en  avait  perdu  la  possession.  Par  exemple,  Paul  m'a 
vendu  et  livré  un  fonds  dont  il  n'était  pas  proprié- 
taire, et  que  je  croyais  lui  appartenir;  avant  d'en 
avoir  prescrit  la  propriété ,  j'en  ai  perdu  la  posses- 
sion par  une  cause  quelconque  :  un  tiers  s'en  est 
emparé  sans  titre,  ou  parce  que  ce  même  im- 
meuble lui  a  été  vendu  et  livré  par  Paul  depuis 
l'achat  fait  par  moi.  Je  ne  suis  pas,  il  est  vrai, 
propriétaire,  puisque  Paul  qui  me  l'a  vendu  et 
livré  ne  l'était  pas  lui-même ,  et  que  je  n'ai  point 
encore  prescrit  :  or,  en  principe,  il  faut  être  pro- 
priétaire, et  prouver  qu'on  l'est,  pour  pouvoir 
exercer  la  revendication  avec  succès.  Néanmoins  je 
dois  être  préféré,  et  je  puis  agir  par  revendication, 
comme  si  j'avais  prescrit;  ce  qui  me  serait  surtout 
fort  utile  si  je  ne  pouvais  recouvrer  la  possession, 
soit  parce  que  j'aurais  succombé  au  possessoire, 
soit  parce  que  j'aurais  laissé  écouler  le  délai  utile 
pour  agir  par  cette  voie. 

i?tl\.  Mais  si  mon  titre  était  sous  seing  privé,  il 
faudrait,  aux  termes  de  l'article  r3'28,  pour  que  je 
pusse  l'opposer  à  mon  adversaire ,  qu'il  eût  acquis 
une  date  certaine  antérieure  à  celle  du  sien,  s'il  en 
avait  un. 

Il  est  clair  toutefois  que  cette  condition  ne  se- 
rait pas  nécessaire  si  j'avais  acquis  du  véritable 
propriétaire,  et  lui  d'un  autre;  car  j'aurais  la  pro- 
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priété  réelle,  et  il  n'aurait  qu'un  simple  titre.  Sa 
bonne  foi  ne  suffirait  point  pour  le  protéger. 

Elle  le  serait,  si  nous  avions  acquis  tous  deux 
du  même ,  propriétaire  ou  non  ;  mais  la  circons- 
tance que  l'adversaire  possédait  lorsque  j'ai  acquis, 
ne  serait  pas  décisive  contre  moi  qui  ai  un  titre  lé- 
galement antérieur  au  sien ,  puisque  nous  suppo- 
sons qu'il  lui  est  antérieur  en  date;  car  j'ai  pu 
croire  que  sa  possession  était  à  titre  précaire, 
comme  celle  d'un  fermier ,  d'un  locataire. 

235.  Si  les  titres  avaient  la  même  date,  et  qu'ils 
émanassent  du  même  individu,  propriétaire  ou  non, 
ou  de  divers,  non  propriétaires  ni  l'un  ni  l'autre,  ce 
serait  le  possesseur  actuel  qui  devrait  l'emporter, 
quand  même,  dans  ce  dernier  cas,  les  titres  au- 
raient des  dates  différentes  ;  d'où  l'on  voit  de  quelle 
importance  peut  être  la  possession. 

2  36.  2®  Le  droit  d^ hérédité^  c'est-à-dire  le  droit 
qu'a  l'héritier  de  poursuivre  celui  qui  détient  les 
choses  héréditaires ,  aux  fins  qu'il  soit  tenu  de  re- 
connaître la  qualité  du  demandeur,  et  en  consé- 
quence de  lui  restituer  l'hérédité  avec  toutes  ses 
dépendances.  C'est  la  pétition  d'hérédité  (i). 

Cette  seconde  espèce  de  droit  réel ,  il  faut  l'a- 
vouer, rentre  beaucoup  dans  la  première,  \3i pro- 
priété, surtout  dans  notre  législation,  où,  d'après  la 
maxime  le  mort  saisit  le  vif,  l'héritier  est  le  conti- 

(i)  Fofez  au  tome  I,  n°  55o  et  suivans. 
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nnateur  direct  et  sans  trait  de  temps  de  la  per- 
sonne du  défunt,  et  a  de  plein  droit  la  propriété  et 
même  la  possession  qu'avait  celui-ci  lors  de  son 
décès  (art.  724).  Mais  le  droit  réel  consiste  dans  la 
qualité  d'héritier ,  et  l'action  est  le  moyen  de  faire 
reconnaître  cette  qualité  par  le  possesseur  de  l'hé- 
rédité :  les  biens  ne  sont  que  l'attribut  de  ce  droit, 
et  la  restitution  qu'en  doit  faire  le  tiers  détenteur 
en  est  la  conséquence. 

237.  3°  Le  droit  de  servitude ,  ou  la  faculté  qu'a 
une  personne  d'exercer  sur  l'héritage  d'autrui  un 
droit  de  servitude,  d'usufruit  ou  d'usage.  Ce  droit 
produit  une  action  contre  tout  détenteur  quelcon- 
que de  cet  héritage,  pour  se  voir  condamner  à  souf- 
frir l'exercice  du  droit,  s'il  s'y  oppose.  On  appelle 
cette  action  confessoire.  Nous  en  parlerons  avec 
i)lus  d'étendue  au  titre  des  Servitudes. 

îi38.  If  Le  droit  à' hfpotJieque ,  dont  l'effet  est  de 
suivre  l'immeuble  qui  en  est  affecté  en  quelque 
main  qu'il  passe  ,  pour  que  le  détenteur  soit  tenu , 
s'il  n'aime  mieux  payer  la  dette,  de  le  délaisser, 
afin  que  le  créancier  le  fasse  vendre  et  soit  payé 
sur  le  prix.  C'est  X action  hypothécaire,  (Art.  i\\[\.) 

i?)C).  Les  droits  de  révocation,  de  rescision  ou 
d'annulation  de  contrats  par  lesquels  on  a  transféré 
des  biens  immobiliers,  sont  généralement  aussi  des 
droits  réels.  L'action  pour  faire  rescinder,  révo- 
quer ou  annuler  le  contrat,  n'est,  il  est  vrai,  don- 
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née  que  contre  la  partie  ou  ses  héritiers;  mais 
par  des  conclusions  subséquentes,  et,  si  l'on  veut, 
dans  la  même  instance,  on  poursuit  la  revendica- 
tion de  l'immeuble,  laquelle  est  adjugée  au  deman- 
deur si  le  contrat  est  anéanti.  Aussi  ce  cas  rentre- 
t-il  dans  la  première  espèce  de  droit  réel ,  la  pro- 
priété :  iVa/?2  is  qui  actionem  liabet  ad  rem  recupe- 
randam^  rem  ipsam.  habere  videtur  (i).  Il  est  même 
plus  simple ,  en  demandant  la  rescision  ou  révoca- 
tion de  l'acte  contre  la  partie  ou  son  héritier,  de 
mettre  en  cause  le  tiers  détenteur,  si  l'immeuble 
a  été  aliéné ,  afin  de  faire  déclarer  le  jugement  com- 
mun avec  lui  :  on  s'épargne  un  second  procès. 

Et  dans  le  cas  où  la  révocation  a  lieu  de  plein 
droit,  la  revendication  peut  être  intentée  directe- 
ment, même  contre  les  tiers;  il  suffit  de  justifier  du 
fait  qui  l'a  opérée  :  tel  est  celui  d'une  donation  ré- 
voquée pour  survenance  d'enfans  (art.  963-966). 
Mais  ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  de 
plus  grands  développemens  sur  ces  principes. 

§11. 

De  la  possession ,  considérée  comme  distincte  du  droit 
de  propriété ,  et  comme  droit  réel. 

240.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouis- 
sance d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons 
ou  que  nous  exerçons  par  nous-même,  ou  par  un 


)  h.  i5,  ff  de  Regu!.  jar. 

IV. 
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autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom 
(art.  111^).  Il  faut,  en  effet,  détenir  la  chose  cum 
anima  sibi  eam  hahendi'^  c'est  ce  qui  constitue  la 
possession  civile  ou  de  droit. 

i!\\.  Elle  s'acquiert  par  le  concours  du  fait  et 

de  l'intention,  <7/zi>7zo  et  corpore  (i  ). 

Mais  elle  se  conserve  par  la  seule  intention  (2) , 
et  peut  de  même  se  perdre  par  la  seule  volonté  (3), 
à  la  différence  de  la  propriété,  qui  ne  peut  se 
perdre  que  par  l'abandon  réel  avec  l'intention  de 
n'avoir  plus  la  chose  (4). 

il\i.  Celui  qui  détient  an  nom  d'autrui,  comme 
le  colon,  le  locataire,  le  dépositaire,  ne  possède 
pas  ;  il  n'a  pas  \ejus  possidendi,  il  est  seulement  in 
possessione  :  or,  aliud  est  esse  in  possessione ,  aliud 
est  possidere  (5);  aussi  les  actes  de  pure  faculté  ou 
de  simple  tolérance  ne  peuvent-ils  fonder  ni  pos- 
session ni  prescription.  (Art.  iiZi.) 

i[\6.  La  possession  a  de  puissan s  effets  :  elle  est 
la  voie  qui  conduit  à  l'acquisition  de  la  propriété 
par  le  moyen  de  la  prescription ,  quand  celui  de 
qui  on  a  reçu  la  chose  n'en  était  pas  propriétaire, 


(i)  L.  8,  ff.  de  Acqulr.  vel  amitt.  possess.  Les  simples  droits,  on 
choses  incorporelles,  ne  tombent  pas  sous  cette  définition;  mais  par 
analogie  et  extension,  on  a  imaginé  la  ^w«5/-pnssessioii. 

(a)   L.  4,  Cod.  eod.  tititlo. 

(3)  L.  3,§fi,  ff.^/Vf.  th. 

(4)  L.  17,  §  \,eod.  tir. 

(5)  L.   10,  §  I,  eod.  th. 
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ou  n'avait  pas  mission  de  l'aliéner,  et  même  quand 
on  s'en  est  emparé  sans  titre.  Elle  fait  gagner  les 
fruits  à  celui  qui  les  perçoit  de  bonne  foi  sur  la 
chose  d'autrui ,  et  elle  dispense  celui  qui  l'a  de 
prouver  son  droit  de  propriété;  il  est  présumé  pos- 
séder comme  maître,  en  sorte  que  c'est  à  son  ad- 
versaire, par  conséquent  au  demandeur  au  pétitoire, 
à  détr*uire  l'effet  de  cette  présomption,  en  prouvant 
qu'il  est  lui-même  propriétaire;  et  in  pari  causa ^ 
le  possesseur  est  maintenu  (i).  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  les  hommes  se  la  disputent  avec  une 
ardeur  qui  va  quelquefois  jusqu'à  la  violence. 

Pour  prévenir  les  rixes  et  les  voies  de  fait,  les 
lois  ont  établi  des  moyens  réguliers  pour  conserver 
paisiblement  la  possession  ,  et  pour  recouvrer  celle 
que  l'on  a  perdue  :  tels  étaient  les  interdits  chez  les 
Romains,  et  chez  nous  les  actions  possessoires. 

il\l\.  On  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son 
auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé. 
(Art.  2235.) 

5i45.  La  possession  est-elle  un  droit  réel? 
Les  interprétées  d«  Droit  romain  sont  divisés  sur 
cette  question  (2);   mais  suivant  les  principes  du 


(r)  L.  2,  Cod.  de  Probat.  Et  tel  est  le  motif  du  conseil  que  donne 
Caîus  dans  la  L.  ^4,  ff-  de  Rei  vind.  :  Is  qui  destinavit  rem  petere ,  anim- 
advertere  débet  an  aliquo  interdicto  poisit  nancisci  possessionem ,  quia 
longe  commodiùs  est  Ipsum  possidere,  et  adversarium  ad  onera  pelitoris 
compellere ,  quàm,  alio  possidente ,  petere. 

(2)  Voir  Heinneccius,  £/e/ne«/ayMm,  n''*834  et  iraQ. 

Il  est  cependant  certain  que  l'interdit  undè  ^li,  institué  pour  re- 
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Droit  canonique,  elle  doit  se  résoudre  affirmative- 
ment (i),  et  ce  sont  ces  principes  qui  ont  prévalu 
dans  notre  législation. 

En  effet,  d'après  l'article  2 3  du  Code  de  procé- 
dure, les  actions  possessoires ,  pour  être  receva- 
bles,  doivent,  il  est  vrai,  être  intentées  dans  l'an- 
née du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année 
au  moins,  étaient  en  possession  paisible,  par  eux 
ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire;  mais,  exercées 
dans  l'année,  elles  le  sont  efficacement;  et  ni  cet 
article  ni  aucun  autre  n'exige  que  le  défendeur  soit 
lui-même  l'auteur  du  trouble,  et  qu'il  soit  ainsi 
obligé  personnellement  par  son  fait  :  i!  suffit  qu'il 
possède  la  chose  pour  que  l'action  soit  valablement 
formée  contre  lui,  ce  qui  est  bien  le  caractère  des 
actions  réelles. 

Nous  raisonnons,  comme  on  le  voit,  dans  l'hy- 
pothèse d'une  possession  annale,  possession  que 
les  anciens  jurisconsultes  appellent  saisine^  pour 


oeuvrer  la  possession  ,  n'était  donné  que  contre  celui  qui  avait  ex- 
})ulsé  par  violence  :  la  loi  7,  Cod.  Undè  vi ,  est  formelle  à  cet  é};ard; 
d'où  il  est  clair  que  cette  espèce  d'action  était  personnelle,  f'ojrez 
Vinnius ,  Instit.,  de  Interd.y  §  6.  Néanmoins,  d'après  la  Constitution 
de  .Tustinien,  qui  est  la  loi  dernière  au  Code,  au  même  titre,  cet 
interdit  était  aussi  donné  contre  celui  qui ,  mémo  sans  violence ,  en 
l'absence  du  maître,  s'était  emparé  de  l'immeuble,  tandis  qu'avant 
cet  empereur  il  eût  fallu,  dans  ce  cas,  quo  l'envahisseur  eût  fait 
violence  au  maître  lorsque  celui-ci  aurait  voulu  rentrer  dans  le  fonds. 
(i)  Can.  Sœpc  de  restit.  spolL  Toutefois  Vinnius  professe,  au  même 
endroit,  qu'il  faut,  pour  que  l'action  soit  valablement  intenléo  contre 
lo  tiers  ,  qu'il  ail  eu  connaissance  de  l'expuLsion  violente  lorsqu'il  a 
lui-même  commencé  à  posséder.  Cette  opinion  est  contredite  par 
Wrez  et  autres  ,  et  nous  croyons  qu'elle  manque  de  justesse. 
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indiquer  que  le  possesseur  qui  a  possédé  pendant 
ce  temps,  ncc  vi,  nec  clàm,  nec  prœcario  ah  adver- 
j^i^nb  (  1  ) ,  et  qui  n'a  pas  perdu  sa  possession  depuis 
plus  d'un  an,  doit  être  maintenu.  Dans  cette  hy- 
pothèse, nul  doute,  selon  nous,  que  l'action  ne 
soit  réelle,  comme  pouvant  être  exercée  contre 
tout  possesseur  actuel. 

246.  Mais  si  l'on  suppose  qu'en  l'absence  d'un 
citoyen,  un  individu  s'empare  de  son  immeuble,  et 
que,  même  avant  d'avoir  possédé  une  année,  il  soit 
expulsé,  soit  par  le  maître,  soit  par  un  tiers  :  dans 
ce  cas  les  lois  romaines  lui  accordaient  l'interdit 
nndèvi,  même  contrôle  maître,  encore  que  celui- 
ci  eût  été  lui-même  expulsé  par  lui  par  violence  (2), 
si  toutefois  la  réexpulsion  n'avait  pas  eu  lieu  sou- 
dainement,  sed  ex  intervallo  (3).  Pour  éviter  autant 
([ue  possible  les  voies  de  fait,  elles  avaient  voulu 
que  le  premier  expulsé  recourût  à  la  justice ,  au 

(i)  Pour  être  maintenu  ,  il  faut  en  effet  posséder  nec  vi,  nec  clàm, 
nec  prœcario  ab  ad\>ersario.  C'est  le  cas  de  l'interdit  uti  possidetis  des 
Romains,  ou  de  notre  véritable  complainte;  c'est  un  interdit  reti- 
nendœ  possessionis  y  dans  lequel  le  possesseur  actuel  est  défendeur. 
f^^oyez  le  §  5,  Instit.,  de  Interd.  Si  c'était  par  rapport  à  tout  antre 
que  l'adversaire  ,  que  l'une  des  parties  possédât  velvij  vel  clàm,  rcl 
p/œcariof  celte  circonstance  ne  serait  pas  décisive  pour  la  faire  suc- 
comber au  possessoire  ,  L.  i ,  §  9,  et  LL.  scquent. ,  ff.  Uti  possid.  ;  et 
CCS  principes  devraient  être  appliqués  chez  nous. 

(2)  En  effet ,  dans  cet  interdit ,  qui  est  le  principe  et  la  source  de 
notre  réintégrande ,  celui-là  même  l'emportait  qui  possédait  vel  vi, 
vel  clàm ,  vel  prœcario  ab  advevsario,  §  6.  Ikstit.,  de  Interd.  ;  Vinnius 
sur  ce  §  ,  n*5  ;  car  l'adversaire,  c'e^-à-dirc  le  défendeur,  ne  devait 
pas  lui  faire  violence. 

(3)  L.  3,  §  9,  et  L.  17,  ff,  de  Vi  et  vi  armatd. 
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lieu  de  se  la  faire  lui-même  :  cela  était  éminemment 
sage.  Dans  ce  cas ,  nous  convenons  bien  que  l'action 
en  réintégrande,  en  admettant  qu'elle  existe  encore 
chez  nous  dans  une  pareille  hypothèse,  nonobstant 
la  généralité  des  termes  de  l'article  2 3  du  Code  de 
procédure,  qui  n'accorde  l'action  possessoire  qu'à 
ceux  qui  possédaient  depuis  un  an,  par  eux  ou  les 
leurs,  paisiblement  et  à  titre  non  précaire;   nous 
convenons,  disons-nous,  que  ce  ne  peut  être  qu'une 
action  purement  personnelle,  une  sorte  d'action 
in  factum  :  car  ici ,  celui  qui  avait  envahi  le  fonds 
en  l'absence  du  maître,  l'a  bien  détenu,  ce  fonds, 
mais  il  ne  l'a  point  légalement  possédé,  parce  que 
la  chose  ne  lui  ayant  point  été  livrée ,  et  lui  ne 
l'ayant  point  détenue   pendant  l'année ,  il  n'a  pu 
en  acquérir  que   la  simple  détention   naturelle  ou 
de  fiiit ,  et  non  la  possession  de  droit.  C'est  donc 
moins  une  action  possessoire  proprement  dite,  et 
pour  recouvrer  une  possession  perdue,  qu'une  ac- 
tion pour  être  rétabli  dans  cette  détention  de  fait, 
dont,  malgré  son   propre  tort,  on  ne  devait  pas 
l'expulser  par  violence,  puisque  les  lois  ont  créé  des 
moyens  pour  faire  rendre  justice  à  qui  elle  est  due; 
et  c^tte  actioii,  par  cela  même,  ne  peut  être  que 
personnelle,  comme  l'était  l'interdit  undè  vi. 

Au  surplus,  cette  doctrine,  qui  accorde  l'action 
dans  ce  cas,  a  ses  adversaires,  nous  le  savons;  mais 
elle  a  aussi  ses  défenseurs,  et  elle  est  fondée  sur 
la  raison  ,  sur  les  vrais  principes  et  sur  les  motifs 
d'ordre  public  h^s  plus  [graves:  elle  est  appuyée  du 
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sentiment  de  M.  Henrion  de  Pensey  (i),  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  «  A  mon  retour  d'un  voyage  de  quel- 
«ques  mois,  je  trouve  ma  maison  occupée,  et  j'y 
«  rentre  par  force.  Si  l'usurpateur,  ainsi  dépouillé, 
«demande  à  être  réintégré  dans  la  maison,  il  Tob- 
«  tient;  mais  comme  il  n'avait  pas  encore  la  pos- 
«  session  annale,  je  puis,  immédiatement  après 
«l'exécution  du  jugement,  former  contre  lui  une 
«  demande  en  complainte  (2) ,  et  sur  cette  demande 
«je  suis  rétabli  dans  mon  ancienne  possession;  de 
«manière,  comme  le  dit  Bcaumanoir  ,  que  l'on 
«  peut  intenter  l'action  en  réintégrande  pour  telle 
«  chose  qui  emporterait  la  hart.  » 

Nous  aurons  à  considérer  la  possession  sous  bien 
d'autres  rapports  encore,  notamment  quant  à  l'ac- 
quisition des  fruits,  quant  aux  servitudes  et  à  la 
prescription  ;  mais  nous  ne  devons  point  anticiper. 


(r)  Compétence  des  j'u^^es  de  paix,  chapitre  Sa,  qui  renvoie  au  cha- 
pitre 34- 

(2)  Nous  croyons  que  ce  serait  plutôt  la  réintégrande  elle-même  ; 
car  elle  n'est  pas  plus  éteinte  dans  ce  cas  que  la  complainte  ;  et, 
d'après  la  Constitution  de  Justinien  précitée,  suivie  dans  l'ancien 
Droit,  l'interdit  undè  i>i,  qui ,  comme  nous  l'avons  dit,  est  la  source 
de  notre  réintégrande,  se  donnait  même  contre  celui  qui  s'était  em- 
paré du  fonds  sans  violence,  en  l'absence  du  maître.  D'ailleurs,  la 
complainte,  comme  le  nom  l'indique,  est  l'action  de  se  plaindre  du 
trouble^  ce  qui  suppose  une  possession  encore  existante  ,  et  dans  la- 
quelle on  est  troublé:  or,  la  réintégrande  ayant  pour  objet  de  re- 
couvrer la  possession  perdue,  elle  s'applique  parfaitement  à  l'espèce. 
C'est  celte  confusion  dans  la  dénomination  de  ces  diverses  actions 
qui  a  jeté  tant  de  nuages  et  de  difficultés  sur  ces  matières.  On  peut 
les  éclaircir  en  remontant  aux  vrais  principes,  et  en  les  accordant 
avec  ce  que  nos  mœurs  et  nos  usages  ont  introduit. 
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teurs,  en  modes  du  Droit  naturel  ou.  des  gens,  et  en 
modes  du  Droit  civil. 
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247.  Si  l'on  voulait  remonter  à  l'origine  du  droit 
de  propriété ,  on  verrait  facilement  qu'il  est  né  avec 
le  genre  humain.  En  considérant  même  l'homme 
dans  cet  état  primitif  que  l'on  nomme  ïétat  déna- 
ture^ et  dont  rimagination  des  poètes  nous  a  fait 
de  si  brillans  tableaux ,  la  raison  nous  dit,  en  effet, 
que  lui  aussi  employait  son  industrie  à  acquérir 
ce  qu'il  lui  fallait  pour  subsister,  et  que  le  rap- 
port qui  existe  entre  la  personne  de  l'homme  ci- 
vilisé et  le  toit  sous  lequel  il  a  reçu  la  vie,  existait 
pareillement  entre  la  personne  de  l'homme  de  la 
nature  et  la  cabane  qu'il  s'était  construite  pour  y 
goûter  les  douceurs  du  repos. 

248.  Mais  tout  porte  à  penser  que,  dans  les  pre- 
miers âges,  la  terre  était  commune  à  tous  les 
hommes,  qu'aucun  d'eux  ne  s'en  était  approprié 
une  partie  quelconque;  car,  alors  peu  nombreux, 
tous  trouvaient  suffisamment  dans  ses  produits 
spontanés  de  quoi  satisfaire  à  leurs  besoins,  et  nul 
par  conséquent  ne  dut  désirer  vivement  la  posses- 
sion exclusive  d'une  portion  du  sol. 

Long-temps  même  ils  furent  nomades,  comme  le 
sont  encore  aujourd'hui  une  partie  de  leurs  des- 
cendans,  tels  que  les  Tartares,  conduisant  leurs 
troupeaux  dans  les  pâturages  les  plus  fertiles,  qu'ils 
abandonnaient  ensuite  pour  de  plus  fertiles  encore. 
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•249.  Cependant  la  vieillesse,  l'amour  des  lieux 
de  la  naissance ,  ou  la  beauté  d'une  contrée  nou- 
vellement découverte,  durent  faire  naître  dans  un 
grand  nombre  le  désir  de  se  fixer.  La  population 
s'augmenta  encore  sur  ce  point;  et  les  produits  na- 
turels de  la  terre  commençant  alors  à  devenir  in- 
suffisans,  l'agriculture  fut  inventée  pour  y  suppléer 
et  pour  les  remplacer  par  de  meilleurs.  Toutefois, 
celui  qui  se  proposait  de  défricher  le  sol  voulut  le 
cultiver  pour  lui  seul;  il  n'entendit  point  que  d'au- 
tres, étrangers  à  ses  travaux,  vinssent  eu  recueillir 
les  fruits;  et,  pour  les  garantir  de  leurs  atteintes, 
il  occupa  le  lieu  qu'il  avait  choisi  :  il  en  prit  pos- 
session ;  ce  qui  a  fait  dire  à  l'orateur  romain  que 
la  terre  était  comme  un  théâtre,  où  chacun  vient 
prendre  sa  place  au  lieu  qui  n'est  point  encore 
occupé. 

Cette  brillante  métaphore,  qui  rend  parfaitement 
la  manière  d'après  laquelle  les  hommes  ont  successi- 
vement pris  possession  du  sol,  n'explique  cependant 
pas  avec  la  même  justesse  comment  l'occupation 
a  pu  les  en  rendre  propriétaires,  puisque  le  specta- 
teur entend  quitter  sa  place  après  la  représentation, 
tandis  que  celui  qui  avait  défriché  un  terrain  et 
qui  en  avait  obtenu  les  fruits  qu'il  lui  avait  deman- 
dés, a  dû  naturellement  vouloir  en  conserver  la 
possession  l'année  suivante,  et  puis  encore,  en  un 
mot,  tant  que  ce  sol  répondrait  à  ses  désirs  et  à  ses 
besoins.  Or,  c'est  ce  long  usage  qui  a  établi  entre 
le  possesseur  et  la  chose  possédée,  ce  rapport  moral 
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que  nous  appelons  droit  de  propriété.,  parce  qu'en 
effet  elle  a  dû  lui  à^^^xïw propre  par  la  jouissance 
exclusive  qu'il  en  a  eue. 

260.  Si  l'on  en  croyait,  il  est  vrai,  le  plus  élo- 
quent, mais  aussi  le  plus  hardi  des  écrivains  qui 
ont  traité  ce  grave  sujet,  le  premier  homme  qui  a 
planté  un  pieu  dans  la  terre  pour  en  prendre  pos- 
session aurait  commis  envers  ses  semblables  un 
acte  d'usurpation,  en  s'appropriant  ce  qui  appar- 
tenait à  tous,  parce  que  la  terre  a  été  donnée  aux 
hommes  à  des  titres  égaux.  Mais,  en  se  prêtant  à 
sa  pensée ,  en  rejetant  avec  lui  toute  société  civile 
comme  n'étant  pas  l'état  pour  lequel  l'homme  est 
né ,  on  ne  peut  nier,  dans  ce  système ,  que  la  terre 
n'eût  dû  demeurer  stérile ,  telle  qu'elle  est  sortie 
de  la  main  du  Créateur,  et  qu'elle  n'eût  fini  par  se 
couvrir  de  forêts  et  se  peupler  d'animaux  destruc- 
teurs qui  auraient  nui  à  la  propagation  du  genre 
humain  ;  car  qui  eût  voulu  la  cultiver  sans  avoir 
exclusivement  droit  à  ses  produits?  qui  eût  ainsi 
songé  à  travailler  pour  les  autres,  et  sans  compen- 
sation ? 

N'est-il  pas  plus  vrai  de  dire,  au  contraire ,  qu'elle 
a  été  donnée  aux  hommes  pour  que  chacun  pût  la 
faire  servir  à  ses  besoins,  et  à  cet  effet  la  possé- 
der; que  lorsqu'ils  étaient  encore  peu  nombreux, 
chacun  a  pu,  sans  injustice,  sans  nuire  à  ses  sem- 
blables, qui  pouvaient  en  faire  autant,  occuper 
une  portion  du  sol  pour  la  défricher  et  en  obtenir 
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des  fruits  qui  fussent  exclusivement  pour  lui  et  sa 
famille?  qu'il  a  pu,  avec  la  même  justice,  conserver 
ha  possession  pour  obtenir  de  nouveaux  produits , 
et  pour  en  obtenir  encore?  La  raison  nous  dit 
aussi  que  ce  long  usage  a  dû  finir  par  créer  le  droit 
de  propriété,  dont  le  principe  fut  dans  l'occupa- 
tion ;  et  ce  droit  s'étant  perpétué  et  même  étendu 
chez  les  uns  par  le  travail  et  l'industrie ,  et  perdu 
chez  les  autres  par  l'indolence  et  l'incurie,  ou  par 
le  choix  d'autres  moyens  pour  subsister,  on  s'ex- 
plique comment,  à  la  longue,  les  uns  se  sont  trouvés 
possesseurs  du  sol,  et  les  autres  exclus  du  partage. 

'25 1.  Alors  des  migrations  se  sont  opérées  dans 
des  terres  non  encore  habitées,  et  d'abord  dans 
les  plus  voisines  du  berceau  du  genre  humain  ;  plus 
tard  des  colonies  se  sont  fondées  dans  des  lieux 
plus  éloignés  :  là,  chacun,  selon  ses  inclinations 
et  son  aptitude  naturelle ,  a  cherché  ses  moyens 
d'existence,  soit  dans  la  chasse  ou  la  pèche,  soit 
dans  la  culture  du  sol  ou  ses  produits  spontanés, 
et  ces  nouveaux  enfans  des  hommes  ayant  fait 
comme  avaient  fait  leurs  pères  dans  les  lieux  les 
premiers  occupés,  le  sol  envahi  par  eux  a  été  peu 
à  peu  possédé  par  chacun ,  et  le  droit  de  propriété 
a  fini  pai-  remplacer  la  simple  occupation.  C'est 
probablement  ainsi  que  les  anciens  colons  sont 
deveiuis  propriétaires,  soit  cjue  le  sol  ait  été  d'a- 
bord partagé  entre  eux,  soit  qu'étant,  par  son 
étendue ,  plus  que  suffisant  pour  les  besoins  de  tous, 
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chacun  ait  à  son  gré  choisi  le  Heu  où  il  lui  convenait 
d'asseoir  son  foyer. 

252.  Il  est  encore  des  portions  du  globe  étran- 
gères à  toute  propriété  privée  :  l'intérieur  de  l'Afri- 
que, si  peu  connu  même  de  nos  jours,  en  contient 
probablement  un  grand  nombre,  et  l'Amérique  en 
renferme  aussi  plusieurs.  Mais  ces  parties  de  la  terre 
ne  sauraient  être  rangées  dans  cette  grande  com- 
munauté, que  plusieurs  des  écrivains  qui  ont  traité 
du  Droit  naturel  appellent  communauté  négative^ 
pour  indiquer  que  tous  les  hommes  y  ont  des  droits 
égaux,  et  par  conséquent  qu'aucun  d'eux  n'y  a 
rien  en  propre;  car  ces  lieux  sont  occupés  par  des 
peuplades  plus  ou  moins  voisines  de  l'état  de  na- 
ture, dont  chacune  se  regarde  comme  maîtresse  du 
sol  qui  la  nourrit,  et  le  défend  avec  ardeur  contre 
tout  envahissement.  Tel  était  généralement  l'état 
de  l'Amérique  lorsqu'elle  fut  découverte. 

2  53.  Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  cette 
discusion,  qui  a  enfanté  tant  de  volumes;  le  prin- 
cipe de  la  propriété  est  trop  universellement  re- 
connu pour  qu'il  soit  utile  de  combattre  les  fausses 
et  dangereuses  théories  qui  eussent  dû  le  renverser, 
s'il  eût  pu  l'être,  en  excitant  la  jalousie  de  ceux 
qui  ne  possèdent  pas  contre  ceux  qui  possèdent. 
Les  lois  de  tous  les  peuples  civilisés  ont  toujours 
eu  pour  principal  objet  de  le  garantir  de  toute  at- 
teinte; et  c'est  pour  obtenir  cet  immense  bienfait, 
que  les  individus  se  sont  assemblés  en  corps  de 
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nation ,  afin  d'offrir  à  chacun,  dans  la  réunion  des 
forces  de  tous,  un  appui  contre  la  violence  de  quel- 
ques-uns; en  sorte  que,  s'il  est  vrai  que  le  droit 
de  propriété  soit  le  lien  de  toute  société  civile,  il 
est  vrai  aussi  que  l'association  elle-même  n'a  été 
formée  que  pour  protéger  ce  droit  déjà  existant, 
quoique  d'une  manière  imparfaite. 

254.  En  effet,  avant  l'établissement  de  l'état  civil, 
la  propriété  du  sol  n'était  pas  ce  qu'elle  est  devenue 
par  lui  :  elle  se  confondait  avec  la  possession ,  qui 
en  était  le  signe  et  la  cause;  et  comme  cette  pos- 
session ne  pouvait  être  permanente,  réelle,  com- 
plète, ainsi  que  celle  des  choses  mobilières,  puisque 
l'absence,  même  momentanée  du  possesseur,  la 
faisait  évanouir,  et  que,  présent,  il  ne  pouvait  oc- 
cuper simultanément  toutes  les  parties  du  champ 
qu'il  avait  cultivé ,  les  ehvahissemens ,  et  les  com- 
bats qui  en  étaient  la  conséquence  inévitable, 
durent  être  très  fréquens  :  c'est  pour  les  prévenir 
que  les  associations  ont  été  formées,  et  que  des  lois 
attribuèrent  à  la  possession  le  caractère  et  les  effets 
que  nous  attachons  à  la  propriété ,  en  établissant 
divers  moyens  pour  contraindre  celui  qui  s'en  était 
emparé  sans  droit  sur  un  autre,  à  la  lui  restituer. 
Le  principal  de  ces  moyens  fut  le  droit  de  reven- 
dication. 

Alors  la  propriété  cessa  d'être  une  simple  pré- 
férence pour  le  premier  occupant  ;  elle  cessa  de 
consister  dans  le  fait  d'une  possession  encore  c\is- 
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tante;  elle  fut,  en  un  mot,  distinguée  de  la  déten- 
tion réelle  :  elle  devint  une  faculté  inliérente  à  la 
])ersonne,  qui  ne  put  se  séparer  d'elle  sans  son  fait,^ 
et  qui  conséqueniinent  l'accompagnait  partout. 

La  possession  elle-même  eut  ses  caractères  par- 
ticuliers :  elle  fut ,  il  est  vrai,  presque  toujours  con- 
sidérée comme  un  simple/À;/^,  auquel,  sans  doute ^ 
des  effets  importans  étaient  attachés,  mais  un  fait 
bien  différent  de  la  propriété,  qui  était  devenu  un 
droit  stable  et  permanent. 

255.  Les  lois  ne  se  sont  pas  bornées  à  maintenir 
la  propriété  acquise;  elles  ont  créé  des  manières 
de  la  transmettre  d'une  personne  à  une  autre  ;  d'où 
lés  jurisconsultes  ont  divisé  les  modes  d'acquisition 
en  deux  classes:  les  uns,  fondés  sur  le  Droit  naturel 
ou  des  gens,  et  qui  par  cette  raison  sont  communs 
à  tous  les  hommes;  les  autres,  introduits  par  le 
Droit  particulier  de  chaque  peuple,  et  qui  ne  peu- 
vent être  invoqués  que  par  ceux  qui  jouissent  des 
droits  civils  de  ce  peuple. 

C'est  ainsi  que,  suivant  les  principes  de  la  légis- 
lation romaine ,  l'occupation  ,  l'accession ,  la  tradi- 
tion, étaient,  comme  elles  le  sont  encore,  des  ma- 
nières d'acquérir  la  propriété  en  vertu  du  Droit 
naturel  ou  des  gens,  parce  qu'on  acquérait  par  tous 
ces  modes  avant  l'état  civil  des  Romains,  et  que 
depuis  tous  les  peuples  en  ont  fait  usage  comme 
eux,  et  ont  pu  les  invoquer  même  contre  eux. 
A-tt  lieu   que  l'hérédité,  la  donation  à   cause  de 
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mort,  le  legs,  et  plusieurs  autres  titres  encore, 
étaient  des  modes  d'acquisition  établis  par  leur 
Droit  civil,  et  qui  ne  pouvaient,  en  conséquence, 
être  invoqués  dans  la  cité  romaine  que  par  les 
seuls  citoyens  romains. 

Cette  distinction  n'est  pas  étrangère  à  notre  droit, 
quoiqu'elle  ait  beaucoup  perdu  de  son  importance 
par  la  loi  du  \l\  juillet  1819,  qui  a  permis  aux 
étrangers  de  succéder,  recueillir  et  disposer  en 
France  comme  les  nationaux;  car  chez  nous  aussi 
on  regarde  comme  manières  de  transmettre  et  d'ac- 
quérir eh  vertu  du  Droit  civil,  l'hérédité  légitime 
ou  testamentaire ,  et  même  les  donations  entre  vifs  ; 
et  telle  est  la  raison  pour  laquelle  un  mort  civile- 
ment ne  peut  ni  transmettre  ni  acquérir  à  l'un  de 
ces  titres  (t)  (art.  2 5) ,  tandis  qu'il  peut  acquérir  et 
transmettre  par  vente,  échange  et  autres  modes 
réputés  du  Droit  des  gens  (2). 

2  56.  Suivant  le  Code,  la  propriété  s'acquiert  et 
se  transmet  par  succession ,  par  donation  entre 
vifs  et  testamentaire,  et  par  l'effet  des  obligations. 
(  Art.  711.) 

Elle  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  par  incor- 
poration ,  et  par  prescription.  (Art.  712.) 

Elle  s'acquiert,  de  plus,  par  Toccupation ,  par 
la  perception  des  fruits  et  par  la  tradition  ,  dans  les 


(i)  Il  peut  cc[)ciulant  rocovoir  pour  alimcn." 
(2j   Voyez  lo\\\ç  ï,  1)"  ?43  et  suiv. 
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cas  où  le  seul  consentement  ne  suffit  pas  pour  la 
transférer,  et  dont  on  a  donné  des  exemples  pré- 
cédemment (ï). 

Nous  parlerons,  au  livre  troisième,  de  la  trans- 
mission  et  acquisition  de  la  propriété  par  succes- 
sion, donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  par 
l'effet  médiat  (2)  ou  immédiat  des  obligations,  et 
enfin  de  l'acquisition  par  prescription. 

257.  Nous  traiterons  toutefois  ici  du  mode  d'ac- 
quisition par  occupation,  dont  le  Code  ne  parle 
pas  expressément,  mais  qu'il  n'a  cependant  pas  re- 
jeté, comme  on  pourrait  le  croire  d'après  la  dispo- 
sition qui  attribue  à  l'État  tous  les  biens  vacans 
et  sans  maître;  car  les  animaux  pris  ou  tués  à  la 
chasse  appartiennent  à  celui  qui  s'en  empare,  et 
ils  ne  peuvent  lui  appartenir  qu'à  titre  d'occupa- 
tion. Ce  ne  sont  même  pas  les  seuls  objets  que  les 
particuliers  peuvent  acquérir  de  cette  manière, 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt. 

Nous  parlerons  ensuite  du  droit  d'accession. 

Auparavant  il  convient  de  développer  la  nature 
et  les  caractères  de  la  propriété. 


(i)  N°23(. 

(2)   C'est-à-dire  par  Iradilion  ,  délivrance  ou  paiement. 
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SOMMAIRE.        #• 

258.  Définition  de  la  propriété  ou  domaine. 
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260.  Principaux  caractères  du  droit  de  propriété  :  il  va  même 

jusqu'à  la  fiaculté  ^/'abuser  de  la  chose; 
2G1 .  Mais  non  de  nuire  à  autrui  par  cet  abus  ;  et  même  le  droit 
d'user  simplement  de  la  chose  reçoit  des  limitations 
dans  certains  cas. 

262.  Du  droit  d'user  et  de  disposer  résulte  celui  de  conserver: 

en  conséquence  ,  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique. 

263.  Dispositions  générales  de  la  loi  du  8  mars  1810  sur  cet 

objet, 

264.  Divers  autres  exemples  de  cas  oà  l'utilité  publique  ^  plus 

ou  moins  directe  et  immédiate ,  réclame  la  cession. 

265.  Les  auteurs  divisent  le  domaine  ou  la  propriété  en  domaine 

plein  et  en  domaine  moins  plein  :  application  de  cette 
distinction. 

266.  Envisagée  sous  un  autre  point  de  vue,  la  propriété  est 

tantôt  parfaite  ,  tantôt  imparfaite. 

267.  Effets  de  l'une  et  de  l'autre. 

258.  La  propriété,  d'après  le  Code,  est  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règleniens.  (Art.  544-) 

Propriétaire  et  maître,  dominus,  sont  des  termes 
synonymes,  comme  propriété  et  domanie.  Le  Code 
se  sert  indifféremment  de  ces  diverses  expressions  : 
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c'est  ainsi,  notamment,  qu'il  dit  qu'on  ne  peut  pres- 
crire le  domaine  des  clioses  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  (art.  i'i'i6)  pour  établir  qu'on  ne  peut 
en  acquérir  la  propriété  par  ce  moyen. 

aSg.  En  définissant  de  la  sorte  la  propriété,  la  loi 
fait  abstraction  de  la  qualité  du  propriétaire ,  c'est- 
à-dire  de  sa  capacité  ;  elle  parle  seulement  du  droit 
de  disposer  de  la  chose ,  et  non  de  l'exercice  de  ce 
droit;  car  cette  faculté,  que  donne  le  droit  de  pro- 
priété, de  disposer  des  biens  sur  lesquels  il  ré- 
side, est  exercée  aussi  bien  par  ceux  qui  nous  re- 
présentent légaléfnent,  comme  les  tuteurs,  etc., 
que  par  nous-même,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas 
les  bornes  de  leurs  pouvoirs. 

260.  Les  principaux  caractères  de  ce  droit  sont 
donc  la  jouissance  de  la  chose, 

La  disposition  libre  et  exclusive  de  cette  chose. 

Quant  à  la  jouissance ,  elle  s'étend  à  tous  les 
produits.  Nous  en  parlerons  bientôt. 

Puisque  le  droit  de  propriété  donne  la  faculté  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue  , 
le  maître  peut  les  aliéner  comme  bon  lui  semble  , 
les  dénaturer,  les  détruire  même.  Il  peut ,  à  plus 
forte  raison,  les  abandonner,  quand  il  croit  qu'elles 
lui  sont  à  charge,  ou  même  qu'elles  ont  simplement 
cessé  de  lui  être  utiles.  Son  pouvoir,  en  un  mot, 
n'a  d'autres  limites  que  celles  que  les  lois  ou  les  rè- 
glemens  y  ont  apportées  dans  l'intérêt  général  (r). 

(i)  Dominium  est  jus  utendi  et  abutendl  quatenhs  ratio  juris  padtitr. 


2  12     Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Propr. 

261.  Mais  cet  intérêt  est  plus  puissant  encore 
que  le  droit  de  propriété  lui-même,  et  voilà  pour- 
quoi le  propriétaire  ne  pourrait  licitement  détruire 
sa  chose ,  si  de  cette  destruction  il  pouvait  résul- 
ter un  préjudice  pour  autrui.  Et  le  droit  d'user 
de  sa  chose  suivant  sa  volonté,  d'en  disposer  se- 
lon son  libre  arbitre,  reçoit  lui-même,  et  par 
l'effet  du  même  principe,  des  restrictions  dans  plu- 
sieurs cas.  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  qu'un  pro- 
priétaire de  grains  n'a  pas  toujours  la  faculté  de  les 
exporter  hors  du  royaume,  que  la  loi  assujettit 
les  propriétaires  de  marais  à  optêrer  les  desséche- 
mens  jugés  nécessaires  ou  utiles  par  le  gouverne- 
ment, ou  à  les  laisser  opérer  par  des  concession- 
naires, lorsqu'ils  ne  se  sont  point  accordés  pour 
les  effectuer  (i);  qu'il  n'est  permis  de  construire 
des  fours  à  chaux ,  et  autres  établissemens  insa- 
lubres, qu'à  une  certaine  distance  des  villes  et  fau- 
bourgs (2);  qu'on  ne  peut  couper  les  bois  en  toute 
saison,  ni  les  défricher  sans  la  permission  de  l'ad- 
ministration,  etc.,  etc. 

161.  Et  de  ce  que  le  droit  de  propriété  nous 
donne,  exclusivement  à  tout  autre,  la  jouissance 
et  la  disposition  des  choses  qui  en  sont  l'objet,  il 
s'ensuit  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  les  cé- 
der {  art.  545  );  car,  une  fois  la   cession  opérée, 


(i)   yoyez  la  loi  du  16  septeinhio  i8<>7.  art.  3,  4  ft  siiiv. 
(2)  Voir  le  dccrcf  du  i5  octobre  1810.  et  rordonnance  du  14  jan- 
vier 181 5. 
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il  n'en yb^/ra/^  plus;  il  n'en  pourrait  plus  disposer. 

Mais  connne  chaque  citoyen  participe  aux  avan- 
tages que  procure  l'ordre  social,  chacun  est  censé, 
par  cela  même,  avoir  contracté  l'obligation  d'être 
utile,  autant  qu'il  serait  en  lui,  à  ses  concitoyens; 
et  pour  accomplir  cette  obligation,  il  doit  céder 
sa  chose  à  la  société,  si  elle  en  a  besoin  :  par  exem- 
ple, pour  tracer  ou  redresser  une  route,  cons- 
truire un  canal,  etc.,  etc. 

Néanmoins  la  raison  veut  qu'il  ne  supporte  que 
pour  sa  part  les  charges  communes  à  tous;  aussi  lui 
est-il  dû  une  juste  et  préalable  indemnité.  i^Ibid.) 

Pour  environner  le  droit  de  propriété  de  la  plus 
grande  inviolabilité  possible,  on  avait  d'abord  de- 
mandé qu'un  citoyen  ne  put  être  dépossédé  malgré 
lui  qu'en  vertu  d'une  loi  :  mais  on  a  senti  que  cette 
marche  entraînerait  des  lenteurs ,  qui ,  dans  beau- 
coup de  cas,  nuiraient  à  l'intérêt  général ,  et  l'on  a 
pensé  que  toutes  les  garanties  désirables  se  trouve- 
raient dans  l'emploi  de  formes  propres  à  constater 
V utilité  publique  ^  sans  rien  laisser  à  l'arbitraire. 

263.  La  loi  du  8  mars  1 8  j  o ,  dont  les  dispositions 
détaillées  ne  pouvaient  convenablement  trouver 
place  ici ,  règle  ces  formes  ;  elle  règle  aussi  les  for- 
malités à  suivre  pour  l'expropriation  et  la  fixation 
du  prix,  si  le  propriétaire  ne  peut  s'accorder  avec 
l'administratiorî;  enfin,  et  par  exception  au  Code 
civil,  qui  dispose  que  l'indemnité  doit  èire  préala- 
ble, cette  loi  autorise  l'administration,  dans  les  cas 
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d'urgence,  à  prendre  possession    du  fonds  avant 
même   d'en   avoir  payé  le  prix ,  et  elle  détermine 
spécialement  la  voie  à  suivre  par  le  propriétaire 
pour  obtenir  ensuite  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

i6l\.  C'est  aussi  en  vertu  du  principe  que  tout  ci- 
toyen  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique,  qu'un  propriétaire  de  grains 
peut  être  contraint,  en  certains  cas,  mais  heureuse- 
ment rares,  de  les  céder  movennant  un  juste  prix; 
que  celui  dont  le  terrain  enclavé  n'a  aucune  issue  sur 
la  voie  publique,  peut  forcer  son  voisin  à  lui  céder 
un  passage  sur  son  fonds,  moyennant  indemnité 
(art.  682),  attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  général 
qu'un  fonds  ne  reste  pas  inculte  ;  que  les  habitans 
d'un  village  ou  d'un  hameau  peuvent  exiger  du 
propriétaire  d'une  source  l'eau  qui  leur  est  néces- 
saire, en  lui  en  payant  la  valeur,  s'ils  n'ont  prescrit 
l'usage  à  cette  eau  (art.  643);  enfin,  que  celui 
qui  joint  immédiatement  le  mur  d'autrui  a  la  fa- 
culté d'en  acquérir  la  mitoyenneté  (art.  661), 
parce  que  la  multiplicité  des  murs  non  nécessaires 
serait  contraire  à  l'intérêt  public,  surtout  dans 
les  villes,  dont  ils  gâteraient  Taspect,  en  nuisant 
d'ailleurs  à  leur  salubrité ,  et  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens. 

a65.  Nous  avons  dit  que  l'on  jxnit  avoir  sur  les 
biens,  ou  un  droit  de  propriété  plein  et  absolu, 
ou  un  droit  i\o  jouissance,  ou  bien  simplement 
des  services  fonciei's  à  niétendre. 
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Mais  les  auteurs  considèrent  la  propriété  sous 
un  autre  rapport. 

Ainsi,  disent-ils  (i),  on  divise  le  domaine  en 
domaine  plein  et  en  domaine  moins  plein.  Le  pre- 
mier donne  la  faculté  de  disposer  de  la  chose,  d'en 
percevoir  tous  les  produits,  toute  l'utilité,  et  de 
la  revendiquer;  le  second  attribue  à  un  autre  les 
émolumens  de  la  chose,  et  même  aussi  le  droit  de 
la  revendiquer.  Dans  ce  dernier,  l'un  a  ce  qu'on 
appelle  le  domaine  direct^  et  l'autre  le  domaine 
utile. 

Anciennement,  on  regardait  le  domaine  comme 
moins  plein  dans  plusieurs  cas  :  dans  ceux  où  il 
était  grevé  du  droit  de  fief,  du  droit  d'emphytéose, 
ou  du  droit  de  superficie.  Le  fief  est  abrogé  par 
nos  lois,  mais  il  subsiste  encore  dans  la  plupart 
des  États  de  l'Europe;  l'emphytéose  et  le  droit 
de  superficie  peuvent  encore  être  constitués  pour 
un  temps  n'excédant  pas  99  ans;  et  ils  donnent, 
selon  nous  du  moins  (2) ,  au  preneur  un  droit  réel, 
immobilier,  susceptible  d'hypothèque  comme  celui 
résultant  de  l'usufruit ,  lequel  étant  même  généra- 
lement moins  étendu,  moins  plein  que  l'emphytéose 
et  le  droit  de  superficie,  peut,  avec  raison,  être  con- 
sidéré, sous  ce  rapport,  comme  renfermé  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  droits. 

Le  domaine  direct  appartient  au  seigneur  du 


(i)  Voyez  Heinneccius,  Elementa  jures,  n°  SSy. 
(î)  Voyez  suprà,  n"  80. 
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fief,  ou  à  celui  qui  a  concédé  l'emphytéose  ou  le 
droit  de  surface;  et  le  domaine  utile  appartient  au 
vassal,  à  Femphytéote,  ou  au  superficiaire. 

Les  fiefs  étaient  inconnus  dans  le  Droit  romain  , 
mais  l'emphytéose  et  le  droit  de  superficie  y  étaient 
fort  en  usage. 

266.  Envisagée  sous  un  autre  point  de  vue ,  la 
propriété  est  tantôt  parfaite  et  tantôt  imparfaite. 

Elle  est  parfaite  dans  le  cas  où  le  droit  du  pro- 
priétaire n'est  pas  sujet  à  s'évanouir  par  l'effet  de 
quelque  circonstance ,  telle  qu'une  condition  réso- 
lutoire ,  le  pacte  de  réméré ,  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  etc. 

Elle  est  imparfaite  dans  le  cas  contraire. 

Ainsi,  dans  la  donation  avec  stipulation  du  droit 
de  retour,  ou  faite  par  une  personne  n'ayant  pas 
d'enfans  au  moment  de  l'acte,  la  propriété  du  do- 
nataire devant  se  résoudre  par  son  prédécès,  ou 
par  la  survenance  d'un  enfant  au  donateur,  elle 
sera  imparfaite  tant  qu'il  ne  sera  pas  certain  que 
ces  événemens  ne  se  réaliseront  pas. 

Il  en  est  de  même  de  celle  de  l'acquéreur  à  ré- 
méré :  tant  que  le  délai  pour  exercer  le  rachat  ne 
sera  pas  expiré,  cet  acquéreur  n'aura  qu'une  pro- 
priété imparfaite,  puisqu'elle  n'est  point  incom- 
mutable.  Le  grevé  de  restitution  n'aura  eu  aussi 
une  propriété  pleine  et  absolue  que  dans  le  cas  où 
il  ne  laisserait  pas  d'enfans  appelés  à  la  substitu- 
tion. On  peut  étendre  ces  décisions  à  toutes   les 
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aliénations  faites  sous  condition  résolutoire,  et 
même  à  celles  sujettegBipnnulation  ou  rescision. 
Enfin,  celui  qui  a  reçu  ïm  immeuble  a  non  domino^ 
et  même  clans  certains  cas  un  meuble,  n'en  devient 
propriétaire  que  par  l'expiration  du  temps  néces- 
saire pour  la  prescription;  jusque  là,  il  n'a  point 
une  propriété,  même  imparfaite,  quoiqu'il  soit, 
sous  plusieurs  rapports ,  assimilé  au  propriétaire  : 
il  n'a  que  la  possession. 

267.  Il  résulte  des  principes  sur  lesquels  cette 
importante  distinction  est  établie,  que,  dans  tous 
ces  cas ,  les  hypothèques  ou  autres  droits  réels  créés 
sur  les  biens  par  celui  qui  en  jouit  s'évanouissent 
par  la  cessation  de  sa  propriété  imparfaite ,  et  que 
les  aliénations  qu'il  a  consenties  tombent  avec  son 
droit  résolu,  anéanti.  (Art.  g3o-9{)4-963-966-i664- 
1673-1681-21 25-2 182  ,  et  autres.) 

Au  lieu  que  les  charges  constituées  par  le  pro- 
priétaire incommutable  ne  s'évanouissent  pas  par 
la  cessation  de  son  droit ,  opérée  par  vente  ou  au- 
trement :  elles  suivent  l'immeuble  en  toutes  mains 
(art.  21  \[\).  Il  est  même  quelques  cas  où,  quoique 
le  droit  de  celui  qui  les  a  établies  lût  sujet  à  réso- 
lution ou  à  révocation  par  l'effet  de  telle  circon- 
stance ,  ces  charges  n'en  subsistent  pas  moins , 
nonobstant  la  résolution  ou  la  révocation  :  les  ar- 
ticles i32  et  958  nous  en  offrent  des  exemples. 
Mais  ce  sont  des  exceptions  à  la  règle ,  et  qui  sont 
motivées  par  des  considérations  particulières. 
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chapiiIp  II. 
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268.  Ce  qu'on  entend  par  occupation. 

269.  On  ne  peut  acquérir  par  ce  mode  les  immeubles  situés 

dans  l'étendue  du  territoire  français^  tii  plusieurs  autres 
choses, 

270.  Mais  on  acquiert  les  animaux  sauvages ,  les  poissons , 

les  coquillages ,  etc.,  et  les  choses  mobilières  volontai- 
rement abandonnées  par  leur  propriétaire. 

271 .  On  acquiert  aussi  par  droit  d'occupation  le  butin  Jait  svj- 

l'ennemi  dans  une  guerre  régulière. 

272.  Les  choses  jetées  à  la  multitude,  dans  les  solennités ^  sont 

pareillement  acquises  à  celui  qui  peut  s'en  emparer. 

273.  L'ordre  des  idées  demandait  que  l'on  traitât  d'abord  de 

l'occupation. 
21  A.  Division  du  chapitre, 

268.  L'occupation  estime  manière  d'acquérir  la 
propriété  en  vertu  du  Droit  naturel  ou  des  gens, 
par  la  prise  de  possession  d'une  chose  qui  n'appar- 
tient à  personne,  dans  l'intention  d'en  devenir  pro- 
priétaire. 

On  acquiert  ainsi  par  le  seul  fait  de  la  prise  de 
possession. 

269.  Mais  cela  ne  s'applique  point  aux  immeu- 
bles vacans  et  sans  maîtres,  situés  dans  l'étendue  du 
territoire  français,  ni  aux  biens  quelconques  des 
personnes  décédées  sans  héritiers  ou  dont  les  suc- 
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cessions  ont  été  abandonnées  :  les  articles  5^9  et 
713  les  attribuent  à  l'État;  et  s'il  est  vrai  que  les 
particuliers  peuvent  les  acquérir  contre  lui,  ce 
n'est  pas  du  moins  par  le  fait  seul  de  l'occupation, 
mais  bien  par  la  prescription. 

Ce  n'est  pas  non  plus  par  l'occupation  propre- 
ment dite,  que  l'on  acquiert  la  propriété  des  choses 
perdues;  car,  même  dans  le  cas  où  elles  restent  à 
l'inventeur,  il  n'en  devient  maître  qu'au  bout  d'un 
certain  temps;  ce  qui  constitue  aussi  une  espèce  de 
prescription  a  V effet  d'acquérir.  D'après  l'art.  717, 
ces  choses,  ainsi  que  les  objets  jetés  à  la  mer  pour 
alléger  le  vaisseau  dans  un  gros  temps,  ou  naufra- 
gés, sont  régies  par  des  lois  particulières,  dont  nous 
retracerons  successivement  les  principales  dispo- 
sitions. 

270.  Mais  quant  aux  choses  qui  n'ont  encore  ap- 
partenue personne,  comme  les  animaux  sauvages, 
les  coquillages  trouvés  sur  le  bord  de  la  mer,  et  les 
choses  mobilières  abandonnées  par  leur  proprié- 
taire dans  l'intention  de  ne  les  avoir  plus(i),  elles 
appartiennent,  dans  notreDroit  comme  dans  le  Droit 


(i)  Il  faut  le  concours  de  «es  deux  circonstances  :  d'où  il  suit  que 
l'abandon  qui  n'a  eu  lieu  que  par  force  majeure,  par  exemple, 
pour  éviter  plus  facilement  un  péril,  n'est  pas  une  cause  légitime 
d'acquisition  pour  celui  qui  s'empare  de  la  chose  abandonnée  (§  47» 
IwsTiT.,  dé  Rerum  divis.)  ;  et  vice  versa,  l'intention  de  rejeter  la  chose, 
sans  l'abandon  réel,  n'empêche  point  que  la  propriété  n'en  soit  con- 
servée; à  la  différence  de  la  simple  possession,  qui  se  perd  solo  animo, 
L-  17,  §  I,  ff.  de  Acquir.  vel  amitt.  possess . 'WnniMS ,  sur  le  §4^, 
IssTiT.  ,  de  Rerum  divis. 
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romain  (i),  à  celui  qui  les  trouve  et  s'en  empare; 
et  cette  manière  d'acquérir  est  incontestablement 
celle  connue  en  Droit  sous  le  nom  d'occupation; 
car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  impossible 
que  ces  choses  lui  soient  acquises  à  un  autre  titre. 

271.  On  rapporte  aussi  à  l'occupation  le  butin 
fait  sur  l'ennemi  dans  une  guerre  régulière  ;  non 
pas  que  l'ennemi  ne  soit  bien  propriétaire  de  ce  qui 
lui  est  enlevé,  mais  parce  que  l'état  de  guerre  délie 
les  ennemis,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  de  l'obli- 
gation de  respecter  le  droit  de  propriété;  en  sorte 
que  les  choses  dont  s'empare  le  plus  fort  sur  le  plus 
faible ,  sont  considérées  comme  biens  vacans  et  sans 
maître.  C'est  ce  que  nous  expliquerons  bientôt  avec 
plus  d'étendue. 

272.  L'usage  observé  chez  les  Romains,  de  dis- 
tribuer au  peuple,  lors  de  l'avènement  des  princes 
et  la  nomination  des  consuls  et  des  préteurs  (2),  des 
pièces  de  monnaie  et  des  médailles  (3),  et  que 
nous  voyons  encore  pratiquer  chez  nous  dans  les 
fêtes  que  l'on  veut  solenniser  avec  éclat  et  rendre 

(i)  L,  3,ff.  de  Jcq.  rer.  domin. ,  et  surtout  L.  i,  ^  i  ,  ft.  de  Ac- 
quîrend.  vel  amitt.  possess.;  elL.  i,  ff.  pro  Dcrelicto. 

(2)  Voyez  §  4fi,  Instit.,  de  Rer.  div'is.  Vinnius  fait  remarquer  que, 
bien  que  ce  texte  parle  des  préteurs  et  des  consuls,  néanu)oins  cet 
usage  n'a  guère  été  pratiqué  que  sous  les  empereurs,  et  <jue  l'on 
trouverait  peu  d'exemples  qu'il  l'ait  été  par  les  magistrats,  même 
par  les  consuls.  La  justesse  de  cette  opinion  est  douteuse,  car  avant 
l'empire  ,^a//rm  et  circenses  était  df^jîi  un  adage  Tort  usité. 

(3)  On  nommait  ces  choses  mmi//a ,  parce  qu'elles  étaient /<■/<■« 
à  la  multitude.  Ou  faisait  aussi,  comme  chez  nous,  des  distributions 
de  comesliôles. 
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populaires,  offrait,  comme  il  l'offre  encore,  une 
manière  d'acquérir  qui  tenait  beaucoup  de  l'occu- 
pation ;  car  celui  qui  s'emparait  de  ces  choses  en 
devenait  à  l'instant  même  propriétaire.  Mais  il  est 
plui  vrai  de  dire  que  celui  que  le  sort  favorisait 
les  acquérait  par  le  mode  de  la  tradition  (i),  quoi- 
qu'elles fussent  ainsi  livrées  à  personnes  incertaines. 
C'était  aussi  une  libéralité,  et  non  un  pur  abandon, 
derelictum^  attendu  qu'on  voulait  gratifier  le  peuple, 
et  non  rejeter  les  choses  comme  inutiles. 

273.  Dans  l'ordre  des  idées,  le  mode  d'acquisi- 
tion par  l'occupation  est  le  premier  de  tous  ;  et , 
sous  ce  rapport,  il  méritait  d'être  présenté  dans  le 
Code  avant  l'accession,  puisqu'il  ne  suppose  au- 
cune propriété  déjà  existante;  qu'il  est,  comme  dit 
Grotius,  une  manière  d'acquérir  originaire  ,  pri- 
maire;  au  lieu  que  l'accession  est  une  manière  d'ac- 
quérir secondaire  ou  dérivée^  qui  suppose  nécessai- 
rement une  propriété  déjà  acquise. 

L'occupation  a  pour  objet,  tantôt  des  choses 
animées,  tantôt  des  choses  inanimées  ;  dans  ce  der- 
nier cas  elle  se  nomme  spécialement  invention  ;  la 
chasse  et  la  pèche  se  réfèrent  au  premier. 

274*  Dans  une  première  section ,  nous  traiterons 
de  la  chasse  et  de  la  pèche  ; 

Dans  une  seconde,  de  l'invention; 

Et  dans  une  troisième ,  du  butin  fait  sur  l'ennemi, 

(i)  §  46,  Tnstit.,  de  Rer.  divis. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  chasse  et  de  la  pêche. 

SOMMAIRE. 

De  la  chasse. 

275.  Suivant  les  principes  du  Droit  naturel ^  celui  qui  s'em- 

pare d'un  animal  en  déifient  propriétaire  :  ce  qu'on  en- 
tend par  animaux  sauvages. 

276.  Ces  principes  ne  s'appliquent  pas  aux  animaux  appri- 

voisés. 
211 .   On  perd  la  propriété  des  animaux  sauvages  que  l'on  avait 
pris ,  dès  qu'on  en  perd  la  possession. 

278.  //  ne  suffit  pas  de  poursuivre  l'animal  et  de  l'avoir  blessé  : 

pour  en  devenir  propriétaire  il  faut  l'avoir  pris. 

279.  Les  lois  qui  ont  consolidé  la  propriété  n'ont  pas ,  pour 

celuj  rendu  le  maître  du  fonds  propriétaire  des  animaux 
sauvages  qui  s'y  trouvent  :  conséquences. 

280.  Le  droit  de  chasse  était  devenu  en  France  un  droit  féodal. 

281.  Les  lois  qui  V avaient  fait  ainsi  sont  tombées  avec  celles 

qui  avaient  constitué  la  féodalité  et  les  justices  seigneu- 
riales. 

282.  Texte  de  celle  du  30  avril  1790  sur  la  chasse. 

283.  Encore  aujourd'hui ,  comme  dans  le  Droit  romain ,  celui 

qui  s'empare  d'un  animal  sauvage  en  devient  proprié- 
taire y  quoiqu'il  l'ait  pris  sur  le  fonds  d' autrui  en  y 
chassant  sans  l'aveu  du  maitre. 

284.  Mais  y  à  la  différence  des  principes  de  cette  législation , 

la  défense  de  chasser  sur  le  fonds  d' autrui  est  toujours 
présumée. 

285.  L'usufruitier  a  le  droit  de  chasse  sur  le  fonds  ^  et  le  proprié- 

taire n'a  pas  celui  d'jr  chasser,  s'il  ne  se  l'est  pas  réservé. 

286.  Le  fermier  a  le  droit  de  chasser,  s'il  ne  lui  a  pas  été  in- 
■     ierdit  par  le  bail  :  arrêt  qui  a  jugé  le  contraire. 

287.  Décret  duW  juillet  iSiO  sur  leport  d'armes  pour  la  chasse, 

288.  Autre  décret  du  A  mai  1812  sur  le  même  sujet. 
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289.  Ces  décrets  sont  des  abus  de  pouvoir. 

290.  Dans  quels  cas  on  commet  le  délit  de  chasse,  et  celui  de 

port  d'armes  sans  permis  pour  la  chasse. 

291 .  Le  droit  de  chasse  peut  se  louer;  on  peut  même  le  concéder 

comme  une  espèce  de  droit  d'usage  qui  affectera  le  fonds- 

292.  Mais  on  ne  peut  convenir  que  le  propriétaire  du  fonds  A , 

indistinctement  y  aura  toujours  le  droit  de  chasse  sur  le 
fonds  B. 

S  H. 
De  la  pêche. 

293.  Ce  qu'est  la  pêche, 

294.  La  pêche  dans  la  mer,   les  ports ,  les  havres,   sur  les 

grèves,  est  soumise  à  des  règlemens  particuliers. 

295.  Le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  dépendantes  du  do- 

maine public  appartient  à  l'État. 

296.  Dispositions  de  la  loi  du  \  A  floréal  an  x  sur  ce  sujet. 

297.  Comment  se  fait  l'adjudication  de  la  pêche. 

298.  Dans  les  rivières  seulement  flottables  à  huches  perdues, 

le  droit  de  pêche  appartient  aux  propriétaires  riverains, 
et  non  à  l'Etat,  ni  aux  communes. 

299.  //  en  est  de  même  ,  à  plus  forte  raison,  de  la  pêche  dans 

les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  les  com^ 
munes  ne  peuvent  prétendre  remplacer,  à  cet  égard , 
les  anciens  seigneurs. 

300.  Le  droit  de  pêche  est  inhérent  à  la  propriété ,  et  ne  peut 

être  aliéné  sans  aliéner  la  propriété  elle-même. 

301.  Chaque  riverain  ne  peut  pêcher  que  devant  son  fonds. 
802.  Les  agens forestier  s  connaissent  des  délits  dépêche  commis 

dans  des  rivières  non  navigables  comme  dans  les  autres. 
303.   Par  quel  délai  se  prescrit  le  délit  de  pêche. 

§  1". 

De  la  chasse. 

275.  Suivant  les  principes  du  Droit  naturel,  et 
que  les  Romains  avaient  adoptés  dans  toute  leur 
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étendue,  l'occupation  des  animaux  sauvages  en 
rend  propriétaire  celui  qui  s'en  empare  par  force , 
par  ruse  ou  par  adresse  ;  la  chasse  est  en  effet  un 
des  plus  anciens  modes  d'acquisition  que  la  nature 
ait  enseigné  aux  hommes. 

Et  l'on  entend  par  animaux  sauvages,  tous  ceux 
qui  vivent  sous  les  eaux,  dans  les  airs,  ou  qui, 
répandus  sur  la  surface  de  la  terre,  y  jouissent 
d'une  entière  liberté,  comme  les  cerfs,  les  lièvres , 
les  poissons,  qui  ne  sont  pas  renfermés  dans  des 
parcs  ou  enclos,  des  étangs  ou  viviers. 

276.  Les  docteurs  font,  en  effet ,  exception  pour 
les  animaux  renfermés  dans  ces  lieux  ou  autres 
semblables.  Vinnius,  sur  le  §  12,  Instit.,  de  Rerum 
dwis.^  cite  plusieurs  auteurs  professant  ce  sentiment, 
sans  toutefois  le  partager  en  principe,  attendu, 
dit-il,  que,  même  dans  cecas,  ces  animaux  ne  sont 
réellement  possédés  par  personne  :  ils  jouissent 
encore  de  leur  liberté  naturelle ,  quoique  d'une 
manière  restreinte.  Il  l'adopte  néanmoins,  à  cause 
des  usages  généralement  reçus  chez  les  peuples 
modernes.  Aussi,  chez  nous,  celui  qui  soustrait 
frauduleusement  du  poisson  dans  un  étang  ou  dans 
un  vivier,  est  passible  de  la  peine  de  réclusion. 
(Art.  388  du  Code  pénal.) 

Mais  dès  que  les  pigeons ,  les  lapins  et  poissons 
passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang, 
ils  cessent  d'appartenir  à  leur  premier  maître,  et  ils 
appartiennent  au  propriétaire  du  colombier,  de  la 
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garenne  ou  deFétang,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point 
été  attirés  par  fraude  et  artifice  (  art.  564).  C'est  ce 
qui  sera  expliqué  plus  loin. 

277.  Comme  l'on  n'acquiert  la  propriété  des  ani- 
maux sauvages  que  par  la  prise  de  possession ,  on 
la  perd  en  perdant  la  possession  elle-même  ;  et  ils 
redeviennent  alors  la  chose  du  premier  occu- 
pant (i).  C'est  une  différence  notable  d'avec  les 
autres  animaux  et  les  choses  inanimées ,  dont  nous 
ne  cessons  pas  d'être  maîtres  par  cela  seul  que  nous 
ne  les  possédons  plus  ;  tellement  que  nous  pou- 
vons les  revendiquer  tant  que  nous  n'en  avons  pas 
laissé  prescrire  le  domaine  (p). 

Quant  aux  animaux  naturellement  sauvages^ 
mais  apprivoisés ,  nous  en  conservons  la  propriété 
tant  qu'ils  conservent  l'habitude  d'aller  et  de  reve- 
nir :  dès  qu'ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour,  ils  ap- 
partiennent au  premier  occupant  (3). 

Cependant,  quant  aux  abeilles,  le  propriétaire 
de  la  ruche  a  le  droit  de  réclamer  l'essaim  tant  qu'il 
n'a  pas  cessé  de  le  suivre  (4);  sinon  il  appartient  au 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé  (5). 
Suivant  le  Droit  romain  ,  il  fallait  en  outre  qu'une 
autre  personne  l'eût  enfermé  dans  une  ruche  ;  ce 


(i)  L.  3,§  2,  fl.  de  Acqiùr.  rer.  domin. 

(2)  L.  5,  §  6,  eod.  tit. 

(3)  Même  Loi,  §  5. 

(4)  §  i4»  lîfSTix.,  de  Rer.  divis.^  et  même  Loi ,  §  4. 

(5)  Loi  du  6  octobre  1791,  tit.  i,  scct.  3,  §  5. 

IV.  i5 
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qui  était  plus  conforme  aux  principes  purs  de  la 
matière,  \)ms(\ue  possessio  retinetur  solo  aiiinio , 
nisi  alius  eam  odprehenderit. 

278.  Il  ne  suffit  pas  de  poursuivre  l'animal  ,  ni 
même  de  l'avoir  blessé,  pour  en  devenir  proprié- 
taire; il  faut,  l'avoir  pris  réellement  (1),  parce 
que  mille  circonstances  peuvent  encore  s'opposei- 
à  ce  que  nous  puissions  nous  en  emparer  (2). 

Les  Romains  avaient  porté  si  loin  ce  principe, 
que  Proculus,  dans  la  loi  55,  ff.  de  Acquir.  rerum 
domin.^  décide  que  si  vous  avez  tendu  un  filet, 
et  qu'un  sanglier  s'y  soit  pris ,  même  de  manière  à 
n'en  pouvoir  sortir,  en  prenant  moi-même  le  san- 
glier j^ne  m'empare  pas  d'une  chose  qui  soit  à 
vous,  car  vous  n'en  êtes  pas  encore  devenu  pro- 
priétaire, ne  l'ayant  pas  encore  pris  corporelle- 
ment  ;  vous  avez  seulement  contre  moi  l'action  in 
factum,  comme  vous  l'auriez  si,  après  que  vous 
auriez  eu  tiré  le  sanglier  du  filet,  je  lui  avais  donné 
la  liberté  sans  votre  aveu.  Nous  n'appliquerions 
pas  ces  principes  dans  toute  leur  rigueur  (3). 


(ij  §  l'if  ln&TiT.,  de  Rer.  divis. 

(2)  Même  §  i3. 

(3)  Et  nous  avouerons  même  que  celte  loi  n'est  pas  entendue  uni- 
formément par  tous  les  interprèles.  Ainsi,  par  exemple,  Cujas, 
Obscrv.  IV,  cap.  a,  fait  une  distinction  entre  le  cas  où  le  chasseur  a 
tendu  le  (ilel  sur  le  fonds  d'autrui,  ou  sur  le  sien,  et,  dans  le  pre- 
mier cas  ,  s'il  l'a  tendu  avec  la  permission  du  maître,  ou  sans  son 
aveu;  et  il  décide,  dans  cette  dernière  hypothèse,  que  le  chasseur 
ne  devient  pas  propriétaire  du  sanj;lier,  mais  que  dans  les  précé- 
dentes il  Test  devenu.  Proculus,  il  est  vrai ,  se  demande  s'il  De  con- 
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279.  Quand  la  propriété  du  sol  s'est  trouvée  con- 
solidée par  l'organisation  des  sociétés,  il  a  fallu, 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  constamment  violée  par 
l'exercice  du  droit  de  chasse,  porter  des  lois  pour 
la  protéger;  mais  ces  lois  n'ont  pas  eu  d'abord 
pour  objet  d'attribuer  exclusivement  au  maître  du 
terrain  la  faculté  d'y  chasser,  et  de  le  faire  consi- 
dérer comme  seul  propriétaire  des  animaux  sau- 
vages qui  s'y  trouvaient  :  ces  animaux  n'ont  pas 
cessé  d'être  des  choses  communes  à  tous  les  hom- 
mes ,  et  par  conséquent  de  devenir  la  propriété  du 
premier  occupant ,  quel  qu'il  fût.  Ces  lois  ont  seu- 
lement attribué  au  propriétaire  du  terrain  le  droit, 
s'il  prévoyait  que  l'on  voulût  y  chasser,  de  défendre 
au  chasseur  d'entrer  dans  le  fonds  (1),  et  elles  lui 
ont  donné  en  conséquence  une  action  contre  lui , 
s'il  avait  méprisé  sa  défense  (2) ,  mais  non  la  pro- 
priété ni  la  revendication  des  animaux  que  le  chas- 
seur avait  pris  ou  tués  ;  car  cette  défense  ne  pouvait 
changer  la  condition  de  ces  animaux,  qui,  par  leur 
nature,  appartiennent  au  premier  occupant  (3).  Le 


vient  pas  de  faire  ces  distinctions;  mais  il  paraît  les  rejeter,  et  déci- 
der, dans  tous  les  cas,  que  le  chasseur  n'est  maître  du  sanglier 
qu'après  s'en  être  emparé  réellement,  du  moins  tel  est  le  sens 
qu'Accurse ,  Balde  ,  Azon  ,  et  autres  ,  prêtent  à  sa  décision;  et  nous 
croyons  que  c'est  le  véritable. 

(1)  §  12,  Instit.,  de  Rerum  divis. 

(2)  L.  i3,  §  iih.,  ff.  de  Injuriar.  acf.  Elles  lui  donnaient  aussi  l'ac- 
tion de  la  loi  Jquilia,  s'il  avait  commis  du  dégât. 

(3)  Vinnius,  sur  le  §  12  précité. 


228     Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Propr. 
droit,  comme  on  va  le  voir,  est  encore  aujourd'hui 
le  même  sous  ce  rapport. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  n'en  avait  point  in- 
terdit l'entrée  au  chasseur,  comme  celui-ci  ne  lui 
avait  fait  aucune  injure  par  le  fait  seul  de  la  chasse , 
il  n'était  passible  d'aucune  action,  même  dans  le 
cas  où  il  aurait  chassé  a  son  insu  (  i  )  ;  en  sorte 
que  la  prohibition  de  chasser  sur  le  terrain  d'au- 
trui  sans  l'assentiment  du  propriétaire,  ne  résultait 
pas,  comme  chez  les  peuples  modernes,  d'une  loi 
générale ,  mais  bien  d'une  interdiction  spéciale  de 
celui-ci. 

280.  Tels  étaient  aussi  les  principes  suivis  au  com- 
mencement de  la  monarchie  française.  Mais  quand 
le  régime  féodal  eut  été  organisé,  le  droit  de  chasse 
cessa  non-seulement  d'être  une  faculté  naturelle 
et  commune  à  tous  les  hommes,  il  cessa  même 
d'être,  pour  la  plupart,  un  attribut  du  droit  de  pro- 
priété :  il  devint  un  droit  réel,  annexé  à  la  seigneurie 
et  à  la  haute  justice,  s'étendant  sur  toutes  les  terres 
qui  y  étaient  comprises ,  et  n'appartenant  qu'au  sei- 
gneur. Il  fallut  alors  posséder  des  terres  en  fief  pour 
avoir  le  droit  d'y  chasser  (2);  et  par  un  oubli  mani- 
feste des  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  de 
propriété ,  les  mœurs  et  les  lois ,  en  cette  matière , 


(i)  Vinnius,  loc.  cit. 

(1)  Polhier,  Traité  du  Droit  de  propriété,  n"  17  et  suiv. 
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devinrent  barbares  à  tel  point,  qu'un  homme  pou- 
vait être  condamné  aux  galères,  et  même  puni  de 
mort,  pour  avoir  tué  un  lièvre  sur  son  propre 
fonds  (1). 

281.  Comme  ces  lois  étaient  une  conséquence  du 
régime  féodal ,  elles  sont  tombées  avec  la  féoda- 
lité et  les  justices  seigneuriales  :  les  unes  et  les  au- 
tres ont  été  abrogées  par  les  décrets  des  4 ,  6 ,  7 , 
8  et  II  août,  21   vseptembre  et  3  novembre  1789. 

L'article  3  de  ce  dernier  décret,  qui  forme  la  base 
de  la  législation  actuelle  en  cette  matière,  porte  :  «  Le 
«  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  est 
«aboli,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire 
«  et  faire  détruire  ,  seulement  sur  ses  possessions , 
«toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux 
«  lois  de  police  qui  pourront  être  faites  relative- 
c<  ment  à  la  sûreté  publique. 

«Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  toutes 
«  réserves  de  chasse ,  sous  quelque  dénomination 
«que  ce  soit,  sont  pareillement  abolies;  et  il  sera 
«pourvu  par  des  moyens  compatibles  avec  le  res- 
«pect  dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  con- 
«  servation  des  plaisirs  personnels  du  Roi.  » 

282.  Pour  l'exécution  de  ce  décret,  fut  rendu 


(i)  Toj.,  entre  autres,  l'édit  de  juin  1601,  dont  l'excessive  rigueur 
contraste  d'une  manière  frappante  avec  la  générosité  et  la  bonté  du 
monarque  qui  le  signa.  Heureusement,  pour  l'honneur  de  l'huma- 
nité, il  fut  presque  toujours  regardé  comme  comminatoire  dans  ce 
qu'il  portait  de  plus  rigoureux. 


23o     Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif,  de  la  Propr. 
celui  des  2  2-3o  avril  1790,  dont  nous  croyons  de- 
voir transcrire  ici  les  dispositions,  à  raison  de  leur 
importance  et  de  leur  fréquente  application. 

«Art.  1^^.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
«  chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière 
«que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  con- 
«sentement,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  en- 
«  vers  la  commune  du  lieu,  et  d'une  indemnité  de 
«dix  livres  envers  le  propriétaire  des  fruits ,  sans 
«préjudice  de  plus  grands  dommages-intérêts  s'il 
«  y  échoit. 

«  Défenses  sont  pareillement  faites,  sous  ladite 
«peine  de  vingt  livres  d'amende,  aux  propriétaires 
«ou  possesseurs,  de  chasser  dans  leurs  terres  non 
«closes,  même  en  jachères,  à  compter  du  jour  de 
«  la  publication  du  présent  décret  jusqu'au  i^*"  sep- 
« tembre  prochain,  pour  les  terres  qui  seraient 
«alors  dépouillées,  et  pour  les  autres  terres,  jus- 
«  qu'après  la  dépouille  entière  des  fruits ,  sauf  à 
«  chaque  département  (aujourd'hui  le  préfet)  à  fixer 
«  pour  l'avenir  le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera 
«  libre,  dans  son  arrondissement,  aux  propriétaires 
«  sur  les  terres  non  closes. 

«Art.  1.  L'amende  et  l'indemnité  ci-dessus  sta- 
«  tuées  contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain 
«d'autrui,  seront  respectivement  portées  à  trente 
«livres  et  à  quinze  livres,  quand  le  terrain  sera 
«clos  de  murs  ou  de  haies;  et  à  quarante  livres  et 
«vingt  livres,  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tien- 
udrait  immédiatement  à  une  habitation;  sans  en- 
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«tendre  rien  innover  aux  autres  lois  qui  protègent 
«  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés ,  et 
«qui  défendent  de  violer  les  clôtures,  et  notam- 
«  ment  celles  des  lieux  qui  forment  leur  domicile 
«  ou  qui  y  sont  attachées. 

«Art.  3.  Chacune  des  différentes  peines  sera 
«doublée  en  cas  de  récidive.  Elle  sera  triplée  s'il 
«survient  une  nouvelle  contravention,  et  la  même 
«  progression  sera  suivie  contre  les  contraventions 
«ultérieures;  le  tout  dans  le  courant  de  la  même 
«année  seulement. 

«Art.  4.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  hui- 
«taine  après  la  signification  du  jugement,  satis- 
«fait  à  l'amende  prononcée  contre  lui,  sera  con- 
«  traint  par  corps ,  et  détenu  en  prison  pendant 
«vingt-quatre  heures  pour  la  première  fois;  pour 
«la  seconde,  pendant  huit  jours;  et  pour  la  troi- 
«  sième  ou  ultérieure  contravention,  pendant  trois 
«  mois. 

«Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  les- 
«  quelles  la  contravention  aura  été  commise  seront 
«  confisquées ,  sans  néanmoins  que  les  gardes  puis- 
«  sent  désarmer  les  chasseurs. 

«  Art.  6.  Les  pères  et  mères  répondront  des  délits 
«de  leurs  enfans  mineurs  à^  vingt  ans,  non  mariés 
ikct  domiciliés  avec  eux^  sans  pouvoir  néanmoins 
«êtres  contraints  par  corps. 

«Art.  7.  Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou  mas- 
«qués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu  dans 
c<  le  royaume,  ils  seront  arrêtés  sur-le-champ,  à  la 


2  3 9.     Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Propr. 
«réquisition   de  la   municipalité  (aujourd'hui    le 
«  maire  ). 

«Art.  8.  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus  se- 
«ront  prononcées  sommairement,  et  à  l'audience  , 
«par  la  municipalité  du  lieu  (r),  d'après  les  rap- 
«  ports  des  gardes  messiers,  bangards,  ou  gardes 
«  champêtres ,  sauf  l'appel ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
«par  le  décret  du  23  mars  dernier;  elles  ne  pour- 
«  ront  l'être  que,  soit  sur  la  plainte  du  propriétaire 
«ow  autre  pat  lie  intéressée  j  soit  même,  dans  le  cas 
«où  l'on  aurait  chassé  en  temps  prohibé,  sur  la 
«seule  poursuite  du  procureur  de  la  commune 
«(aujourd'hui le  procureur  du  Roi). 

«Art.  9.  A  cet  effet,  le  conseil  général  de  chaque 
«commune  est  autorisé  à  élabhr  un  ou  plusieurs 
«  gardes  messiers ,  bangards ,  ou  gardes  champé- 
«tres,  qui  seront  reçus  et  assermentés  par  la  mu- 
«nicipalité,  sans  préjudice  de  la  garde  des  bois  et 


(i)  Cela  est  changé  :  l'article  696  du  Code  des  Délits  et  des  peines, 
du  3  brumaire  an  iv,  avait  déjà  abrogé  cette  disposition  ;  et  comme 
il  n'y  a  point  d'amende  pour  délit  de  chasse  dont  le  maximum 
n'excède  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  il  en  ré- 
sulte, aux  termes  de  l'article  179  du  Code  d'instruction  criminelle, 
que  toute  affaire  relative  à  un  délit  de  cette  nature  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  C'est  aussi  la  disposi- 
tion expresse  de  l'article  i*""  du  décret  du  4  mai  x8i2,  relatif  aux  dé- 
lits commis  en  chassant  avec  armes  ,  sans  permis  de  les  emplover  à 
cet  usage,  et  dont  nous  parlerons  bientôt,  f^oy.  Favard  de  Langlade, 
Répertoire ^  à  l'article  Chasse,  n"  19. 

D'après  l'avis  du  Conseil  d'État  du  3o  frimaire  an  xiv,  ap- 
prouvé le  4  janvier  1806,  rapporté  sous  le  même  article,  la  juri- 
diction des  tribunaux  correctionnels  s'étend  aussi  aux  délits  de 
chasse  commis  par  les  militaires,  même  présens  sous  les  drapeaux 


Tit.  IL  De  la  Propriété,  2  33 

«forets,  qui  se  fera  comme  par  le  passé,  jusqu'à 
M  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«Art.  lo.  Lesdits  rapports  seront  dressés  par 
«  écrit ,  ou  faits  de  vive  voix  au  greffe  de  la  muni- 
«cipalité,  où  il  en  sera  tenu  registre.  Dans  l'un  et 
«  l'autre  cas,  ils  seront  affirmés  entre  les  mains  d'un 
«officier  municipal,  dans  les  vingt-quatre  heures 
«du  délit  qui  en  sera  l'objet,  et  ils  feront  foi  de 
«leur  contenu  jusqu'à  la  preuve  contraire,  qui 
«pourra  être  admise  sans  inscription  de  faux. 

«  Art.  ï  1 .  Il  pourra  être  suppléé  auxdits  rapports 
«par  la  déposition  de  deux  témoins. 

«  Art.  1 2.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera 
«  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
«  où  le  délit  aura  été  commis  (i  ). 

«Art.  14.  Pourra  également  tout  propriétaire  et 
«possesseur,  autre  qu'un  simple  usager^  dans  les 
«temps  prohibés  par  ledit  article  i^'*,  chasser  et 
«  faire  chasser ,  sans  chiens  courans ,  dans  ses  bois 
«  et  forets. 

«Art.  i5.  Il  est  pareillement  libre,  en  tout  temps. 


(i)  Le  délit  de  port  d'armes  sans  permis  n'étant  pas,  comme  an- 
ciennement, un  délit  principal,  n'étant,  au  contraire,  un  délit  qu'en 
raison  du  fait  de  chasse,  il  s'ensuit  que  les  peines  établies  pour  ce 
délit,  par  le  décret  du  4  i^ai  1812,  se  prescrivent  par  le  même 
laps  de  temps  que  celles  pour  fait  de  chasse,  suivant  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  cassation ,  le  i^*"  octobre  i8i3,  par  arrêt  rapporté  au  même 
Répertoire. 

Et  comme  le  dit  très  bien  M.  Favard,  il  y  a  même  raison  de  le 
décider  ainsi  lorsque  le  délit  de  port  d'armes  sans  permis  n'est  pas 
joint  au  délit  de  chasse,  parce  qu'on  a  chassé  sur  son  terrain  en 
temps  non  prohibé. 


234  Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif.  delà  Propr. 
«aux  propriétaires  ou  possesseurs,  et  même  aux 
<< fermiers,  de  détruire  le  gibier  dans  leurs  récoltes 
«non  closes  (i),  en  se  servant  de  filets  ou  autres 
M  engins  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la 
«  terre ,  comme  aussi  de  repousser  as>ec  des  armes 
((à feu  les  bétes  fauves  qui  se  répandraient  dans 
«  lesdites  récoltes.  » 

Enfin  l'article  i6,  qui  a  été  ajouté  au  projet 
primitif,  parce  que  le  Roi  ne  voulut  sanctionner 
le  décret  que  sous  cette  condition,  porte  que  «il 
«  sera  pourvu  par  une  loi  particulière  à  la  conser- 
«  vation  des  plaisirs  personnels  du  Roi;  et  par  pro- 
«  vision  ,  en  attendant  que  Sa  Majesté  ait  fait  con- 
«  naître  les  cantons  qu  elle  veut  réserver  exclusive- 
«ment  pour  sa  chasse,  défenses  sont  faites  à  toutes 
«  personnes  de  chasser  et  de  détruire  aucune  espèce 
«de  gibier  dans  les  forêts  à  elle  appartenant,  et 
«dans  les  parcs  attenant  aux  maisons  royales  de 
«Versailles,  Marly ,  Rambouillet,  Saint-Cloud  , 
«Saint-Germain  ,  Fontainebleau,  Compiègne,  Meu- 
«don.  Bois  de  Boulogne,  Vincennes  et  Yilleneuve- 
«  le-Roi.  » 

283.  Il  résulte  de  ces  dispositions,  et  des  peines 
qu'elles  établissent  contre  ceux  qui  chassent  cheîi 
autrui  sans  permission ,  que  le  gibier  tué  ou  pris 
par  eux  dans  les  lieux  non  clos  leur  appar- 
tient, comme  il   appartenait,  suivant  le  Droit  ro- 

(1)  A  plus  forte  raison  ilaiis  loius  rocoltci  closes. 


Tit.  11.  De  la  Prupriétè.  ^35 

main,  même  au  chasseur  qui  était  entré  dans  un 
fonds  malgré  la  défense  du  propriétaire;  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  l'animal  qui  jouit  de  sa  li- 
berté naturelle  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui 
s'en  empare  :  l'oiseau,  par  exemple,  qui  vient  se 
percher  sur  mon  arbre  ne  m'appartient  pas  plus 
qu'à  tout  autre.  D'ailleurs  la  loi  a  réglé  les  droits 
du  propriétaire,  en  lui  accordant  une  indemnité 
déterminée,  sans  préjudice  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  échoit  :  il  ne  peut  donc  rien 
prétendre  au-delà;  et  nous  n'hésitons  pas  à  dire 
que  s'il  dépouillait  le  chasseur  de  l'animal ,  sur  le 
prétexte  que  celui-ci  l'a  tué  ou  pris  sur  son  ter- 
rain ,  il  commettrait  une  véritable  spoliation ,  à  la 
restitution  de  laquelle  il  devrait  être  contraint,  si 
le  chasseur  le  demandait.  Nous  y  verrions  même 
une  renonciation  au  bénéfice  de  l'indemnité  établie 
par  la  loi  :  il  serait  censé  s'être  contenté,  pour  tous 
dommages-intérêts,  de  ce  qu'il  aurait  enlevé  au 
chasseur,  et  il  devrait  être  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  à  lins  d'indemnité. 

284.  Il  résulte  aussi  de  ces  dispositions,  que,  à 
la  différence  du  Droit  romain ,  suivant  lequel  le 
chasseur  n'était  passible  de  l'action  du  propriétaire 
qu'autant  qu'il  était  entré  sur  son  fonds  malgré  sa 
défense^  ou  qu'il  y  avait  commis  du  dégât,  notre 
législation  accorde  l'action  au  propriétaire  des  fruits, 
contre  tous  ceux  qui  ont,  en  un  temps  quelconque, 
chassé  sur  le  fonds  sans  sa  permission  :  en  sorte 


■î^ô  Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Propr. 
que  chez  les  Romains ,  plus  rapprochés  que  nous 
des  principes  du  Droit  naturel,  l'autorisation  de 
chasser  se  présumait,  tandis  que  chez  nous  le  droit 
de  propriété,  encore  plus  respecté  ,  est  exclusif  de 
cette  présomption. 

285.  L'usufruitier  ayant  le  droit  de  jouir  comme 
le  propriétaire  (art.  678),  et  lui  étant  pleinement 
substitué  quant  à  la  jouissance ,  on  doit  tenir  qu'il 
a  le  droit  de  chasse  sur  le  fonds  ,  et  que  le  proprié- 
taire ne  l'a  point,  s'il  ne  se  l'est  pas  réservé.  Vai- 
nement dirait-on  que ,  généralement  du  moins ,  le 
gibier  n'est  pas  un  fruit  du  fonds ,  et  conséquem- 
ment  qu'il  n'entre  pas  dans  la  jouissance  de  l'usu- 
fruitier; car  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  droit  de 
chasse  en  lui-même  ne  soit  susceptible  d'aucun 
produit ,  et  qu'il  ne  soit  d'ailleurs  au  nombre  des 
agrémens  que  procure  la  chose.  Or,  l'usufruitier 
jouit  de  tous  les  produits ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
kii  sont  spécialement  refusés  par  la  loi ,  tels  que  les 
bois  de  haute  futaie;  il  jouit  pareillement  de  tous 
les  agrémens  dont  la  chose  est  susceptible  (1).  Et 
comme  il  n'en  jouirait  pas  avec  la  même  étendue, 


(i)  Aussi  les  lois  romaines  lui  donnent-elles  formellement  le  droit 
de  chasse,  et  même  exclusivement  la  chasse  ou  la  pèche,  dans  le 
cas  où  le  revenu  du  fonds  consiste  en  cela. 

Ainsi,  dit  la  L.  62,  princip. ,  ff.  de  Usnfructu  :  l'sufructuarium 
venari  in  saltibus  vel  montibus  possessionis  probe  dicittir  :  nec  aprum , 
aut  cervum  quem  ceperit,  proprium  domini  capit  :  scd  Jructiis  ant  Jure 
(  civili)^  aut  Jure  gcntium  suos  facit. 

La  loi  9,  §  5,  au  même  litre,  s'expliquant  sur  le  cas  où  la  chasse 
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si  le  propriétaire  pouvait  chasser  et  faire  chasser 
sans  sa  permission ,  on  doit  décider  que  celui-ci  n'en 
a  pas  le  droit.  L'article  i^'^  de  la  loi  ci-dessus  établit 
l'indemnité  au  profit  du  propriétaire  des  fruits,  ce 
qui  doit  évidemment,  dans  le  cas  d'usufruit ,  s'en- 
tendre de  l'usufruitier;  car  bien  qu'en  droit  pur  il 
ne  devienne  propriétaire  des  fruits  que  parla  percep- 
tion qu'il  en  fait,  néanmoins,  hors  des  cas  où  cette 
règle  a  son  application  pour  déterminer  ces  droits 
respectivement  à  ceux  du  propriétaire ,  il  est  vrai 
de  dire  qu'il  est  considéré  comme  maître  de  ces 
mêmes  fruits,  tellement  que  ces  créanciers  person- 
nels peuvent  les  faire  saisir  sur  pied  par  saisie- 
brandon  ,  et  que,  dans  notre  législation ,  la  revendi- 
cation lui  est  donnée  contre  ceux  qui  les  ont  coupés 
sans  son  aveu.  Et  le  sens  de  cette  loi  est  si  peu  dou- 
teux à  cet  égard ,  que  la  seconde  disposition  de  cet 
article  met  sur  la  même  ligne  le  possesseur  et  le  pro- 
priétaire, soit  pour  leur  défendre  de  chasser  en  temps 
prohibé ,  soit  pour  le  leur  permettre  dans  un  autre 
temps.  Or,  le  possesseur  n'est  pas  plus  fHaître  des 


ou  la  pêche  est  réellement  un  produit  d^  fonds  ,  dit  aussi  :  Aucu- 
piorum  quoque  et  venationum  reditum ^  Cassius  ait,  lib.  viii  Juris- 
civiLis,  ad  fructuarium  pertinere.  Ergo  et piscationum. 

Enfin  la  loi  26,  ff.  de  Usuris  etfruct.y  n'accorde,  il  est  vrai,  la 
chasse  et  la  pêche  à  l'usufruitier,  qu'autant  que  le  produit  du 
fonds  consiste  en  cela  ;  mais  alors  il  l'a  exclusivement,  en  vertu 
de  son  droit  d'usufruit.  Dans  les  autres  cas,  il  a  la  faculté  de 
chasser  sur  le  fonds  comme  homme  ,  en  vertu  du  Droit  naturel  ou 
des  gens ,  ainsi  que  le  dit  clairement  la  Loi  62  précitée,  sans  que  le 
maître  du  fonds  ait  le  droit  de  s'y  opposer.  Voêt,  tit.  de  Usu-* 
fruct. ,  etc. ,  n»  23. 
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fruits  avant  de  les  avoir  perçus,  que  ne  l'est  l'usu- 
fruitier. L'article  8  porte  aussi  que  les  peines  et 
contraintes  ne  pourront  être  prononcées  que  sur 
la  plainte  du  propriétaire,  ou  autre  partie  intéressée, 
ce  qui  comprend  clairement  l'usufruitier,  et  ce  qui 
démontre  que  le  droit  de  chasse  n'est  pas/  exclusi- 
vement personnel  au  propriétaire,  puisqi'ie  lui  seul 
pourrait  se  plaindre  de  l'atteinte  qui  y  a  été  ap- 
portée, sauf  à  toute  autre  partie  intéressée  à  pour- 
suivre ses  dommages-intérêts  par  toute  autre  voie, 
si  on  lui  avait  fait  du  tort  en  chassant.  Enfin,  l'ar- 
ticle i4  porte  que  tout  propriétaire  et  possesseur, 
autre  qu'un  simple  usager,  peut,  même  dans  les 
temps  prohibés,  chasser  et  faire  chasser  sans  chiens 
couians  dans  ses  bois  et  forêts.  Mais  l'usufruitier 
n'est  pas  un  simple  usager;  il  ne  partage  pas,  comme 
un  usager,  la  jouissance  de  la  chose  avec  le  proprié- 
taire :  il  l'a  toute  entière;  et  la  loi  n'ayant  apporté 
de  limitation  qu'à  l'égard  du  simple  usager,  la  con- 
séquence est  que  le  droit  de  chasse  sur  le  fonds 
appartient  à  l'usufruitier. 

C'est  vainement  aussi  que  l'on  prétendrait  que 
ce  droit  est  inhérent  à  la  personne  du  propriétaire, 
comme  droit  honorifique  :  cela  était  vrai  ancienne- 
ment; il  était  même  alors  purement  seigneurial, 
tellement  que  le  règlement  du  Conseil  d'État  du 

3  octobre  1789.  ,1e  considérant  comme  un  exercice 
noble,  le  concédait  uniquement  à  la  noblesse,  et 
défendait  même  do  l'affermer  :  mais  cet  ordre  d'i- 
dées a  été  changé  par  les  lois  abolitives  de  la  féo- 
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tlalité;  et  si  le  droit  de  chasse  ,  d'après  les  lois  nou- 
velles, est  un  attribut  de  la  propriété ,  il  n'est  pas  du 
moins  tellement  inhérent  à  la  personne  du  proprié- 
taire, qu'un  autre  ne  puisse  légitimement  l'acquérir 
et  l'exercer  exclusivement.  Ce  droit  a  cessé  d'être 
un  privilège  personnel  :  c'est  un  des  agrémens  de 
la  propriété ,  un  des  moyens  de  produit  obtenu  à 
son  occasion,  et  voilà  tout.  Hors  de  ces  vérités  na- 
turelles et  légales,  on  rentre  dans  un  système  in- 
compatible avec  nos  mœurs  actuelles.  Peu  importe 
qu'il  soit  dans  le  domaine  du  souverain  d'étendre 
ou  de  restreindre  la  faculté  de  chasser,  ainsi  que 
l'article  715  en  consacre  le  principe,  en  disant  que 
la  chasse  et  la  pêche  sont  soumises  a  des  lois  parti- 
culières :  dans  Tétat  actuel  des  choses,  ce  droit  n'a 
rien  pour  cela  qui  ressente  le  privilège  personnel 
ni  le  droit  honorifique;  c'est  simplement  l'exer- 
cice d'une  faculté  que  nous  tenons  de  la  nature, 
mise  en  harmonie  avec  les  attributs  du  droit  de 
propriété. 

Enfin  il  n'y  a  rien  à  conclure,  contre  cette  opi- 
nion, de  ce  que  l'usufruitier  n'a  pas  droit  au  trésor 
trouvé  sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit  (art.  698  )  ; 
car,  quoique  nous  convenions  sans  peine  que  le 
trésor,  comme  l'animal  pris  à  la  chasse ,  est  acquis 
à  l'inventeur  par  droit  d'occupation ,  il  n'y  a  rien  à 
inférer  de  cette  disposition  contre  notre  décision , 
puisque,  si  c'est  l'usufruitier  qui  l'a  trouvé  par  le 
pur  effet  du  hasard ,  il  y  a  droit  pour  la  moitié 
comme  tout  autre.  La  seule  différence  qu'il  y  ait  à 
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cet  égard  entre  les  animaux  sauvages  et  la  moitié 
du  trésor  attribuée  à  l'inventeur  non  propriétaire 
du  fonds,  c'est  qu'il  est  permis  de  faire  la  chasse 
aux  a*nimaux ,  tandis  qu'on  n'a  droit  au  trésor  dé- 
couvert sur  le  fonds  d'autrui  que  pour  moitié ,  et 
encore  si  on  l'a  trouvé  par  l'effet  du  hasard,  ainsi 
que  nous  l'expliquerons  bientôt. 

286.  Cependant  la  Cour  de  Paris,  réformant  un 
jugement  du  tribunal  de  Dreux,  a  jugé,  non  pas, 
il  est  vrai,  que  l'usufruitier  n'avait  pas  le  droit  de 
chasse,  mais  que  le  fermier  qui  ne  s'était  pas  ré- 
servé par  son  bail  la  faculté  de  chasser  sur  les  fonds 
affermés,  ne  pouvait  l'exercer,  «attendu,  a  dit  la 
«  Cour,  que  le  gibier  qui  se  repeuple  dans  les  terres 
«  ou  dans  les  bois  ne  peut  être  assimilé  aux  fruits 
«  produits  par  les  terres  ou  les  bois,  et  que  le  droit 
u  de  chasse ,  qui  est  une  dépendance  du  droit,  de 
<<< propriété ,  ne  peut  appartenir  au  fermier  qu'au- 
«  tant  qu'il  lui  a  été  expressément  conféré  par  le 
«propriétaire.  »  (i) 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  décision  :  elle  nous 
paraît  résulter  d'une  fausse  application  de  la  loi  sur 
la  faculté  de  chasser,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs, 
et  de  l'oubli  des  principes  du  Droit  naturel  sur 
cette  matière.  C'est  d'ailleurs  décider  la  question 
par  la  question;   c'est  un  arrêt  non  motivé. 

Sans  doute,  le  droit  du  fermier  à  cet  égard  ne 

(i)  Arrêt  du  19  mars  iSia.Sirey,  1812,  2,  SaS. 
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sautait  s'induire  de  l'article  1 3  de  la  loi  du  3o  avril 
1790,  qui  permet  même  au  fermier  de  détruire  le 
gibier  dans  ses  récolles,  car  ce  n'est  pas  là  une 
concession  du  droit  de  chasse  en  général  (i)  j  mais 
l'ensemble  de  la  loi  milite  en  faveur  du  fermier.  On 
ne  peut,  en  effet ,  contester  qu'il  ne  soit,  aussi  bien 
que  le  possesseur,  propriétaire  des  fruits  même  pen- 
dans,  puisque  ses  créanciers  personnels  peuvent 
les  faire  saisir  par  saisie-brandon;  et  il  a  même  sur 
lui  cet  avantage,  que,  dans  aucun  cas,  il  n'est 
obligé  de  les  restituer  au  propriétaire.  Son  droit,  à 
cet  égard,  est  encore  plus  plein  que  celui  de  l'usu- 
fruitier, puisqu'il  le  transmet  à  ses  héritiers.  Or, 
l'article  i^"^  de  cette  loi  établit  l'indemnité  due 
pour  fait  de  chasse,  non  pas  absolument  en  faveur 
du  propriétaire,  ainsi  qu'on  l'a  dit  abusivement 
dans  la  cause  :  il  l'établit  en  faveur  du  proprié- 
taire des  fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands 
dommages -intérêts,  s'il  y  échoit.  L'article  8  ne 
donne  pas  non  plus  au  propriétaire  seul  le  droit 
de  se  plaindre  du  fait  de  chasse,  il  le  donne  aussi 
à  toute  autre  partie  intéressée.  D'après  cela,  il 
serait  aussi  absurde  que  celui  qui  doit  recevoir 
l'indemnité  fût  condamné  à  la  payer,  qu'il  serait 
contradictoire  que  celui  qui  a  l'action  pour  fait 
de  chasse  quand  un  autre  a  chassé  sans  sa  permis- 
sion, fut  lui-même  soumis  à  cette  action  pour  avoir 

(c)Nous  l'avouerons,  on  pourrait  même  induire  de  celte  dispo- 
sition une  conséquence  contraire,  puisqu'elle  est  conçue  dans  un 
sens  restrictif. 

ly.  16 
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chassé  sur  le  même  terrain  sans  la  permission  d'un 
autre. 

Cette  loi ,  comme  le  dit  expressément  son 
préambule,  a  eu  pour  principal  objet  d'empêcher 
que  l'on  ne  nuisit  aux  récoltes,  en  chassant  dans 
toutes  les  saisons  de  l'année,  ainsi  qu'on  le  faisait 
depuis  le  décret  du  3  novembre  1789,  mais  non 
de  faire  du  droit  de  chasse  une  sorte  de  privilège 
ou  droit  honorifique  attaché  à  la  personne  du  pro- 
priétaire :  son  but  était  entièrement  opposé  à  un 
pareil  système.  Elle  a  sans  doute  vu  dans  la 
chasse,  comme  les  décrets  auxquels  elle  se  réfère, 
un  attribut  du  droit  de  propriété  ou  de  possession , 
mais  par  cela  même  un  attribut  qui,  pouvant 
être  cédé  ou  loué,  fait  partie  de  la  jouissance 
comme  agrément,  et  quelquefois  comme  moyen 
de  produit.  Or,  si  le  fermier  ne  jouit  pas  de  la  même 
manière  que  l'usufruitier,  et  par  conséquent  de  la 
même  manière  que  le  propriétaire,  on  ne  peut 
nier  du  moins  que,  sous  un  autre  rapport,  il  n'ait 
comme  eux ,  à  moins  de  stipulation  contraire ,  la 
jouissance  pleine  et  entière  de  la  chose ,  le  droit 
d'en  percevoir  tout  l'émolument,  de  jouir  aussi  de 
tout  l'agrément  dont  elle  est  susceptible;  et  pour 
apprécier  son  droit  à  cet  égard,  il  n'est  pas  besoin 
de  prétendre  que  le  gibier  est  un  fruit  du  fonds  : 
on  convient  sans  peine  que  généralement  (  r  )  il  n'en 


(i)  Car  il  est  beaucoup  de  cas  où  réellement  il  en  est  un  ,  ainsi 
(|ue  le  disent  los  lois  romaines. 
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est  pas  un  ;  mais  c'est  un  avantage  que  Ton  obtient 
à  son  occasion ,  et  cela  rentre  dans  V utilité  que  peut 
procurer  la  chose  louée.  Or,  le  fermier,  ainsi  que 
l'usufruitier ,  ainsi  que  le  possesseur ,  et  plus  en- 
core que  ce  dernier,  a  droit  à  toute  cette  utilité; 
il  peut  même  l'augmenter  par  tous  moyens  non 
prohibés  par  la  convention  ou  par  la  loi;  et  nous 
ajouterons  que  généralement  ce  sont  ses  fruits  qui 
nourrissent  le  gibier. 

Dans  la  cause  dont  il  s'agit,  on  a  dit  en  faveur 
du  propriétaire,  que  si  le  fermier,  par  la  nature 
seule  du  bail,  pouvait  chasser  et  permettre  de 
chasser,  il  pourrait  par  cela  même  défendre  au 
propriétaire  de  le  faire ,  ce  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement soutenir. 

C'est  une  mauvaise  argumentation,  car  c'est  prou- 
ver un  problème  par  un  autre.  IjSl  conséquence  ne 
nous  paraît,  en  effet,  nullement  nécessaire,  puisqn'à 
l'égard  du  propriétaire,  plus  spécialement  encore 
qu'à  l'égard  du  fermier,  c'est  ime  question  d'in- 
tention ;  et  tout  doit  portera  penser,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'une  propriété  d'une  certaine  étendue, 
et  qui  notamment  renferme  des  bois  ou  des  lan- 
des, que  le  bailleur  est  censé  s'être  réservé,  pour 
lui  et  les  siens ,  la  faculté  de  chasser ,  mais  sans  pour 
cela  avoir  nécessairement  entendu  l'interdire  au 
fermier. 

En  un  mot,  la  faculté  de  chasser  est  de  droit 
naturel ,  et  elle  n'a  été  limitée  par  les  lois  préci- 
tées qu'à  raison  du  respect  dû  à  la  propriété,  c'est- 
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à-dire  pour  en  empêcher  l'envahissement,  même 
momentané  :  mais  le  fermier ,  qui  a  le  droit  d'aller 
et  de  venir  sur  le  fonds,  n'apporte,  en  chassant, 
aucune  violation  à  ce  droit  sous  ce  rapport,  puis- 
qu'il ne  commet  aucun  envahissement ,  aucun 
trouble;  et  on  ne  peut  dire  qu'il  s'empare  de  la 
chose  d'autrui,  puisque  les  animaux  sauvages  n'ap- 
partiennent à  personne.  La  question  n'aurait  même 
pu  s'élever  dans  les  principes  du  Droit  romain. 

Au  reste,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Paris ,  le  fermier  avait  chassé  dans  les  bois ,  et  il 
était  accompagné  d'un  grand  nombre  de  chasseurs  r 
ces  deux  circonstances  ont  pu  influer  sur  la  décision. 

287.  Comme  on  vient  de  le  voir,  la  loi  des  2a- 
3o  avril  1 790  régularise  le  droit  de  chasse  ;  toute- 
fois, quant  aux  moyens  de  l'exercer,  cette  loi  n'est 
pas  la  seule  disposition  à  observer. 

Sans  doute  le  droit  de  port  d'armes  à  feu,  et  de 
toute  autre  arme  non  prohibée,  était  une  consé- 
quence du  droit  reconnu  par  la  loi  précitée  (i), 
de  chasser  sur  ses  possessions,  et  du  principe  delà 
légitime  défense  de  soi-même  et  de  ses  propriétés; 
ce  droit  est  même  rangé,  par  l'article  l^i  du  Code 
pénal  actuel,  au  nombre  des  droits  civils  (2).  Mais 


(i)  Néanmoins  le  décret  des  io-r4  août  1789  porte  que  •<  dans 
«  chaque  municipalité  il  sera  dressé  un  rôle  des  hommes  sans  aveu  , 
«  sans  métier  ni  profession  ,  et  sans  domicile  constant ,  lesquels 
«  seront  dcsanncs.  ■ 

(ti)  Voy.  l'avis  du  Conseil  d'Klal ,   approuvé  le  17  mai   181 1,  en- 
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il  ne  s'étend  pas  au  port  d'armes  pour  T exercice  de 
la  chasse,  même  sur  son  terrain.  Le  décret  du  rr 
juillet  1810  y  a  mis  une  condition  ,  en  exigeant  de 
quiconque  voudrait  chasser,  d'être  muni  d'un  per- 
mis de  port  d'armes  pour  la  chasse.  Ce  même  dé- 
cret en  fixe  le  prix  à  trente  francs;  et  le  permis 
n'est  valable  que  pour  une  année  :  il  est  délivré 
par  le  préfet  du  département,  sur  le  vu  de  la  quit- 
tance du  receveur  de  l'enregistrement,  constatant 
que  trente  francs  (aujourd'hui  quinze  francs)  ont 
été  versés  à  cet  effet. 

288.  Mais  comme  ce  décret  n'établissait  aucune 
peine  contre  ceux  qui  auraient  chassé  sans  permis 
de  port  d'armes  pour  la  chasse,  il  en  a  été  rendu 
un  autre,  le  4  niai  1812,  ainsi  conçu  : 

«Art.  j".  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et  ne 
«justifiant  point  d'un  port  d'armes  de  chasse  déli- 
«  vré  conformément  à  notre  décret  du  1 1  juillet  1 8 1  o, 
«  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
«tionnelle,  et  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
«  être  moindre  de  3o  fr.,  ni  excéder  60  fr. 

«Art.  2.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de 
«  60  fr.  au  moins ,  et  200  fr.  au  plus.  Le  tribunal 
«pourra,  en  outre,  prononcer  un  emprisonnement 
«  de  six  jours  à  un  mois. 


tièrement  en  ce  sens;  en  sorte  que  l'individu  qui  porte  un  fusil  sur 
la  route,  sans  permis  de  port  d'armes  ,  ne  commet  pas  une  contra- 
vention. Elle  ne  résulterait  que  du  port  d'armes  pour  la  chasse  sans 
permis. 
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«  Art.  3.  Dans  tous  les  cas  il  y  aura  lieu  à  la 
«  confiscation  des  armes  ;  et  si  elles  n'ont  pas  été 
«saisies,  le  délinquant  sera  condamné  à  les  rap- 
«  porter  au  greffe,  ou  à  en  payer  la  valeur,  sui- 
te vant  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  jugement, 
«sans  que  cette  fixation  puisse  être  au-dessous 
«de  5o  fr. 

«Art.  4-  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dis- 
«  positions  de  la  loi  des  ii-Zo  avril  1790  concer- 
«  nant  la  chasse,  laquelle  sera  publiée  dans  les  dé- 
«  partemens  où  elle  ne  l'a  pas  encore  été.  » 

289.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ces  décrets 
sont  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'ils  établissent  un 
impôt  pour  l'exercice  d'une  faculté  reconnue  par 
la  loi,  et  que  le  second  porte  même  une  peine, 
toutes  choses  qui  sont  du  domaine  de  la  loi.  Mais 
n'ayant  point  été  attaqués  pour  cause  d'inconsti- 
tutionnalité  dans  les  dix  jours  de  leur  insertion  au 
Bulletin  des  lois,  ils  ont,  aux  termes  de  la  Consti- 
tution de  l'an  viii,  acquis  force  de  loi;  et  cela 
est  d'autant  moins  douteux,  que  l'article  77  de 
celle  de  finances  du  28  avril  1816  en  a  implicite- 
ment, mais  nécessairement  ordonné  l'exécution , 
en  fixant  à  i5  francs  par  an  le  prix  du  permis  de 
port  d'armes  pour  la  chasse. 

290.  En  résumé,  on  commet  le  délit  de  chassv 
en  chassant  sur  le  fonds  d'autrui  sans  la  permis- 
sion du  propriétaire  ou  du  possesseur  du  fonds, 
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ou  du  propriétaire  des  fruits,  suivant  les  distinc- 
tions précédentes; 

En  chassant  sur  son  propre  fonds  en  temps  pro- 
hibé ; 

En  chassant  même  sur  son  propre  fonds  en 
temps  non  prohibé,  mais  sans  la  permission  de 
celui  qui  en  a  l'usufruit. 

Et  l'on  commet  le  délit  de  port  d'armes,  si  l'on 
n'a  pas  obtenu  de  permis,  quoique  l'on  chasse  sur 
son  terrain  ;  mais  le  port  d'armes ,  hors  de  l'exer- 
cice de  la  chasse,  est  au  nombre  des  droits  civils 
des  Français. 

291 .  On  peut  aujourd'hui  louer  le  droit  de  chasse^ 
on  peut  même  en  faire  l'objet  d'un  droit  d'usage  ir- 
régulier, puisque  la  loi  ne  le  défend  pas;  et  dans 
ce  casce  sera  un  droit  réel ,  semblable  à  celui  qui 
naît  de  la  constitution  du  droit  d'usage  :  ce  sera 
une  espèce  de  servitude  du  nombre  de  celles  que , 
dans  la  doctrine,  on  appelle  seri^itudes personnelles, 
comme  étant  établies  sur  un  fonds ,  non  pour  l'u- 
tilité ou  l'agrément  d'un  autre  fonds ,  mais  pour 
l'utilité  ou  l'agrément  d'une  personne.  Nous  expli- 
querons cela  avec  plus  d'étendue  en  parlant  du 
Droit  d usage,  et  au  titre  des  Servitudes^  en  analysant 
la  loi  8  ,  ff.  de  Servitutibus. 

292.  Maison  ne  pourrait,  d'après  l'article  686, 
stipuler  que  le  propriétaire  du  fonds  A  et  ses 
successeurs  dans  ledit  fonds,  auront,  à  perpé- 
tuité, le  droit  de  chasse  sur  le  fonds  B  :  ce  serait 
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une  de  ces  servitudes  que  le  Code  a  voulu  pros- 
crire, en  les  qualifiant  de  servitudes  établies  an  pro- 
fit des  personnes.  En  effet,  ce  ne  serait  point  une 
servitude  réelle  ordinaire,  puisque  la  chasse  ne 
saurait  procurer  une  utilité  quelconque  au  fonds  de 
celui  qui  aurait  le  droit  de  chasser  :  elle  pourrait  seu- 
lement donner  de  l'utilité  et  de  l'agrément  au  pro- 
priétaire de  ce  fonds.  Ce  ne  serait  pas  non  plus, 
comme  l'usufruit,  l'usage  ou  l'habitation,  une  ser- 
vitude personnelle,  devant  s'éteindre,  comme  eux, 
par  la  mort  de  la  personne,  puisqu'elle  ne  serait 
point  établie  au  profit  d'un  individu  déterminé, 
mais  bien  au  profit  du  propriétaire  du  fonds,  quel 
qu'il  fût  :  or,  ce  sont  les  droits  de  cette  nature  que 
l'on  a  voulu  prohiber,  à  cause  de  leur  affinité  avec 
les  droits  féodaux,  et  à  raison  de  la  prééminence 
qu'ils  donneraient  à  l'un  des  héritages  sur  l'autre  ; 
ce  qui  est  interdit  par  l'article  638. 

§"• 

De  la  Pêche. 

293.  La  pèche  est  l'emploi  d'un  moyen  quelcon- 
que pour  s'emparer  des  poissons;  en  sorte  que 
l'on  pèche  quoique  l'on  ne  prenne  rien,  et  l'on 
peut  être  passible  des  peines  portées  contre  ceux 
qui  pèchent  sans  en  avoir  le  droit.  Ce  mot  s'en- 
tend aussi  du  droit  de  pécher,  et  même  quelque- 
fois du  résultat  obtenu  par  la  pèche. 

Nous  le  prenons  ici  dans  luio  acception  plus  tlé- 
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terminée,  comme  moyen  d'acquérir  le  poisson 
qui  n'appartient  à  personne,  ce  qui  par  conséquent 
est  exclusif  de  la  pcche  faite  dans  les  lacs,  étangs 
ou  viviers  qui  appartiennent  aux  particuliers,  par 
le  propriétaire  ou  par  celui  qui  le  représente, 
puisque  ce  ne  serait  alors  que  l'exercice  du  droit 
de  propriété  déjà  acquis. 

294.  En  considérant  mi'îme ,  ainsi  que  nous  le 
faisons  ici ,  la  pêche  comme  moyen  d'acquérir,  il 
faut  distinguer  si  elle  a  lieu  dans  la  mer,  dans  les 
ports,  les  havres,  les  rades  et  sur  les  grèves,  ou 
si  elle  a  lieu  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  ou  enfin  dans  les  cours  d'eau  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

La  pêche  dans  la  mer,  dans  les  ports ,  les  havres, 
les  rades  et  sur  les  grèves,  est  soumise  à  de  nom- 
breux règlemens,  suivant  les  lieux  où  elle  se  fait 
et  les  diverses  espèces  de  poissons.  Nous  ne  pou- 
vons les  rapporter  ici  (i). 

Tous  les  Français  ont  le  droit  de  l'exercer  libre- 
ment, en  se  conformant  à  ces  mêmes  règlemens. 

(i)  Nous  nous  bornerons  à  dire  que,  d'après  l'ordonnance  de  1681, 
sur  la  Marine,  qui  n'est  abrogée  en  ce  point  par  aucune  loi,  ceux  qui 
ont  trouvé  du  poisson  à  lard  échoué  sur  le  rivage  n'en  ont  que  le 
tiers  :  les  deux  autres  tiers  se  partagent  entre  l'amiral  et  l'État  (ar- 
ticle 39  du  titre  9,  livre  IV  )^;  mais,  dit  M.  Favard,  au  mot  Pro- 
priété, sect.  I''®,  la  portion  qui  appartenait  anciennement  à  l'amiral 
appartient  aujourd'hui  à  l'État. 

Et  par  poisson  à  lard,  on  entend  les  baleines,  marsouins,  veaux  de 
mer,  et  autres  poissons  qui  ont  beaucoup  de  graisse  propre  à  faire 
de  l'huile. 

Le  domaine  a  même  un  droit  exclusif  sur  les  dauphins,  eslur- 
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Et  cette  faculté  peut  même  être  exercée  dans 
les  fleuves  et  rivières  qui  se  jettent  dans  la  mer, 
jusqu'au  point  où  parvient  l'eau  salée.  C'est  l'ad- 
ministration qui  détermine  ce  point  :  au-dessus, 
la  pèche  cesse  d'être  libre,  et  elle  est  régie  par 
l'administration  des  Eaux  et  forets. 

295.  Comme  l'Etat  est  propriétaire  des  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  le  droit  de  pê- 
che, qui  est  un  attribut  de  la  propriété,  lui  appar- 
tient exclusivement  dans  ces  cours  d'eau.  L'ordon- 
nance des  Eaux  et  forêts  de  1669  (article  [\i  du 
tit.  XXVII  )  consacrait  ce  principe  de  Droit  public, 
exprimé  aussi  dans  la  déclaration  de  j683,  enre- 
gistrée le  2 1  mai.  Il  n'y  avait  exception  que  pour 
le  cas  où  des  particuliers  avaient  acquis  ce  droit 
par  un  titre  exprès ^  ou  une  possession  légitimée. 

Cette  exception  a  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  les  droits  de  pêche  exercés  par  les  particuliers 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  étaient  sup- 
primés pour  cause  de  féodalité  par  les  mêmes  lois 
qui  avaient  anéanti  les  droits  féodaux. 

Un  avis  du  Conseil  d'État  du  3o  messidor  an  xn  , 


geons,  saumons  et  truites ,  réputés  poissons  royaux,  lorsqu'ils  sont 
trouvés  sur  le  rivage  ,  sous  la  seule  déduction  du  salaire  de  ceux  qui 
les  ont  trouvés  et  mis  en  lieu  de  sûreté.  {Ibid.,  art.  i,  titre  IV,  liv.  V.) 

S'ils  ont' été  pris  en  pleine  mer,  ou  conduits  et  chassés  sur  les 
grèves  par  l'industrie  des  pêcheurs,  ils  appartiennent  en  entier  à 
ceux  qui  les  ont  trouvés.  (Art.  42,  tit.  IX,  liv.  IV  ;  art.  3,  tit.  IV, 
livre  V,  ) 

Voyez  au  Répertoire  dv  M.  Favard  de  Lan^lade.  au  mot  Péc/ie,  le  dé 
tail  des  règlemens  relatifs  à  la  pèche  maritime. 
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approuvé  le  1 1  thermidor  suivant ,  l'a  décidée  par 
l'affirmative  (i),  sur  le  fondement  que  le  décret 
du  3o  juillet  1793  avait  déclaré  féodal  tout  droit 
de  pèche  dans  les  rivières  indistinctement. 

296.  La  loi  du  i4  floréal  an  x,  sur  les  contribu- 
butions  indirectes  de  l'an  xi  (2),  a  confirmé  les 
anciens  principes  ;  elle  porte  : 

«Titre  V,  art.  12.  A  compter  du  premier  vendé- 
«  miaire  prochain ,  nul  ne  pourra  pécher  dans  les 
«  fleuves  et  rivières  navigable^,  s'il  n'est  muni  d'une 
«licence  ou  s'il  n'est  adjudicataire  de  la  ferme  de 
«la  pèche,  conformément  aux  articles  suivans. 

«Art.  i3.  Le  gouvernement  déterminera  les  par- 
ti ties  des  fleuves  et  rivières  où  il  jugera  la  pèche 
«  susceptible  d'être  mise  en  ferme ,  et  il  réglera 
«  pour  les  autres  les  conditions  auxquelles  seront 
«assujettis  les  citoyens  qui  viendront  y  pécher 
t<  moyennant  une  licence. 

«  Art.  1 4.  Tout  individu  qui ,  n'étant  ni  fermier 
«  ni  pourvu  de  licence ,  péchera  dans  les  fleuves  et 
«  rivières  navigables  autrement  qu'à  la  ligne  flot- 
«  tante  et  (3)  à  la  main  ,  sera  condamné, 


(i)  Voy.  cet  avis  dans  le  même  Répertoire  ,^co</em  loco. 

(2)  Bulletin,  n°  1490.  Nous  ferons  observer  qu'au  moment  où  nous 
avoHS  publié  pour  la  première  fois  ce^volume,  la  nouvelle  loi  sur 
la  Pêche  fluviale  n'était  pas  encore  promulguée ,  et  comme  ses  dis- 
positions sont  fort  étendues,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  en  faire 
l'analyse  dans  cette  nouvelle  édition.  Cela  nous  eût  entraîné  trop 
loin.  D'ailleurs  c'est  une  matière^spéciale. 

(3)  Ce  qui  n'exprime  pas  deux  exceptions,  comme  s'il  y  avait  "Ou 
à  la  main  >» ,  mais  une  seule.  Arrêt  de  cassation  ,  rapporté  au  Réper-^ 
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«  1°  A  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
«  de  5o  fr.  ni  excéder  200  fr.  ; 

«  2°  A  la  confiscation  des  filets  et  engins  de 
«  pèche  ; 

«  3*^  A  des  dommages-intérêts  envers  le  fermier 
«  de  la  pèche ,  d'une  somme  pareille  à  l'amende. 

«  L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive. 

«  Art.  1 5.  Les  délits  seront  poursuivis  et  punis 
«  de  la  même  manière  que  les  délits  forestiers. 

«Art.  16.  Les  gord^,  barrages,  et  autres  établis- 
«  semens  fixes  de  pècl^es  construits  ou  à  construire, 
«  seront  pareillement  affermés ,  après  qu'il  aura 
«  été  reconnu  qu'ils  ne  nuisent  point  à  la  naviga- 
«  tion ,  qu'ils  ne  peuvent  produire  aucun  atterrisse- 
«  ment  dangereux ,  et  que  les  propriétés  voisines 
«  n'en  peuvent  souffrir  de  dommage. 

«  Art.  17.  La  police,  la  surveillance  et  la  conser- 
«vation  de  la  pèche,  seront  exercées  par  les  agens 
«  et  préposés  de  l'administration  forestière ,  en  se 
«  conformant  aux  dispositions  prescrites  pour  cons- 
«  tater  les  délits  forestiers. 

«Art.  i8c  Les  fermiers  de  la  pêche  pourront 
«  établir  des  gardes-pèche ,  à  la  charge  d'obtenir 
«l'approbation  du  conservateur  des  forêts,  et  de 
«les  y  faire  recevoir  comme  les  gardes  fores- 
«  tiers.  » 


ioire  de  M.  Favard,  et  rendu  en  conformité  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  17  nivôse  an  XII ,  interprétatif  de  cet  article,  et  portant  : 
«  avec  une  ligne  floltantc  tenue  à  la  main.  » 
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Un  arrêté  du  gouvernement,  du  17  nivôse  an  xii 

(8  janvier  i8o4),  porte  que  l'article  i^  ci-dessus 

de  la  loi  du   t4  floréal  an  x  sera  exécuté  selon  sa 

forme  et  teneur. 

297.  L'adjudication  de  la  ferme  du  droit  de  pè- 
che est  annoncée  par  des  affiches,  et  précédée 
d'une  estimation  et  du  dépôt  du  cahier  des  charges. 

Elle  est  faite  dans  les  mêmes  formes  et  devant 
les  mêmes  autorités  que  celle  des  coupes  de  bois. 

Les  fermiers  ne  peuvent  avoir  plus  de  huit  as- 
sociés ;  ils  ne  peuvent  céder  leur  bail  qu'à  des  par- 
ticuliers qui  seront  agréés  par  le  conservateur 
forestier  de  l'arrondissement,  et  dont  ils  seront 
responsables  (i). 

L'arrêté  du  gouvernement  du  26  messidor  an  vi, 
ordonnel'exécutiondesart. 5, 6,  7,  8,  9,  10,  i5,  17 
et  18  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  sur 
les  Eaux  et  forêts,  et  défend  aussi  aux  pêcheurs  de 
pêcher  en  temps  prohibé,  et  de  se  servir  d'aucuns 
engins  et  harnais  interdits  par  les  anciennes  ordon- 


■>-> 
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nances  (2),  à  peine  de  100  francs  d'amende  (3);  ce 
qui  s'applique  pareillement  à  la  pêche   dans   les 

(i)  Voyez  le  Répertoire  de  M.  Favard  de  Lacglade,  aux  mots  Péche^ 
sect.  3,  et  Bois^  sect.  t. 

(2)  Voyez-en  le  détail  dans  le  même  ouvrage,  sect.  3,  §  2  de  l'ar- 
ticle Pêche. 

(3)  Et  non  pas  seulement  à  celle  de  5o  fr.  à  200  fr. ,  déterminée 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  14  floréal  an  x;  car  cette  loi  n'a  pas  dé- 
rogé en  ce  point  à  l'ordonnance  de  1669.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts 
d^  cassation,  l'un  du  2  mars  1809,  l'autre  du  12  juin  1821, rappor- 
tés par  M.  Favard  ,  au  même  endroit. 
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rivières  non  navigables  ni  flottables ,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  suprême,  par  deux  arrêts  de  cassation 
rendus  dans  la  même  affaire ,  et  dont  le  dernier  est 
du  20  août  1812. 

298.  Comme  la  loi  du  i4  floréal  an  x  n'attribue 
expressément  à  l'Etat  le  droit  exclusif  de  pêche 
que  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  sans 
s'expliquer  sur  les  rivières  sevXevaent  flottables ,  et 
que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3o  pluviôse  an  xiii, 
relatif  à  la  propriété  de  la  pêche  dans  les  rivières 
de  l'État,  ne  parlait  non  plus  que  des  rivières  na- 
vigables, quelques  personnes,  dit  M.  Favard,  en 
avaient  conclu  que  la  pêche  dans  les  rivières  sim- 
plement flottables  appartenait  aux  communes; 
mais  c'était  une  erreur,  puisque  tous  ces  cours  d'eau 
appartenant  indistinctement  à  l'État,  la  pêche  doit 
lui  appartenir  dans  les  uns  comme  dans  les  autres. 

Néanmoins,  un  avis  du  Conseil  d'État  du  i\  fé- 
vrier 1822  a  établi,  quant  aux  rivières  flottables, 
une  distinction  importante.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  d'État ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été 
«  fait  par  M.  le  garde  des  sceaux  d'un  raj^port 
<(  transmis  par  M.  le  ministre  des  finances,  relatif 
<;aux  droits  de  pêche  dans  les  rivières  flottables  et 
«  non  navigables  ;  vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des 
«  finances  du  26  décembre  1 82 1 ,  qui  propose  de 
M  soumettre  à  l'examen  du  Conseil  les  deux  ques- 
«  tions  suivantes  :  ^ 

«  1°   Â>  droit    de    pêehe    dans  les    rivières    ^lot- 
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«  tables    et  non   navigables  appartient-il  a  l'Etat  ? 

«  Y  a-t'il  lieu ,   dans  le  cas  de  l'affirmative ,   de 

«  réformer  Vavis  du  Conseil  d'Etat  du  3o  pluviôse 

a  an  XII? 

«Vu  la  décision  du  même  ministre,  du  6  no- 
«vembre  1820,  qui  prescrit  la  mise  en  ferme  des 
«  parties  des  rivières  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle 
«qui  ne  sont  que  flottables; 

«  L'avis  du  comité  des  finances,  du  6  octobre  1 820, 
«  sur  les  deux  questions  ci-dessus  ; 
«La  loi  du  i4  floréal  an  x; 
«  L'article  538  du  Code  civil  ; 
«  L'avis  du  Conseil  d'État  du  3o  pluviôse  an  xiii , 
«  relatif  à  la  propriété  des  droits  de  pêche  dans  les 
M  rivières  non  navigables  ; 

«Considérant  que,  dans  l'acception  commune, 
«on  confond  sous  la  dénomination  de  rivières /lot- 
«  tables  deux  espèces  de  cours  d'eaux  très  distincts, 
«  savoir  : 

«  1°  Les  rivières  flottables  sur  trains  ou  radeaux^ 
«  au  bord  desquelles  les  propriétaires  riverains  sont 
«  tenus  de  livrer  le  marche-pied  déterminé  par  l'ar- 
«ticle  65o  du  Code  civil,  et  dont  le  curage  et  l'en- 
«tretien  sont  à  la  charge  de  l'État; 

«  '2*^  Les  rivières  et  ruisseaux  flottables  à  bâches 
i< perdues,  sur  le  bord  desquels  les  propriétaires 
«  riverains  ne  sont  assujettis  qu'à  livrer  passage  ^ 
«  dans  le  temps  du  flot,  aux  ouvriers  du  commerce 
«  du  bois  chargés  de  diriger  les  bûches  flottantes , 
«et  de  pêcher  les  bûches  submergées; 
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«Considérant  que  les  rivières  flottables  sur  train 
«  ou  radeaux  sont,  de  leur  nature,  navigables  pour 
«  toute  embarcation  du  même  tirant  d'eau  que  le 
«  train  ou  radeau  flottant  ; 

«  Que  les  rivières  flottables  de  cette  espèce  ont 
«été  considérées  comme  rivières  navigables,  soit 
«par  l'ordonnance  de  16G9,  soit  par  les  premières 
«  instructions  données  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
«  \[\  floréal  an  x; 

«  Que  dès  lors ,  les  rivières  flottables  sur  trains 
«  ou  radeaux ,  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de 
«l'État,  se  trouvent  comprises  parmi  les  rivières 
«navigables,  dont  la  pèche  peut,  aux  termes  de 
«ladite  loi,  être  affermée  au  profit  de  l'État; 

«  Qu'il  est  impossible,  au  contraire,  d'appliquer 
«  les  dispositions  de  ladite  loi  aux  cours  d'eau  qui 
«ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues,  et  qui 
«ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  considérés 
«  comme  rivières  navigables  ; 

Est  d'avis, 

u  1**  Que  l'État  a  droit  d'affermer,  en  vertu  de  la 
«loi  du  i4  floréal  an  x,  la  pêche  des  rivières  qui 
«sont  navigables  sur  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
«  et  dont  l'entretien  n'est  pas  à  la  charge  des  pro- 
«  priétaires  riverains  ; 

«  2°  Que  ce  droit  ne  peut  s'étendre ,  en  aucun 
«cas,  aux  rivières  ou  ruisseaux  qui  ne  sont  flot- 
«  tables  qu'à  bûches  perdues.  » 

a()9.  T.e  droit  de  pêche  dans   les  rivières   non 
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navigables  ni  flottables  appartenaient  ancienne- 
ment, comme  effet  du  régime  féodal,  an  seigneur 
du  fief  ou  au  seigneur  haut  justicier;  à  ce  titre,  il 
a  été  aboli  par  le  décret  du  3o  juillet  1 793. 

Mais  alors  il  s'est  agi  de  savoir  à  qui  des  com- 
munes ou  des  propriétaires  riverains  appartiendrait 
ce  droit. 

Le  Conseil  d'État,  consulté  sur  ce  point,  a 
donné  un  avis,  approuvé  le  3o pluviôse  an  xrii  (1), 
dont  il  a  déjà  été  parlé,  et  qui  porte  que  «  la  pèche 
«dans  les  rivières  non  navigables  ne  peut,  dans 
c(  aucun  cas,  appartenir  aux  communes  ;  que  les  pro- 
«  priétaires  riverains  doivent  en  jouir,  sans  pouvoir 
«  cependant  exercer  ce  droit  autrement  qu'en  se 
«  conformant  aux  lois  générales  ou  règlemens  lo- 
«  eaux  concernant  la  pêche,  ni  le  conserver  lorsque , 
«par  la  suite,  une  rivière  aujourd'hui  réputée  non 
«  navigable  deviendrait  navigable  ;  et  en  consé- 
«quence,  que  tous  les  actes  de  l'autorité  adminis- 
«trative  qui  auraient  mis  des  communes  en  pos- 
«  session  de  ce  droit  doivent  être  déclarés  nuls.  » 

3oo.  Un  autre  avis  du  Conseil  d'État,  approuvé 
le  19  octobre  i8f  i  (2) ,  a  pareillement  décidé  que 
le  droit  de  pèche  sur  les  rivières  non  navigables 
est  inhérent  à  la  propriété  des  terrains  riverains  ; 
qu'il  en  est  inséparable;  conséquemment ,  qu'on 


(i^  Dullet'm  ,  n**  932, 
(î)  Bulletin ^  n'^j^C^o. 

IV. 
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ne  peut  aliéner  ce  droit  en  conservant  la  propriété 
desdits  terrains. 

3oi.  Chaque  riverain  ne  peut  pécher  que  de- 
vant son  fonds  :  au-dessus  ou  au-dessous  il  cesse 
d'être  riverain. 

302.  Les  agens  forestiers  constatent  les  délits  de 
pèche  commis  dans  les  rivières  non  navigables 
comme  dans  les  autres ,  soit  parce  qu'on  a  péché 
en  temps  prohibé,  soit  parce  qu'on  a  péché  avec 
des  engins  défendus ,  soit  enfin  parce  qu'on  a  pé- 
ché devant  le  fonds  d'autrui  sans  permission. 

Et  les  peines  sont  les  mêmes,  soit  qu'on  pèche 
en  temps  prohibé  ou  avec  des  engins  défendus. 

Il  faut  voir,  au  surplus,  pour  la  pèche  et  la  po- 
lice sur  les  rivières  non  navigables,  la  loi  du  \l\  flo- 
réal an  XI  (i),  relative  au  curage  et  à  l'entretien 
des  digues,  des  canaux  et  rivières  non  navigables. 

303.  Le  déht  de  pèche,  même  commis  dans  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables ,  ne  se  prescrit 
pas  par  un  mois,  comme  le  déht  de  chasse,  mais 
seulement  par  trois  mois,  lorsque  les  délinquans 
ont  été  désignés  dans  les  procès-verbaux;  car  ce 
fait  n'est  pas  régi  par  la  loi  du  3o  avril  j  790  ,  sur 
la  chasse  ;  il  l'est  par  celle  du  29  septembre  T791  , 
dont  l'article  8  du  titre  IX  est  ainsi  conçu  :  «Les 
«actions  en  réparation  de  délit  seront  intentées  au 

(1)   Uuiletin^  n"  2763,  et  plus  ])arhcniii'reniPi)t  la  nouvrllo  loi  sur 
la  récite Jliivialr. 
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«  plus  tard  dans  les  trois  mois  du  jour  où  ils  auront 
«été  reconnus,  lorsque  les  délinquans  seront  dé- 
«  signés  dans  les  procès-verbaux.  »  (i) 

SECTION  *ll. 

De  Ciiwention. 

SOMMAIRE. 

304.  Division  de  la  section. 

Des  choses  inanimées  qui  n'ont  encore  appartenu  à  per- 
sonne ,  ou  qui  ont  été  volontairement  abandonnées. 

305.  Les  coquillages j  les  coraux,  les  pierres  précieuses,  trouvée 

dans  le  sein  de  la  mer  ou  sur  ses  bords,  appartiennent, 
sous  certaines  limitations,  au  premier  occupant. 

306.  //  en  est  de  même  des  varechs  et  autres  plantes  marines  ; 

307.  Ainsi  que  des  choses  mobilières  rejetées  parleurs  maîtres. 

§  H. 
Du  trésor. 

308.  Ce  qu'on  entend  en  droit  par  trésor. 

309.  A  quel  titre  il  est  acquis  à  l'inventeur ,  et  à  quel  titre  au 

propriétaire  du  fonds. 

310.  Définition  du  trésor  suivant  le  Droit  romain,  différente 

en  un  point  de  celle  du  Code. 

311.  L'ancienneté  des  monnaies  n  est  pas  exigée  par  lui  pour 

quilf  ait  trésor;  mais  moins  elles  seront  anciennes  , 
plus  forte  sera  la  présomption  qu  elles  appartiennent 
au  maître  du  fonds. 

(i)  frayez,  dans  le  Répertoire  de  M.  Favard,  au  mot  Pèche,  deux 
arrêts  de  cassation  rendus  en  ce  sens  le  mêmejour,  8  décembre  iSao. 
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312.  Droits  respectifs  de  l'inuenteur  et  du  propriétaire   du 

fonds  sur  lequel  a  été  trouvé  le  trésor. 

313.  L'usufruitier  n'en  a  aucune  portion  comme  usufruitier: 

il  en  est  de  même  du  mari,  quand  le  trésor  est  troui^é  sur 
le  fonds  de  safenpne.  Cas  oh  il  est  trouué  sur  le  fond  s 
de  la  communauté. 

314.  Si  le  trésor  est  trouvé  sur  un  fonds  soumis  à  une  emphy  - 

téoseà perpétuité,  c'est  i emphy téote,  et  non  le  bailleur, 
qui  a  droit  à  la  moitié  attribuée  au  propriétaire  du 
fonds  :  seciis  sil'emphytéose  esta  temps. 

3 1 5.  Les  ouvriers  qui ,  en  travaillant  chez  autrui ,  y  découvrent 

un  trésor  par  hasard ,  ont  droit  à  la  moitié  des  choses 
trouvées. 

316.  //  en  est  autrement  si  le  propriétaire  du  fonds  les  a  spé- 

cialement employés  à  chercher  les  choses  enfouies. 

317.  Si  quelqu'un  a  cherché  et  découvert  un  trésor  dans  un 

fonds  qui  ne  lui  appartient  pas ,  il  n'y  a  aucun  droit. 

§  ni. 

Des  choses  perdues  ou  égarées. 

318.  Dénominations  données  aux  choses  perdues  ou  égarées. 

319.  y/  qui.  appartenaient  anciennement  les  choses  perdues. 

320.  Déclaration  de  1699^  relativement  aux  effets  laissés  dans 

les  bureaux  de  diligences. 

321.  Des  épaves  trouvées  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 

tables, ou  sur  leurs  rives  :  ordonnance  de  la  Marine. 

322.  Des  choses  laissées  dans  les  greffes  et  conciergeries. 

323.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  une  épave  est  trouvée 

n'y  a  aucun  droit  à  ce  titre. 

324.  Celui  qui  trouve  une  chose  perdue  doit  en  faire  la  décla- 

raiion  et  le  dépôt  an  greffe  du  tribunal  civil. 

325.  On  conclut  assez  généralement ,  mais  mal  â  propos,  des 

anciens  réglemens,  de  diverses  lois  et  des  dispositions 
du  Code  civil ,  que  toutes  les  épaves  appartiennent  au- 
jourd'hui A  i' Ktal. 
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326.  Cela  n'est  cependant  pas  vrai  indistinctement  :  décisions 

du  ministre  des  finances. 

327.  Celui  qui  trouve  une  chose  et  ne  fait  pas  sa  déclaration 

commet-il  un  vol  dans  le  sens  des  lois  pénales?  divers 
arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé. 

328.  L'action   du  propriétaire  contre   le   domaine ,  quand  la 

chose  a  été  déposée,  dure  trente  ans. 

329.  Celle  qu'il  a  contre  l'inventeur  qui  n'a  pas  fait  le  dépôt 

dure  aussi  trente  ans. 

330.  Celui  qui  a  perdu  la  chose  peut  encore  la  réclamer  de 

l'inventeur  à  qui  elle  a  été  rendue  par  le  domaine  après 
le  dépôtj  et  son  action  dure  également  trente  ans  à 
compter  du  jour  où,  l'objet  a  été  trouvé. 

§  IV. 

Des  choses  jetées  à  la  mer  daas  un  gros  temps,  ou  qui  ont 
été  naufragées. 

331.  C'est  l'ordonnance  delà  Marine  qui  régit  ces  objets. 

332.  Effets  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvés  sur  les  flots  ou 

sur  les  grèves. 

333.  Effets  trouvés  au  moment  ou  à  la  suite  d'un  naufrage. 

334 .  Fonctions  des  juges  de  paix ,  rela  tivement  à  la  conservation 

des  effets  provenant  d'échouement ,  bris  ou  naufrage. 

3o4.  A  l'invention  se  rapportent, 
Les  choses  inanimées  qui  n'ont  encore  appartenu 
à  personne  ,  ou  qui  ont  été  abandonnées; 
Le  trésor  ; 

Les  choses  perdues  ou  les  épa^-^es  (»). 
Ce  sera  la  matière  des  trois  paragraphes  suivans, 

(i)  Ce  mot  vient  de  expavescere,  s'effaroucher,  pa»'ce  que  ce  sont 
le  plus  souvent  des  animaux  effarouchés  qui  seperdenf  on  s'égarcnl. 
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Dans  un  quatrième,  nous  parlerons  des  choses 
jetées  à  la  mer  dans  un  gros  temps,  ou  naufragées, 
et  qu'on  appelle  épaves  maritimes. 


r. 


Des  choses  inanimées  qui  nont  encore  appartenu 
a  personne  y  ou  qui  ont  été  abandonnées. 

3o5.  Tels  sont  les  coquillages  et  les  pierres 
précieuses  que  Ton  trouve  sur  les  bords  de  la  mer 
ou  dans  son  sein.  Celui  qui  s'en  empare  le  premier 
en  devient  propriétaire  par  le  fait  seul  de  l'occu- 
pation (i). 

L'ordonnance  de  i68t  ,  sur  la  Marine,  porte 
(art.  29 ,  tit.  IX,  liv.  IV) ,  comme  règle  générale , 
«  que  les  choses  du  cru  de  la  mer ,  comme  ambre , 
a  corail ,  poissons  à  lard ,  et  autres  semblables,  qui 
«n'auront  appartenu  à  personne,  demeurent  à 
«ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond  de  la  mer  ou 
«pêchées  sur  les  flots;  et  s'ils  les  ont  trouvées  sur 
«  les  grèves,  ils  n'en  auront  que  le  tiers.  » 

Les  deux  autres  tiers  devaient  être  partagés  en- 
tre le  domaine  et  l'amiral ,  dont  la  portion  aujour- 
d'hui ne  peut  appartenir  qu'à  l'État. 

Le  Code  civil  (art.  717)  dit  que  «  les  droits  sur 
«  les  effets  jetés  à  la  mer ,  sur  les  objets  que  la  mer 
«  rejette ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être , 


(l)    §  18,  Iastit  ,  (Je  lier,  d'uis.  L.  3,  princip  ,  fl.  de  Jctfuir.    n 
doni.  L.  I,  §  I,  II.  de  Acquirend.  vel  amitt.  passas. 
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«sont  réglés  par  des  lois  particulières.  »  Comme 
il  n'en  a  point  encore  été  rendu  sur  les  objets  dont 
parle  cet  article,  c'est  aux  lois  antérieures  qu'il  faut 
recourir,  et  notamment  à  cette  ordonnance  (i). 

3o6.  C'est  là  aussi*  que  nous  puisons  les  règles 
concernant  les  plantes  et  herbages  qui  croissent 
sur  les  rivages  de  la  mer,  dont  parle  aussi  l'ar- 
ticle 717,  et  que  l'on  connaît  sous  la  dénomination 
de  varech.  Cette  plante  est  un  engrais  utile  ;  elle 
sert  même  à  d'autres  usages. 

Les  varechs,  ou  autres  herbes  marines ,  qui  crois- 
sent en  mer  ou  sur  ses  rivages,  et  que  la  mer  a 
détachés  et  jetés  sur  les  grèves,  appartiennent  par- 
tout et  en  tout  temps  au  premier  occupant.  L'or- 
donnance (art.  5,  tit.  X,  liv.  IV)  fait  défense  à  quicon- 
que ,  même  aux  seigneurs,  de  s'approprier  aucune 
portion  des  rochers  sur  lesquels  croît  le  varech, 
et  d'exiger  quelque  chose  des  particuliers,  vassaux 
ou  autres,  pour  le  couper,  à  peine  de  concussion. 

Mais  la  récolte  de  ceux  qui  restent  attachés  aux 
rochers  appartient  exclusivement  aux  habitans  des 
communes  situées  sur  les  côtes  de  la  mer  à  l'en- 
droit de  leur  territoire  {ihid.\  Ce  droit  leur  avait 
été  enlevé  par  l'arrêté  d'un  représentant  du  peuple, 
sous  prétexte  que  «l'exclusion  des  communes  non 
«limitrophes  de  la  mer  était  injurieuse  à  l'égalité, 
«préjudiciable  à  la  fécondité  de  la  terre  ,  et  qu'il 

(i)  Favard  de  Langîade,  au  mot  Pèche ,  sect.  i,  n"  4- 
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«en  résultait  une  déperdition  sensible  du  varech, 
«dont  le  surplus  n'était  pas  consommé  par  les  pri- 
«  vilégiés.  »  Mais  les  communes  ayant  réclamé  contre 
cet  acte  arbitraire,  l'abrogation  en  a  été  prononcée 
par  un  arrêté  du  gouvernement,  du  i8  thermidor 
an  X ,  ainsi  conçu  :  ^ 

«Art.  i*"".  L'arrêté  rendu  par  Tex-représentant 
«  du  peuple  Le  Carpentier^  sous  la  date  du  2  ventôse 
«an  II,  est  rapporté. 

«  Art.  2.  Les  préfets  pourront  déterminer  par  des 
^re^Xemeus  confonnes  aux  lois  (1)  tout  ce  qui  est 
«  relatif  à  la  pèche  en  guesmon  et  varech.  » 

307.  Quant  aux  choses  abandonnées  par  leur 
propriétaire,  en  vue  de  ne  les  avoir  plus,  parce 
qu'elles  lui  sont  inutiles,  peut-être  à  charge,  nous 
avons  dit  que,  pour  les  immeubles,  ils  appartien- 
nent à  l'État;  et  pour  les  meubles,  au  premier  qui 
s'en  empare. 

§  II- 

Du  trésor. 

308.  «Le  trésor,  dans  le  langage  du  Droit,  et 
«suivant  l'article  716,  est  toute  chose  cachée  ou 
«enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
«propriété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet 
«  du  hasard.  » 


(i)  Ces  lois  sont  l'ordonnance  de  la  Marine,  lilre  X,  liv.  IV,  et  la 
déclaration  du  3o  mai  1731. 


Tir.  IL  De  la  Propriété.  ti65 

309.  C'est  tout  à  la  fois  une  manière  d'acquérir 
par  l'occupation  et  par  une  sorte  d'accession  :  la 
partie  attribuée  à  l'inventeur  lui  appartient  par 
droit  d'invention  ou  d'occupation  ;  celle  qui  revient 
au  propriétaire  du  fonds  lui  appartient,  disent 
Heinneccius  et  autres,  tanquam  jure  accessionis.  Si 
c'est  lui  qui  l'a  trouvé,  il  en  a  moitié  par  droit 
d'invention ,  et  moitié  jure  accessionis.  Cette  pre- 
mière moitié  entrerait  dans  sa  communauté,  s'il 
était  marié  sous  ce  régime. 

3 10.  La  loi  3i,  §  I,  ff.  de  Acquir.  rerum  cloniiri,^ 
donne  du  trésor  une  définition  qui  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  du  Code,  mais  qui  en  diffère 
cependant  sous  un  rapport  :  «  Thésaurus  est  vêtus 
M  quœdain  depositio  pecwnœ  cujus  non  extat  me- 
ikmoria,  ut  jàni  dominum  non  habeat  :  sic  enim 
v^fit  ejus  qui  invenerit  ^  quod  non  alterius  sit.  Alio- 
«  quin ,  si  quis  aliquid  vel  lucri  causcl ,  vel  rnetûs , 
v.vei  custodiœ,  condiderit  sub  terra,  non  est  the- 
«  saurus  :  cujus  etiam  furtum  fit.  »  (  i  ) 

3i  I.  La  différence  ne  consiste  toutefois  pas  en 
ce  que  la  loi  romaine  se  sert  du  moX,  pecuniœ  ^  et  que 
notre  article  emploie  les  expressions  toutes  choses  ; 
car,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (2) ,  ce  mot,  dans 
le  langage  des  jurisconsultes  romains,  ne  signifie 
pas  seulement  l'argent,  monnayé  ou  non,  mais  tous 


(i)  Voyez  aussi  la  L.  unique  ,  Cod.,  de  Thesaur. 
(a)  N«  4. 
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les  biens  qui  sont  dans  notre  patrimoine  (i):  elle 
consiste  en  ce  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  trésor, 
suivant  cette  loi,  que  la  chose  ait  été  enfouie  de- 
puis long -temps,  cajas  memoria  non  extat;  d'où 
plusieurs  interprètes  ont  conclu  que  s'il  s'agissait 
de  pièces  de  monnaies  à  un  type  récent  ou  peu 
ancien,  les  règles  sur  le  trésor  ne  seraient  point 
applicables,  et  que  les  pièces  appartiendraient  en 
totalité  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  elles 
auraient  été  trouvées,  parce  qu'il  y  a  présomption 
que  c'est  lui  ou  son  auteur  qui  les  y  a  placées  ; 
tandis  que  notre  Code  n'exige  pas  que  le  dépôt 
soit  ancien  :  il  suffit  que  la  chose  fut  cachée  ou  en- 
fouie, que  personne  ne  puisse  justifier  son  droit 
de  propriété  sur  elle,  et  qu'elle  ait  été  découverte 
par  le  pur  effet  du  hasard. 

D'après  cela,  s'agit-il  de  monnaies  au  type  ac- 
tuel ?  si  personne  ne  pouvait  justifier  qu'il  en  est 
propriétaire,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  716. 

Mais  la  circonstance  que  les  pièces  seraient  mo- 
dernes donnerait  facilement  lieu  de  présumer 
qu'elles  ont  été  placées  parle  propriétaire  du  fonds 
ou  de  la  maison  où  elles  ont  été  trouvées,  ou  par 
son  auteur  ;  et ,  comme  dit  Pothier  (2)  :  «  Si  par  des^ 


(i)  Vinnius,  sur  le  §  39,  Ijvstit.  ,  de  Berum  <//m.,  lui  donne  no- 
tamment celle  signilicalion  en  matière  de  trésor;  en  sorîe  que  des 
pierreries,  ou  loule  autre  chose  cachée  ou  enfouie,  constituent  aus&i 
un  trésor. 

(1).  Traite  du  Droit  de  Propriété ,  n^  6i\. 


Tit.  IL  De  la  Propriété.  267 

«  indices  ou  présomptions  on  pouvait  connaître 
«la  personne  qui  a  caché  ces  choses,  ce  ne  serait 
«  plus  un  trésor,  ce  seraient  des  choses  perdues  (i), 
«  qu'il  faudrait  rendre  au  propriétaire  ou  à  ses 
«  héritiers.  » 

La  présomption  serait  surtout  très  grave,  si, 
comme  il  est  arrivé  quelquefois,  une  somme  d'ar- 
gent se  trouvait  cachée  dans  un  lieu  secret  de  quel- 
que armoire ,  secrétaire  ou  autre  meuble ,  vendu 
à  l'encan  ou  de  toute  autre  manière  après  décès  :  il 
y  aurait  fortement  lieu  de  croire,  surtout  si  le 
défunt  ou  son  auteur  avait  eu  le  meuble  neuf,  que 
c'est  lui  qui  a  fait  le  dépôt.  Les  autres  circonstances 
de  la  cause  pourraient  renforcer  ou  affaiblir  cette 
présomption. 

3 12.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  en  to- 
talité à  celui  qui  le  trouve  sur  son  propre  fonds 
(art.  716),  n'importe  qu'il  l'ait  cherché,  ou  qu'il 
l'ait  découvert  par  le  pur  effet  du  hasard  (2) , 
pourvu,  bien  entendu,  qu'un  tiers  ne  puisse  jus- 
tifier que  c'est  sa  chose. 

Si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il 
appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et 
pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds  {ibid.)  ; 
conséquemment ,  si  c'est  sur  le  fonds  de  l'Etat  ou 


(r)  Nous  ajouterons,  ou  mises  en  réserve,  en  sùreré. 

(a)  Vinnius,  sur  le  §  89,  Ikstit,  ,  de  Rerum  clins.,  L.  uniq.  Cod., 
de  Thesaurîs.  Cette  loi  défendait  toutefois  d'employer  la  magie  pouv 
découvrir  les  trésors. 
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d'une  commune,    l'Etat   ou  la  commune  en  a  la 
moitié. 

3 1 3.  lAisufruitier  ne  peut  y  avoir  de  droit  qu'au- 
tant que  c'est  lui  qui  le  découvre;  et  alors  il  en  a 
la  moitié  comme  inventeur.  (Art.  098  et  7 16  com- 
binés. ) 

Le  trésor,  en  effet,  n'est  point  un  fruit,  c'est  res 
nullius  (r). 

Il  en  est  de  même  du  mari  à  l'égard  de  celui 
trouvé  par  lui  sur  le  fonds  de  sa  femme  ,  sous  quel- 
que régime  que  les  époux  soient  mariés.  La  moitié 
qui  en  appartient  à  la  femme  n'entre  point  dans  la 
communauté;  elle  lui  reste  propre,  tanquam  jure 
accessionis ^  au  lieu  que  celle  du  mari  y  tombe 
comme  gain  de  fortune.  Si  c'était  la  femme  qui 
l'eût  trouvé  sur  son  fonds,  la  moitié  attribuée  à  l'in- 
venteur entrerait  dans  la  communauté. 

Si  le  trésor  était  trouvé  sur  un  fonds  appartenant 


(i)  L.  63,  §  3,  ff.  de  Acquir.  rer.  dom.  Aussi  a-t-on  quelquefois 
objecté  que  le  propriétaire  du  fonds  qui  ne  i'a  point  découvert  n'y 
devait  avoir  aucun  droit;  qu'il  en  devrait  être  du  trésor  comme 
des  animaux  sauvages,  qui  deviennent  la  propriété  de  celui  qui  s'en 
empare  le  premier,  n'importe  qu'il  les  prenne  sur  le  fonds  d'au- 
trui  ou  sur  le  sien.  Mais  on  répond  que  le  trésor  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  chose  sur  laquelle  personne  n'a  aucun  droit; 
qu'il  est  probable  que  ce  sont  les  ancêtres  du  propriétaire  du 
fonds  qui  l'y  ont  déposé,  du  moins  que  cela  est  très  possible»,  et 
que  si,  dans  l'incertitude,  on  ne  pouvait  raisonnablement  le  lui 
attribuer  en  totalité,  du  moins  on  ne  devait  pas  non  plus  le  décla- 
rer tout-à-fait  sans  droit  à  cet  égard.  La  portion  qui  lui  en  est  attri- 
buée lui  revient  donc,  coinmr  nous  \?^\ctw^iX\\.^(]nodam  jure  accrs- 
sionis. 


Tit.  II.  De  la  Propriété.  269 

à  la  communauté ,  elle  l'aurait  en  totalité,  moitié 
jure  accès  s  ionis,  moiùé  jure  inuentionis -,  car  la  com- 
munauté ordinaire  profite  de  tout  le  mobilier  que  les 
époux  acquièrent  pendant  son  cours.  (Art.  i4oi.  ) 

3 14.  Vinnius  dit  indistinctement  que  si  le  fonds 
est  soumis  à  une  emphytéose ,  la  moitié  qui  revient 
au  propriétaire  appartient  à  l'emphytéote,  et  non 
au  maître  du  domaine  direct,  parce  que  le  droit  de 
l'emphytéote  est  plus  étendu  que  celui  de  l'usu- 
fruitier ,  qui  n'a  que  la  jouissance  de  la  chose,  tandis 
que  l'emphytéote  en   a  toute    V utilité  quelconque^ 
même  les  arbres  abattus  par  le  vent,  lesquels  n'ap- 
partiennent point  à  l'usufruitier  ;  et  pour  démon- 
trer davantage  combien  le  droit  d'emphytéose  est 
voisin  de  cehii  de  propriété,  ce  jurisconsulte  argu- 
mente de  ce  que  l'emphytéote  a  la  revendication 
{^utilis)^  même  contre  le  maître  du  domaine  direct. 
Toutefois,  si  l'emphytéose  était  à  temps  (i),  nous 
pensons  que  cette  moitié  appartiendrait  à  ce  der- 
nier. Les  différences  qui  peuvent  exister  entre  ce 
droit  et  celui  d'usufruit  ne  sont  pas  assez  impor- 
tantes pour  que   l'on  doive  croire  que  le  législa- 
teur eût  voulu,  s'il  s'était  occupé  des  emphytéoses 
dans  le  Code,  accorder  la  moitié  du  trésor  à  l'em- 
phytéote, quand  il  l'a  refusée  à  l'usufruitier.  Il  l'ac- 
corde, cette  moitié,  au  propriétaire:  or,  dans  les 
emphytéoses  à  temps,  c'est  le  bailleur  qui  l'est,  et 


(i)  Il  en  existe  encore  d'anciennes  établies  à  perpétuité,  et  qne 
les  pieneurs  n'ont  point  encore  lacheSées. 
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non  le  preneur,  quoique  celui-ci  ait  un  droit  réel 
immobilier,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment. 

3i5.  Les  ouvriers  qui,  en  travaillant  dans  un 
fonds,  les  maçons  ou  autres  qui,  en  réparant  un 
mur  ou  en  faisant  une  construction  quelconque , 
y  découvrent  un  trésor,  ont  droit  à  la  moitié  des 
choses  trouvées  :  on  ne  les  paie  pas  pour  chercher 
et  découvrir  des  trésors.  Il  en  serait  de  même  des 
domestiques  du  maître  du  fonds. 

3i6.  Mais  si  celui-ci  avait  employé  ces  ouvriers 
ou  domestiques  à  faire  des  fouilles  dans  son  terrain 
pour  y  découvrir  un  trésor  qu'il  y  soupçonnait,  il 
lui  appartiendrait  en  totalité.  Comme  en  pareille  oc- 
currence ou  ne  révélerait  probablement  pas  ses 
vues  et  son  espoir,  la  question  de  fait  de  savoir 
si  les  ouvriers  ont  été  employés  à  découvrir  le 
trésor,  ou  s'ils  l'ont  découvert  par  le  pur  effet  du 
hasard,  serait  entièrement  dans  le  domaine  du  juge. 

317.  Il  résulte  de  la  définition  que  l'article  71(3 
nous  donne  du  trésor,  que  si  quelqu'un  l'a  cherché 
et  trouvé  dans  le  fonds  d'un  tiers  ou  dans  celui  de 
l'État,  ou  d'une  commune,  il  appartient  en  tota- 
lité, au  tiers,  à  l'État  ou  à  la  commune,  sans  que  le 
tiers,  etc.,  soit  obligé  de  prouver  que  c'est  lui  ou 
son  auteur  qui  ly  a   mis  (i);  sauf  à  celui  qui  l'a 

(i"*  Celle  (lécisioit   «si    aussi   celle  (i'HpiiiHcccius,  JCttmcnta  j'uris  , 
n°  35r,  qui  s'appuie  du  §  3() ,  Instit.,  </«'  Rentm  ifrct\  ;  de  la  L.  63  > 
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trouvé,  ou  à  tout  autre,  à  justifier  de  sa  propriété,    ^ 
auquel  cas  il  lui  appartiendrait  en  entier. 

§  in. 

Des  choses  perdues  ou  égarées. 

3i8.  On  appelle  épaves  ou  choses  gajvçs  les 
choses  perdues  ou  égarées  dont  on  ne  connaît 
point  le  propriétaire.  Celui  qui  jtps  trouve  n'en  ac- 
quiert pas  f)ar  cela  même  de  si|te  la  propriété, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  chose  qui  n'eût  encore 
appartenu  à  personne,  ou  qui  eût  été  abandonnée 
par  son  maître  dans  l'intention  de  ne  l'avoir  plus; 
car  ces  choses  ont  encore  un  maître ,  quoiqu'il  soit 
inconnu  à  celui  qui  a  trouvé  les  objets. 

319.  Suivant  les  anciens  usages,  les  épaves  ap- 
partenaient, selon  les  lieux  où  elles  avaient  été 
trouvées,  au  Roi  ou  au  seigneur  haut  justicier, 
pourvu  que,  dans  quarante  jours  à  compter  de 
la  première  publication,  d'après  plusieurs  Coutu- 
mes, et,  dans  l'an  et  jour  selon  d'autres,  les  choses 
trouvées  n'eussent  point  été  réclamées  par  ceux  à 
qui  elles  appartenaient.  C'était  ce  qu'on  appelait 
droit  à^ épave  (  i). 

^20.  Mais,    d'après  la  déclaration   du    20  jan- 


ff.  de  Acquir.  rerum  dom.  ;  de  la  L.  unirjue,   God.,«e  Thesauris;  et 
enfin  de  laL.  3,  ^penult.,  ff.  de  Jure  fisci. 
(t)   m.  Merlin,  Répertoire  ^  au  mot  Épave. 
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vier  1699,  le  délai  est  de  deux  ans  pour  réclamer 
les  effets,  paquets,  balles  et  ballots  qui  se  trouvent 
dans  les  bureaux  des  carrossés,  coches,  messageries 
et  maisons  où  se  tiennent  des  voitures  publiques, 
tant  par  terre  que  par  eau,  et  dont  on  ne  connaît 
point  les  propriétaires.  Après  ce  délai,  les  objets 
appartiennent  à  l'État,  à  titre  di  épaves,  et  les  agens 
du  fisc  peuvent  les  faire  vendre. 

3^1.  Quant  aux  épaves  trouvées  au  milieu  des 
fleuves  et  rivièi^  navigables  ou  flottables ,  ou  que 
l'eau  a  déposées  sur  leurs  rives,  l'ordonnance 
de  1681,  sur  la  Marine  (liv.  IV,  tit.  F,  art.  3,  et 
tit.  XXXI,  art.  16)  porte  qu'il  en  doit  être  dressé, 
par  les  gardes-forestiers  ou  gardes-péche,  un  pro- 
cès-verbal, dont  lecture  est  faite  à  l'audience  du 
tribunal  (d'arrondissement),  qui  ordonne  que  si 
dans  un  mois  elles  ne  sont  réclamées,  elles  seront 
vendues  au  profit  du  domaine,  et  les  deniers  en 
provenant  versés  dans  la  caisse  du  receveur,  sauf 
à  les  délivrer,  s'il  y  a  lieu ,  à  celui  qui  réclamera 
dans  le  mois  de  la  vente. 

Les  épaves  des  autres  rivières  qui  ne  sont  point 
des  dépendances  du  domaine  public  suivent  le 
sort  des  épaves  de  terre,  dont  il  va  être  parlé. 

3^2.  C'est  aussi  au  profit  du  fisc  que  sont  vendus 
les  effets  abandonnés  dans  les  greffes  criminels  et 
civils,  et  dans  les  conciergeries;  mais  les  proprié- 
taires peuvent  former  leur  réclamation  dans  le 
délai  (Vnno  aiinrr  à  compter  du  jour  de  la  vente. 
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Ce  délai  passé,  aucune  réclamation  n'est  admise. 
(Loi  du  1 1  germinal  an  iv.) 

3'23.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  l'épave 
avait  été  trouvée  ne  pouvait,  et  ne  pourrait  pas 
davantage  aujourd'hui ,  réclamer  à  ce  titre  aucun 
droit  sur  elle.  Ce  n'est  pas  là  un  trésor,  parce  que 
ce  n'est  point  une  chose  cachée  ou  enfouie. 

324.  Celui  qui  trouve  une  épave  est  obligé  d'en 
faire  la  déclaration  :  jadis  il  devait  la  faire  au  sei- 
gneur haut-justicier.  Aujourd'hui,  régulièrement, 
la  déclaration  et  le  dépôt  de  la  chose  doivent  être 
faits  au  greffe  du  tribunal  civil  (i). 

Après  la  déclaration ,  le  seigneur  devait  la  faire 
publier  par  trois  dimanches  consécutifs,  afin  que 
le  propriétaire  pût  être  averti  et  réclamer  l'épave 
en  temps  utile.  Depuis  l'édit  de  169^,  ces  publica- 
tions se  faisaient  à  la  porte  de  l'église  paroissiale , 
par  le  ministère  d'un  huissier  (2). 

325.  La  loi  du  i3  avril  1791,  portant,  par  son 
article  7  du  tit.  V%  que  «  les  droits  d'épave,  de 
«  varech ,  etc. ,  n'auront  plus  lieu  en  faveur  des 
«  ci-devant  seigneurs,  à  compter  de  la  publication 
«  du  décret  du  4  août  1789»  ;  l'article  3  de  la  loi 
du  22  novembre  1790,  sur  la  législation  doma- 
niale, disposant,  comme  le  fait  l'art.  539  du  Code 

(i)  A  Paris ,  la  déclaration  et  le  dépôt  se  font  soiivent  à  la  pré- 
fecture de  police,  surtout  quant  aux  objets  laissés  dans  les  voitures 
de  place. 

(a)  M.  Merlin  ,  loc.  cit. 

IV.  ,  18 
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civil,  que  tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  im- 
meubles, déclarés  vacans  et  sans  maîtres  appar- 
tiennent à  l'État;  et  enfin  l'article  717  du  Code, 
disant  que  les  choses  perdues  sont  régies  par  des 
lois  particulières,  qui  ne  sont  autres  que  celles  pré- 
cédemment citées,  on  a  voulu  en  conclure  que  les 
épaves  étaient  indistinctement  acquises  à  l'État,  à 
l'exclusion  de  celui  qui  les  a  trouvées.  M.  Merlin 
le  dit  positivement  dans  deux  endroits  de  son  Ré- 
pertoire, au  mot  Epaves  et  au  mot  Gayves. 

326.  Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  réfuter 
cette  opinion,  que  de  transcrire  la  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  3  août  1826  :  elle 
est  trop  conforme  à  l'intérêt  de  la  morale  et  aux 
intérêts  de  ceux  qui  ont  perdu  les  objets  trouvés, 
pour  que  son  application  doive  souffrir  la  moin- 
dre difficulté. 

«Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
a  Vu  la  pétition  de  la  dame  Marie-Louise  Huard, 
«  veuve  de  Bernard  Lancesseur,  demeurant  à  Ver- 
ce  sailles ,  rue  de  Madame ,  tendant  à  obtenir  l'in- 
«demnitéà  laquelle  elle  peut  avoir  droit,  d'après 
«  les  lois  et  règlemens ,  à  raison  du  dépôt  volon- 
'  taire  par  elle  fait  il  y  a  trois  ans  au  greffe  du 
«tribunal  civil  de  Versailles,  d'une  montre  d'or 
«  qu'elle  avait  trouvée  sur  la  voie  publique  au 
«mois  d'octobre  1821,  et  dont  le  propriétaire  ne 
«s'est  point  présenté  pour  la  réclamer;  laquelle 
u  montre  a  été  vendue  récemment  par  le  domaine, 
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«avec  d'autres  objets  mobiliers  «aisis  sur  des  con- 
«  damnés; 

«  Vu  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de 
«  Seine-et-Oise ,  en  date  du  8  mars  dernier ,  ten- 
«dant  à  ce  que  la  somme  de  72  fr.  ^  c. ,  montant 
«de  la  vente  de  la  montre  d'or  dont  il  s'agit,  soit 
c(  allouée  à  la  réclamante  ; 

«Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration 
«des  domaines,  du  20  avril  dernier; 

«Vu  également  l'avis  de  M.  le  directeur  général 
«delà  même  administration,  dont  les  conclusions 
«  tendent  à  attribuer  à  l'Etat  les  objets  perdus  et 
«  non  réclamés  dans  les  trois  ans,  sur  le  motif  que, 
«d'après  l'article  717  du  Code  civil,  les  droits  sur 
«  les  objets  perdus  devant  être  réglés  par  des  lois 
«particulières,  et  aucune  disposition  n'étant  in- 
«  tervenue  depuis,  il  y  avait  lieu  de  se  reporter  aux 
«anciens  règlemens,  et  notamment  à  la  jurispru- 
«dence  du  Parlement  de  Paris,  qui  attribuaient 
«les  épaves  au  seigneur  justicier,  aujourd'hui  re- 
«  présenté  par  l'État  ; 

«Vu  la  décision  du  10  août  jSsi,  rendue  dans 
«une  espèce  analogue,  et  celle  du  28  juillet  1824, 
«  prise  pour  son  exécution  ; 

«Vu  l'article  717  du  Code  civil  ; 

«  Considérant  qu'en  l'absence  de  dispositions  spé- 
«ciales  sur  la  matière ,  l'on  ne  peut  se  déterminer 
«  que  par  des  considérations  morales  ; 

«Qu'il  importe  de  laisser  à  l'inventeur  l'espoir 
de  profiter  un  jour  de  ce  qu'il  a  trouvé ,  puisque 


276     Liv.  II.  Des  Bieiis,  et  des  modif.  de  la  Propr. 
«cet  espoir  peut  le  décider  à  en  faire  le  dépôt,  et 
«que  cette  mesure,  par  la  publicité  quelle  occa- 
«  sione  et  les  délais  qu'elle  entraîne ,  a  pour  but  de 
«  mieux  assurer  les  droits  du  propriétaire  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  de  principe  qu'en 
«  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre; 

a  Décide  ce  qui  suit  : 

«L'arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de 
«Seine-et-Oise,  du  8  mars  dernier,  est  approuvé. 
«La  somme  de  72  fr.  5  c,  perçue  par  le  domaine 
«  pour  le  prix  de  la  vente  faite  d'une  montre  d'or, 
c(  trouvée  au  mois  d'octobre  1 82 1  par  la  dame  veuve 
«Lancesseur,  sera  en  conséquence  remise  à  celle- 
((  ci,  sous  la  déduction  toutefois  des  frais  de  régie.  » 

On  peut  donc  regarder  cette  décision  comme 
comblant  une  lacune  de  notre  jurisprudence,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  sur  cette  matière  une  disposition 
législative,  qui,  à  vrai  dire,  nous  paraît  superflue. 
Mais  dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  attribue  for- 
mellement les  effets  au  domaine,  comme  dans 
ceux  où  il  s'agit  d'objets  laissés  dans  les  messageries 
ou  dans  les  greffes ,  celte  loi  doit  être  suivie. 

327.  Le  §  47 >  ^^^x  Instit.,  de  Reruni  dwis.,  de  Jus- 
tinien,  assimilant  les  choses  perdues  à  celles  que  l'on 
jette  à  la  mer  dans  un  gros  temps  pour  alléger  le  na- 
vire, dit,  par  cela  m^nie,  comme  à  l'égard  de  ces 
dernières,  que  celui  qui  les  trouve  et  s'en  empare 
dans  l'intention  de  se  les  approprier,  commet  un 
véritable  vol;  et  Vinnius,  commentant  ce  texte, 
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professe  qu'il  y  a  vol  lors  même  que  celui  qui  a 
perdu  la  chose  n'est  pas  connu  de  l'inventeur,  at- 
tendu que  ce  dernier  sait  parfaitement,  si  elle  est 
de  quelque  valeur,  si  l'on  ne  peut  présumer  qu'elle 
a  été  abandonnée  à  dessein,  qu'elle  appartient  à 
quelqu'un  :  or,  dit^il,  le  vol  ne  se  commet  pas  moins 
en  détournant  frauduleusement  une  chose,  quoi- 
qu'on n'en  connaisse  pas  le  propriétaire. 

Ceci  a  besoin  d'explication. 

Si  de  cela  seul  que  l'inventeur  ne  fait  aucune 
démarche  pour  découvrir  le  propriétaire,  ni  au- 
cune déclaration  de  l'invention ,  on  devait  néces- 
sairement conclure  qu'il  a  formé  le  dessein  de  gar- 
der l'objet  trouvé,  quand  même  le  propriétaire  se 
ferait  connaître,  évidemment  il  y  aurait  déjà  fraude 
de  sa  part ,  et  la  question  ne  serait  plus  que  de  sa- 
voir si  ce  genre  de  fraude  constitue  un  fait  de  vol 
tel  qu'il  est  qualifié  par  le  Gode  pénal ,  question 
qu'un  criminaliste  pourrait  croire  devoir  résoudre 
par  la  négative,  sans  penser  blesser  les  principes 
conservateurs  de  Tordre  social.  Mais  ce  dessein  ne 
peut  guère  être  connu  que  de  celui  qui  lit  dans  les 
cœurs  et  en  sonde  les  plus  secrets  replis;  et  comme 
aucune  loi  en  vigueur  ne  punit  de  la  peine  du  vol 
le  défaut  de  déclaration  de  la  part  derinventeur(r). 


(i)  La  ci-devant  Coutume  de  Bretagne  (art.  47)  décidait  le  con- 
traire :  elle  obligeait  ceux  qui  avaient  trouvé  des  choses  perdues 
à  les  faire  publier  aux  lieux  et  suivant  la  manière  accoutumée  ; 
sinon,  ils  pouvaient,  suivant  les  circonstances ,  être  poursuivis  et 
punis  comme  voleurs.  Favard  de  Langladc,  au  mot  Propriété^  sect.  i, 
n°  II. 
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l'action  criminelle  qui  serait  dirigée  contre  lui 
avant  qu'il  eût  été,  soit  par  l'autorité,  soit  par  la 
personne  quia  fait  la  perte ,  sommé,  même  verba- 
lement ,  d'avouer  qu'il  a  trouvé  la  chose ,  et  d'en 
faire  le  dépôt  ou  de  la  rendre ,  s'évanouirait  pro- 
bablement dès  qu'il  déclarerait ,  sans  avoir  d'abord 
nié  le  fait,  qu'il  l'a  en  effet  trouvée,  et  qu'il  est 
prêt  à  la  restituer. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  sérieuses  difficultés 
que  pour  le  cas  où  l'autorité  ou  le  propriétaire 
ayant  su  qu'il  était  l'inventeur,  et  lui  ayant  de- 
mandé de  restituer  l'objet  perdu,  il  a  nié  d'abord 
l'avoir  trouvé,  et  a  été  convaincu  de  mauvaise  foi. 
Dans  ce  cas  y  a-t-il  vol  dans  le  sens  de  la  loi  ?  y  a-t-il 
la  soustraction  exigée  par  l'article  379  du  Code  pénal 
pour  qu'il  y  ait  vol?  L'idée  de  soustraction  semble  sup- 
poser un  déplacement  de  la  chose  du  lieu  où  elle 
avait  été  mise  parle  propriétaire  ou  par  quelqu'un 
de  son  choix  :  ce  qui  ne  parait  guère  s'accorder  avec 
le  fait  de  perte;  car  il  est  difficile  de  dire  que  l'objet 
avait  été  mis  à  l'endroit  où  il  a  été  trouvé. 

Mais  si  l'on  s'attache  aux  véritables  caractères 
du  vol ,  le  doute  s'évanouira.  La  loi  romaine  le  dé- 
finissait contrectatio  fraudulosa  rei  alienœ  ^  lucri 
Jaciendi  gratiâ.  Ainsi  c'était  le  maniement  fraudu- 
leux de  la  chose  d'autrui,  en  vue  de  se  l'approprier 
sans  droit;  et  le  mot  soustraction  a  été  employé 
dans  nos  lois  pénales  pour  signifier  la  même  chose. 
Or,  le  maniement  frauduleux  de  la  chose  d'autrui 
existe  tout-à-fait  dans  celui  qui  nie  mensongère- 
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ment  avoir  cette  chose,  qui  la  possède,  qui  en  jouit, 
qui  veut  en  disposer;  et  si  le  vol  ne  résulte  pas  du 
fait  de  prise  de  possession  de  l'objet,  il  se  commet 
ensuite  par  la  rétention  frauduleuse  qu'en  fait  l'in- 
venteur qui  en  connaît  le  propriétaire  ;  en  sorte 
que  la  criminalité  du  fait  tire  son  caractère  des 
circonstances  qui  l'ont  suivi.  Telle  est  au  surplus 
la  jurisprudence  (1). 


(i)  Quatre  arrêts,  en  effet,  ont  été  rendus  en  conformité  de  cette 
doctrine  :  l'un,  du  5  juin  1817  (Sirey,  i8i8,  i,  i23),  a  cassé  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Metz  qui  avait  acquitté  une  domestique  dans  l'es- 
pèce suivante.  Celte  domestique  avait  trouvé  chez  sa  maîtresse  une 
bague  à  diamant  qu'une  dame  y  avait  laissé  tomber  la  veille.  Elle 
nia  l'avoir  trouvée,  et  fit  même  semblant  de  la  chercher  avec  les 
autres  personnes  de  la  maison  :  elle  la  vendit  huit  jours  après;  en 
sorte  que  le  fait  était  constant,  et  la  Cour  de  Metz  elle-même  l'avait 
reconnu.  Mais  cette  Cour ,  par  une  fausse  interprétation  des  ar- 
ticles 716  et  717  du  Code  civil,  n'en  acquitta  pas  moins  l'accusée, 
sur  le  fondement  que  le  fait  qui  \n\  était  imputé  ne  constituait  point 
un  vol  qualifié,  et  par  conséquent  un  vol  domestique. 

Le  second  ,  du  i6  juin  1819  (Sirey,  1819,  2,  279),  rendu  par  la 
Cour  de  Nîmes,  a  condamné  comme  coupable  de  vol  un  individu 
qui  ayant  trouvé  une  somme  d'argent  perdue  par  des  gendarmes, 
l'avait  gardée  après  avoir  eu  connaissance  de  la  réclamation  des 
propriétaires. 

Le  troisième  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'A- 
lençon,  jugeant  en  appel ,  qui  avait  renvoyé  de  toutes  poursuites 
une  femme  qui,  ayant  trouvé  sur  un  chemin  une  pièce  de  6  liv. 
renfermée  dans  une  bourse,  avait  nié  au  propriétaire  l'avoir  trouvée. 
(Arrêt  du  4  avril  1828,  rapporté  au  Répertoire  de  M.  Favard,  au 
mot  Propriété ,  sect.  r. 

Enfin,  le  quatrième  ,  rendu  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  2  juin 
1825  (Sirey,  tome  xxvi ,  pari.  2,  page  2) ,  a  pareillement  condamné, 
comme  coupable  de  soustraction  frauduleuse  un  individu  qui,  ayant 
trouvé  un  manteau  perdu  sur  un  chemin ,  avait  nié  au  propriétaire 
lui-même  l'avoir  trouvé. 
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328.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'action  du  pro- 
priétaire contre  le  domaine ,  dans  le  cas  où  la  chose 
a  été  déposée,  ne  dure  trente  ans,  comme  l'action 
ordinaire  de  dépôt. 

329.  Mais  la  durée  de  celle  qu'il  a  contre  Fmven- 
teur  qui  n'a  pas  fait  le  dépôt ,  dépend  de  la  question 
de  savoir  si  ce  sont  les  principes  du  Droit  commun 
qui  sont  applicables,  ou  bien  si  ce  sont  ceux  qui 
paraissent  résulter  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  doivent  être  suivis.  D'après  Fart.  638  de  ce 
Code,  l'action  civile,  ainsi  que  l'action  criminelle 
résultant  d'un  délit,  se  prescrivent  par  trois  ans. 
Or,  ici,  peut-on  dire  il  y  a  délit. 

Néanmoins ,  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive 
suivre  cette  interprétation ,  lors  même  qu'elle  se- 
rait bien  l'expression  fidèle  du  sens  de  cet  art.  638, 
question  dont  nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici. 
Il  y  a  un  fait  de  la  part  de  l'inventeur,  celui  d'avoir 
retenu  la  chose  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir  ; 
ce  fait  est  du  nombre  de  ceux  qui  nuisent  à  autrui 
et  qui  obligent  leur  auteur  à  la  réparation  :  il  en 
est  résulté  une  obligation  personnelle,  du  nombre 
de  celles  qui  sont  régies  par  les  principes  du  Droit 
commun,  aux  termes  des  art.  i382  et  suivans;  et 
cette  obligation ,  qui  consistait  dans  la  restitution 
delà  chose,  n'étant  point,  quant  à  sa  durée,  limitée 
par  une  loi  spéciale,  dure  conséquemment  trente 
ans,  comme  toutes  celles  dont  la  durée  n'a  pas  été 
restreinte  à  un  moindre  laps  de  temps.  (Art.  2262.) 
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On  ne  peut,  en  effet,  contraindre  le  proprié- 
taire de  la  chose  perdue,  à  considérer  uniquement 
comme  un  délit  le  défaut  de  déclaration  :  la  raison 
veut  qu'il  puisse  l'envisager  seulement  sous  les  rap- 
ports civils;  et  par  conséquent,  en  portant  son  ac- 
tion devant  les  tribunaux  civils,  il  doit  être  écouté 
pendant  trente  ans,  parce  qu'il  ne  leur  demande 
que  l'exécution  d'une  obligation  civile. 

33o.  Celui  qui  a  fait  le  dépôt,  et  auquel  il  a  été 
restitué  par  le  domaine  après  les  trois  ans,  est 
obligé  de  le  restituer  au  propriétaire  qui  se  repré- 
sente; et  l'action  à  laquelle  il  est  soumis  dure  aussi 
trente  ans ,  à  partir  toutefois  du  jour  où  il  a  trouvé 
l'objet.  Cette  restitution  n'a  pu  lui  donner  la  pro- 
priété incommutable  de  la  chose  d'autrui,  mais 
seulement  une  propriété  résoluble.  Il  n'a  reçu 
l'objet  qu'avec  l'obligation  de  le  restituer  au  pro- 
priétaire qui  viendrait  le  réclamer,  ou  d'en  resti- 
tuer la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
s'en  trouverait  enrichi,  s'il  en  disposait.  H  n'a  aucun 
titre ,  et  le  propriétaire  a  en  sa  faveur  le  plus  sacré 
de  tous. 

Peu  importe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaille  titre,  et  qu'en  cas  de  perte  de  la  chose,  si  la 
loi  donne  la  revendication,  elle  ne  la  donne  néan- 
moins que  pendant  trois  ans  à  compter  de  la  perte 
(art  2279-2280);  car  cette  double  règle  ne  fait  point 
obstacle  à  la  réclamation  du  maître  qui  prouve 
tout  à  la  fois  qu'il  est  propriétaire  et  que  son  ad- 
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versaire  n'a  aucun  titre  quelconque.  Par  cette 
double  preuve,  il  détruit  la  présomption  résultant 
de  la  possession,  qui,  à  la  vérité,  valait  titre,  faisait 
supposer  que  le  possesseur  avait  légitimement  reçu 
la  chose,  mais  qui  ne  peut  remplacer  absolument 
le  titre,  et  encore  moins  le  droit  de  propriété  lui- 
même,  dès  qu'il  est  démontré,  au  contraire,  qu'il 
n'y  a  ni  propriété  ni  titre  dans  le  possesseur.  S'il 
en  est  autrement  quand  celui-ci  a  reçu  la  chose 
d'un  tiers,  c'est  parce  que  dans  ce  cas  il  a  un  titre, 
celui  d'achat,  de  donation,  de  paiement,  n'importe, 
titre  qu'il  n'est  point,  au  surplus,  obligé  de  prouver 
ni  même  d'alléguer,  et  qui  confère  la  propriété  après 
les  trois  ans,  et  même  de  suite,  si  la  chose  n'a  été 
ni  perdue  ni  volée.  Mais  dans  notre  cas  il  n'y  en  a 
aucun ,  et  le  demandeur  le  prouve  en  établissant 
qu'il  a  perdu  la  chose ,  et  que  l'adversaire  ne  la 
possède  ou  ne  Ta  possédée  que  parce  qu'il  l'a 
trouvée. 

§  IV. 

Des  choses  jetées  a  la  mer  dans  un  gros  temps , 
ou  qui  ont  été  naufragées. 

33 1 .  Nous  avons  parlé  des  objets  qui  sont  du  cru 
de  la  mer,  comme  les  poissons,  les  coquillages,  le 
corail,  les  varechs  ou  autres  plantes  marines;  main- 
tenant il  s'agit  de  retracer  succinctement  les  règles 
générales  relatives  aux  épaves  maritimes  ou  objets 
naufragés,  qui  n(^  sonl  pas  du  cru  de  la  nuM*.  (Vest 
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encore  l'ordonnance  de  la  Marine  qui  les  régit,  du 
moins  généralement. 

33^.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre  les 
effets  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvés  sur  les 
flots ,  et  ceux  échoués  sur  les  grèves  ou  rivages. 

Quant  aux  premiers,  il  en  est  qui  appartiennent 
en  entier  à  celui  qui  les  a  péchés ,  comme  les  an- 
cres tirées  du  fond  de  la  mer,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  réclamées  par  le  propriétaire  dans  les  deux  mois 
de  la  déclaration  qui  doit  en  être  faite.  Mais  si  celui 
qui  a  été  forcé  d'abandonner  ces  objets  a  laissé  une 
marque  flottante  pour  indiquer  l'endroit  où  ils  se 
trouvent,  il  en  conserve  la  propriété.  (Article  2, 
tit.  VIII,  liv.  IV,  et  art.  28 ,  tit.  IX.) 

Pour  les  autres  effets  naufragés  ou  jetés  à  la  mer 
afin  d'alléger  le  vaisseau  dans  une  tempête,  qu'ils 
soient  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvés  sur  les 
flots,  ceux  qui  les  ont  péchés  ou  trouvés  doivent 
les  mettre  en  sûreté ,  et  en  faire  leur  déclaration 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  Ces  effets 
doivent  ensuite  être  proclamés  dans  les  ports  et 
villes  maritimes  les  plus  proches,  à  la  diligence  du 
ministère  pubHc.  (Liv.  IV,  tit.  IX,  art.  19  et  21.) 

La  troisième  partie  de  ces  effets  doit  être  inces- 
samment, et  sans  frais,  délivrée  en  espèces  ou  de- 
niers à  ceux  qui  les  ont  trouvés  ou  péchés  :  les 
deux  autres  tiers  sont  déposés  pour  être  rendus  au 
propriétaire,  s'il  réclame  dans  l'an  et  jour  de  la 
proclamation  ;  après  ce  terme,  aucune  réclamation 
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n'est  admise  :  la  propriété  en  appartient  au  do- 
maine, sous  la  déduction  des  frais  de  justice.  {Ibid. , 
art.  i[\  et  27.) 

333.  S'il  s'agit  d'effets  sauvés  au  moment  ou  à 
la  suite  d'un  naufrage  auquel  on  travaille  actuelle- 
ment ,  on  suit  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
10  janvier  1770  (1).  Ceux  qui  les  ont  sauvés  ne 
peuvent  prétendre  que  les  frais  du  sauvetage.  Si  le 
propriétaire  ne  réclame  pas  dans  l'an  et  jour,  le 
fisc  profite  de  la  totalité. 

Néanmoins ,  l'argent,  les  bijoux  et  autres  choses 
de  prix  trouvés  sur  un  cadavre  noyé ,  appartien- 
nent pour  un  tiers  à  l'inventeur ,  et  pour  les  deux 
autres  tiers  au  domaine,  si  les  parties  intéressées 
ne  réclament  pas  dans  l'an  et  jour.  [Ibid.,  liv.  IV, 
tit.  IX,  art.  36.) 

334.  D'après  la  loi  du  9  août  1791 ,  le  juge  de 
paix  est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  ef- 
fets provenus  d'échouement ,  bris  ou  naufrage;  de 
vendre  de  suite  les  effets  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  conservés;  et  s'il  ne  se  présente  point 
de  réclamation  dans  le  mois ,  il  doit  procéder ,  en 
présence  du  chef  des  classes  le  plus  prochain  ,  à  la 
vente  des  marchandises  les  plus  périssables, et,  sur 
les  deniers  en  provenant,  payer  les  salaires  des  ou- 
vriers, suivant  la  taxe  qu'il  en  aura  f^iite  provisoi- 


(i)  Voyez  celle  ordonnance  à  l'arlicle  Naufrage  du  Répertoire  de 
M.  Favard,  à  qui  nous  empruntons  en  grande  parlie  l'annUse  de  ces 
dispositions,  qu'il  retrace  au  mol  Propriété^  secl.  i 
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rement,  et  sans  frais.    (Art.   3  et  G  du  tit.  I,  et 
art.  I  du  tit.  V.  de  ladite  loi.) 
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335.  Les  publicistes  considèrent  le  butin  fait  à  la  guerre  comme 

une  acquisition  légitime,  d'après  les  principes  du  Droit 
des  gens. 

336.  Antiquité  de  cette  institution. 

337.  Comment  elle  se  justifie. 

338.  Deux  principes  dominent  ce  grave  sujet. 

339.  Le  premier j  qui  dérive  du  système  de  Puffendorf  et  autres 

publicistes,  est  terrible  dans  ses  conséquences  ;  et  il  est 
encore  suivi  dans  presque  toute  sa  rigueur  dans  les 
guerres  maritimes  ou  la  course  en  mer. 

340.  L'autre,  qui  résulte  de  la  doctrine  de  Montesquieu,  a  des 

effets  moins  désastreux  pour  les  peuples  ;  et  c'est  celui 
qui  est  presque  généralement  observé  en  Europe  dans 
les  guerres  de  terre. 

341.  Ce  qui  a  lieu  ordinairement  à   l'égard  des  pays  conquis 

dans  V  état  politique  actuel  des  peuples  européens. 

342.  Ce  qui  appartient  à  l'État  des  choses  prises  à  l'ennemi, 

et  ce  qui  est  ordinairement  laissé  aux  soldats. 

343.  Tant  que  dure  la  guerre,  l'ennemi  nous  reprend  légitime- 

ment ce  que  nous  lui  avons  pris. 

335.  Les  publicistes  considèrent  le  butin  fait  à 
la  guerre,  prœda  bellica^  comme  une  acquisition 
légitime,  sinon  suivant  les  principes  du  christia- 
nisme et  même  du  pur  Droit  naturel,  qui,  fondés 
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sur  rhiimanité  et  l'amour  de  nos  semblables ,  re- 
poussent tout  ce  qui  tend  à  leur  nuire  et  à  les  as- 
servir, du  moins  sur  les  règles  du  Droit  des  gens, 
tel  que  l'ont  fait  les  divisions  des  hommes  et  leur 
funeste  penchant  à  la  domination.  Et  cette  manière 
d'acquérir  la  propriété  est  une  sorte  de  droit  d'oc- 
cupation. 

336.  Si  cet  usage  pouvait  être  justifié  par  son 
antiquité,  il  faut  convenir  qu'il  serait  digne  de  res- 
pect; car  les  plus  anciennes  lois  romaines  le  con- 
sacrent moins  encore  qu'elles  ne  le  reconnais- 
sent (i).  Suivant  elles,  non-seulement  les  choses  de 
l'ennemi,  mais  l'ennemi  lui-même,  ainsi  fait  es- 
clave, devenait  la  propriété  du  vainqueur  (2)  ;  et 
par  une  inévitable  réciprocité,  le  Romain  prison- 
nier de  guerre  devenait  esclave  à  son  tour. 

L'esclavage  est  inconnu  dans  nos  mœurs;  mais  le 
Droit  public,  modifié  sans  doute  par  les  principes 
modernes,  n'est  point  totalement  changé  quant 
aux  choses  prises  à  l'ennemi  :  on  peut  encore  les 
acquérir  par  la  seule  occupation. 

337.  «L'état  de  guerre,  dit  à  peu  près  Puffen- 
dorf  (3) ,  rompt  entre  les  parties  belligérantes  tous 
les  droits  qui  doivent  être  observés  dans  la  paix, 


(i)  f^oycz  la  L.  5,  §  7,  ff,  de  Acquit,  rer.  dom.,  et  la  L.   i,  §  i,  ff-  de 
Acquir.  vel  amiit.  possess. 

(î)  Ce  qui  n'avait  pas  lieu,  toutefois,   dans   les  guerres  civiles. 

I..  3  1,  §  I,  ft.  de  CaptU'.  et  posclim.  re\'ers. 

(3)  De  Jure  naturali  et  i^etitliiTi  ,  lih.  iv,  onp.  '>,  §  i-î- 
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et  anéantit  dès  lors  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose la  propriété  ;  en  sorte  que  Ton  n'est  tenu  de 
respecter  celle  de  l'ennemi  qu'autant  que  l'huma- 
nité le  conseille.  Ce  n'est  pas,  assurément,  qu'il 
cesse  d'être  le  maître  de  sa  chose  ;  mais  c'est  parce 
que,  par  rapport  à  nous,  c'est  comme  s'il  ne  l'était 
plus;  tellement  que  ses  biens  sont  à  notre  égard 
comme  des  biens  vacans  et  sans  maître,  dont  par 
conséquent  nous  pouvons  légitimement  nous  em- 
parer par  droit  de  premier  occupant.  » 

338.  Deux  principes  dominent  ce  grave  sujet  : 
l'un,  qui  embrasse  tout  le  système  de  Puffendorf 
et  de  tous  ceux  qui,  comme  lui,  ont  écrit  sur  le 
Droit  public  d'après  les  mœurs  des  anciens  peuples, 
chez  lesquels  les  lumières  de  la  raison ,  de  la  justice 
et  de  l'humanité  n'avaient  pas  encore  jeté  de  bien 
vives  clartés ,  c'est  que  nous  pouvons  licitement 
faire  à  l'ennemi  tout  le  mal  qui  peut  tourner  à 
notre  avantage;  et,  il  faut  l'avouer,  ce  terrible 
principe  n'a  presque  toujours  été  que  trop  fidèle- 
ment observé. 

L'autre,  qu'il  appartenait  à  l'illustre  auteur  de 
l'Esprit  des  lois  (i)  de  poser  avec  cette  supériorité 
de  génie  qui  a  immortalisé  son  ouvrage,  c'est  que, 
dans  la  guerre,  on  doit  faire  à  ses  ennemis  le  moins 
de  mal  possible,  sans  nuire  à  ses  intérêts. 

339.  Ainsi,  le  premier  de  ces  axiomes  commande 

(t)  Liv.  X,  chap.  net  m  analysés. 
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pour  ainsi  dire  le  mal,  et  ce  n'est  que  par  exception 
qu'il  l'interdit,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  ne  peut 
être  d'aucune  utilité.  Mais,  il  faut  le  dire ,  comme 
à  la  guerre  l'utilité  est  souvent  éloignée,  indirecte, 
et  qu'elle  n'est  d'ailleurs  pas  susceptible  d'être  sen- 
tie par  tous  de  la  même  manière,  le  mal ,  suivant 
ce  premier  principe,  serait  le  génie  qui  devrait 
presque  toujours  diriger  les  actions  des  contendans 
les  uns  à  l'égard  des  autres.  Aussi  voyons-nous  que 
dans  les  guerres  maritimes  entreprises  même  de 
nos  jours,  ils  se  font  réciproquement  tout  celui 
qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  se  faire,  en  capturant 
les  navires  des  particuliers,  même  quand  le  com- 
merce qu'ils  ont  pour  objet  est  entièrement  étran- 
ger aux  causes  de  la  guerre,  aux  moyens  de  la  faire, 
et  même  à  son  but.  C'est  ainsi  que  l'avidité  des 
individus  est  sollicitée,  excitée  même  par  chacune 
des  parties  belligérantes,  afin  qu'ils  réunissent  leur 
force  et  leurs  moyens  à  la  force  et  aux  moyens 
généraux  pour  les  augmenter  :  de  là  les  arméniens 
en  course,  et,  pour  les  effectuer,  cette  autorisation 
des  gouvernemens  donnée  sous  le  titre  de  lettre  de 
marque,  qui  érige  en  quelque  sorte  en  potentat 
le  simple  citoyen  possesseur  d'un  frêle  bâtiment, 
en  lui  attribuant  ainsi  le  droit  de  faire  la  guerre 
pour  son  propre  compte,  de  s'emparer  à  son 
profit  des  vaisseaux  marchands  appartenant  aux 
sujets  de  la  puissance  ennemie,  et  même  quelque- 
fois de  saisir  aussi  ceux  des  neutres  comme  ceux 
qui  appartiennent  à  cet  État.  Tel  est  le  droit  connu 
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sous  le  nom  de  prise  maritime.  Nous  ne  pouvons  en 
développer  ici  les  principes;  nous  renvoyons  au 
Répertoire  de  M.  Favard  de  Langlade ,  qui  nous  a 
paru  les  avoir  retracés  avec  force,  méthode  et 
clarté,  en  s'appuyant  des  décisions  importantes 
intervenues  sur  ce  droit  exorbitant. 

3/io.  L'autre  axiome,  au  contraire,  plus  conforme 
à  l'humanité  et  à  l'intérêt  bien  entendu  des  peuples  et 
des  gouvernemens  eux-mêmes  (car  la  guerre  doit 
avoir  un  terme,  et  la  victoire  presque  toujours  est 
suivie  des  revers  ) ,  ne  veut  le  mal  que  par  exception, 
ou  plutôt  l'excuse  comme  effet  de  la  nécessité;  et 
c'est  ce  principe  qui  a  heureusement  fini  par  préva- 
loir dans  les  guerres  de  terre  élevées  entre  les  peuples 
de  l'Europe.  Se  faisant  avec  des  armées  organisées, 
ordinairement  approvisionnées  de  ce  qui  leur  est 
nécessaire  pour  subsister,  ou  qui  se  le  procurent 
par  des  réquisitions  qui  frappent  sur  la  masse  des 
citoyens  du  pays  envahi,   les  propriétés   particu- 
culières  sont  généralement  respectées  ;  et  ce  n'est 
que  dans  des  cas  rares,  comme  celui  d'une  ville 
prise  d'assaut ,  où  les  terribles  lois  de  la  guerre  ont 
autorisé  le  pillage,  ou  bien  dans  celui  où  les  habi- 
tans  eux-mêmes  ont  pris,    comme  partisans,   les 
armes  contre  le  vainqueur,  et  se  sont  ainsi  volon- 
tairement soumis  aux  chances  et  aux  dangers  des 
événemens  militaires,  que  ces  règles  sont  mécon- 
nues par  les  armées  bien  disciplinées. 

341.  Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  où  sont 
IV.  ,n 
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parvenus  les  peuples  de  l'Europe ,  on  obsers^e  gé- 
néralement dans  la  guerre  les  usages  suivans  : 

Le  territoire  conquis  reste  souvent,  en  tout  ou 
en  partie,  au  vainqueur,  et  ses  habitans  deviennent 
citoyens  de  l'État  conquérant.  Toutefois,  la  guerre 
se  terminant  par  des  traités,  ce  sont  ces  traités  qui 
confirment  l'occupation  ou  la  conquête,  sous  la 
forme  de  cession  de  tout  ou  partie  du  territoire 
envahi.  11  se  fait  même  quelquefois ,  dans  ces  cir- 
constances, des  abandons  réciproques,  des  échan- 
ges de  pays  autres  que  ceux  où  la  guerre  a  régné. 

342.  L'artillerie,  les  armes  de  toute  espèce,  les 
munitions  de  guerre,  les  approvisionnemens  mili- 
taires que  les  milices  à  la  solde  de  l'État  prennent 
H  l'ennemi,  appartiennent  à  l'État;  et  les  généraux 
ou  soldats  qui  en  retiendraient  quelque  chose  pour 
eux  se  rendraient  coupables  de  péculat  (i). 

Parmi  les  choses  mobilières ,  on  abandonne  or- 
dinairement aux  soldats  les  bagages  qu'ils  ont  en- 
levés à  l'ennemi.  On  leur  laisse  aussi  ce  qu'ils  ont 
pris  dans  le  pillage  ou  à  la  maraude,  lorsque  ces 
redoutables  fléaux  de  la  guerre  ont  été  autorisés 
par  les  chefs. 

343.  Mais,  dit  Puffendorf,  comme  nous  sommes 
ennemis  à  l'égard  de  nos  ennemis,  ils  ont  le  droit 
de  nous  reprendre  ce  que  nous  leur  avons  pris  ; 

(i)  Tels  étaient  les  principes  du  Droit  romain  :  L.  penu/t.,\(.  ad 
Uj^em  Jiiliam  pecul.  ;  et  ils  sont  encore  applicables,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  toujours  été  sévèrement  observés. 
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en  sorte,  conclut  Heinneccius  (1),  que  le  butin 
que  nous  avions  fait  sur  eux  n'est  censé  nous  ap- 
partenir définitivement  par  rapport  à  eux  (2),  que 
lorsqu'il  a  été  conduit  dans  des  lieux  protégés  par 
notre  puissance  publique  (3),  puisque  jusque-là 
nous  pouvons  le  perdre  d'un  moment  à  l'autre. 
Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  observations, 
qui  appartiennent  essentiellement  au  Droit  public. 

CHAPITRE  III. 

Du  droit  d'accession. 

SOMMAIRE. 

344.   Ce  qu'on  entend  par  droit  d'accession. 

ZAb.   Comment,  dans  le  Code,  l'accession  est-elle  considérée? 

Le  propriétaire  acquiert  les  fruits  par  droit  d'accession  ; 

quant  aux  autres  qui  jr  ont  droit,  c'est  pour  eux  une 

manière  d' acquérir  principale. 

346.  //  est  vrai,  quant  au  possesseur  de  bonne  foi,  qu'il  repré- 

sente presque  le  maitre  de  la  chose;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  fiction  de  droit. 

347.  Division  du  chapitre. 

(i)  Elementa  juris  ,  00348. 

(2)  Car ,  par  rapport  aux  nôtres ,  nous  sommes  propriétaires  in- 
commutables  par  le  fait  seul  de  l'occupation  ;  tellement  que  celui 
d'entre  eux  qui  nous  prendrait  les  choses  par  nous  prises  à  l'ennemi, 
commettrait  un  véritable  vol,  punissable  comme  les  vols  ordinaires, 
et  cela,  lors  même  que  ces  choses  lui  auraient  appartenu  avant  la 
guerre.  Néanmoins  l'arti-cle  8  de  l'ordonnance  de  la  Marine,  au  titre 
des  Prises  ,  exige  que  les  vaisseaux  français  aient  été  au  pouvoir  de 
l'ennemi  au  moins  pendant  vingt-quatre  heures,  pour  que  la  capture 
qui  en  est  faite  sur  lui  soit  réputée  de  bonne  prise  ;  sinon  ,  le  navire 
doit  être  restitué  au  propriétaire  français,  aveclout  ce  qui  était  dedans. 

(3)  L.  5,  §  I,  ff.  de  Capt'w.  et post.  revers. 
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344-  L'accession  est  une  manière  d'acquérir  du 
Droit  naturel ,  consacrée  par  la  loi  civile,  et  d'après 
laquelle  tout  ce  qui  est  un  produit,  une  dépen- 
dance d'une  chose,  est  acquis  au  propriétaire  de 
cette  chose,  par  la  seule  force  et  puissance  du  droit 
de  propriété.  (Art.  546-55 1.) 

Ainsi,  une  chose  est  l'accessoire  d'une  autre,  ou 
parce  qu'elle  en  a  été  produite,  ou  parce  qu'elle  y 
a  été  unie ,  soit  naturellement ,  soit  artificiellement. 
Le  principal,  au  contraire,  subsiste  par  lui-même. 

Cette  chose  peut  avoir  été  produite  par  un  meu- 
ble (i)  ou  par  un  immeuble. 

Elle  peut  aussi  avoir  été  unie  à  une  chose  im- 
mobilière ou  à  une  chose  mobilière. 

345.  L'accession  est ,  en  effet,  considérée  dans  le 
Code  tant  par  rapport  à  ce  qui  est  produit  par 
la  chose ,  que  par  rappport  à  ce  qui  s'y  unit  et  s'y 
incorpore  (art.  546).  Cependant  il  n'y  a  réellement 
que  le  propriétaire  qui  acquière  les  fruits  par  droit 
d'accession,  et  comme  manière  dérivée,  secon- 
daire; car  pour  le  simple  possesseur,  il  les  acquiert 
par  la  seule  perccplion  qu'il  en  fait,  unie  à  sa 
bonne  foi;  et  c'est  pour  lui  luie  manière  d'acquérir 
principale,  originaire,  ne  supposant  aucune  pro- 
priété préexistante  en  sa  personne.  L'usufruitier, 
le  fermier  et  le  colon  partiaire  acquièrent  aussi  les 


(i)  Par  rxcniplr ,  lo  rrolt   ilcs  animauv  (jiii  ne  sont  peint  ininicu- 
Jjles  pat  dislinatiun. 
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fruits  par  la  perception,  unie  à  leur  litre  d'usufrui- 
tier, de  fermier  ou  de  colon;  mais  c'est  encore 
pour  eux  une  acquisition  principale,  puisqu'ils  ne 
sont  point  propriétaires  de  la  chose  qui  produit 
ces  fruits. 

346.  Il  est  vrai,  quant  au  possesseur  de  bonne 
foi,  qu'il  est  considéré,  par  rapport  aux  fruits  par 
lui  perçus,  comme  étant  pêne  loco  do  mini  (^i)'^  mais 
cette  fiction  de  droit  est  loin  d'avoir  tous  les  effets 
de  la  réalité,  et  elle  ne  détruit  en  aucune  manière 
la  justesse  de  notre  observation,  quoique  nous 
convenions  volontiers  que  l'acquisition  des  fruits 
est  une  sorte  d'accession  à  la  possession  de  bonne 
foi.  Mais  la  possession  n'est  pas  la  propriété  :  aussi 
beaucoup  de  docteurs  considèrent-ils  l'acquisition 
des  fruits  par  tout  autre  que  le  propriétaire  du 
fonds,  par  le  possesseur  de  bonne  foi  lui-même, 
comme  un  mode  principal  d'acquisition  distinct 
de  celui  de  l'accession,  qui  est  évidemment  secon- 
daire et  dérivé;  et  nous  partageons  leur  sentiment. 

347.  Nous  traiterons,  dans  une  première  section , 
du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 
chose; 

Dans  une  seconde,  de  l'acquisition  des  fruits  par 
le  possesseur  de  bonne  foi  ; 

Dans  une  troisième,  de  l'accession  relativement 
aux  choses  immobilières  ; 


(l)  L.  stS,    §    I,   ff.   de    Usur.    et  frucl.  L.  48,   ff.   de  Jcquir.  rerum 
domin. 
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Et  dans  une  quatrième ,  de  l'accession  relative- 
ment aux  choses  mobilières. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

SOMMAIRE. 

348.  Ce  qui  est  produit  par  la  chose  s'appelle ,  en  général , 

fruit.  Diverses  espèces  de  fruit  s. 

349.  Le  propriétaire  acquiert  les  fruits  par  droit  d'accession , 

mais  à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours  et 
de  semences  fait  par  des  tiers  même  de  mauvaise  foi. 
Droit  romain  contraire ,  du  moins  en  principes  purs. 

348.  En  général,  ce  qui  est  produit  par  la 
chose  s'appelleyr^//^.  Le  trésor  n'est  donc  pas  un 
fruit  :  c'est  une  espèce  d'accession  improprement 
dite  ,  quant  à  la  portion  attribuée  au  propriétaire  , 
et  voilà  tout.  11  en  est  ainsi  de  quelques  autres  ac- 
cessoires (1). 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  fruits  : 

1°  Les  fruits  naturels,  qui  sont  les  produits  spon- 
tanés de  la  terre,  comme  les  bois,  le  foin,  les  olives 
et  autres  fruits  des  arbres,  même  de  ceux  qui  ont 
été  plantés  de  main  d'honniie  ;    car  la  plantation 


(i)  Ainsi  le  produit  des  mines,  carrières  et  tourbicros  non  ou- 
vertes au  moment  où  commence  la  jouissance  de  l'usuliuitier ,  ou 
du  mari  ,  ne  leur  appartient  pas,  quoiqu'ils  aient  droit  à  tous  les 
fruits. 

Il  en  est  de  mèm«'  (l(vs  futaies  non  mises  en  coupes  réglées. 


Tit.  II.  De  la  Propriété.  295 

faite,  les  fruits  viennent  naturellement  sans  cul- 
ture (i). 

Le  produit  et  le  croît  des  animaux  est  aussi  un 
fruit  naturel  (art.  583),  et  c'est  le  propriétaire  de 
la  femelle  qui  devient  propriétaire  du  produit  ; 
comme  à  Rome,  où  l'odieux  droit  d'esclavage  était 
si  déplorablement  en  vigueur,  l'enfant  d'une  femme 
esclave  appartenait  au  maître  de  cette  dernière  (2). 
Lepropriétaire  du  père  n'y  avait  aucun  droit,  parce 
que  le  père  est  incertain  et  réputé  inconnu. 

Et  cependant  il  faut  donner  des  soins  aux  ani- 
maux domestiques  pour  les  faire  procréer  :  il  faut 
les  nourrir,  les  loger,  les  soigner  dans  leurs  mala- 
dies; aussi  plusieurs  jurisconsultes  ont-ils  prétendu 
que  le  croît,  le  lait  et  la  laine  sont  des  fruits  indus- 
triels (3). 

2° Les  fruits  industriels,  c'est-à-dire  ceux  que 
l'on  n'obtient  de  la  terre  qu'au  moyen  de  la  cul- 


(i)  Voy.  Vinnius,  §  85,  Instit.,  de  Rer.  divis. ,  n°  i,  et  les  docteurs 
et  naturalistes  qu'il  cite  à  ce  sujet. 

(a^  Néanmoins,  Justinien  dit,  dans  ses  Institutes ,  §  37,  au  même 
titre,  d'après  Caïus  (L.  2,  ff.  de  Usur.etfruct),  que  l'enfant  d'une 
esclave  n'est  point  un  fruit,  par  la  raison  que  les  fruits  étant  pro- 
duits par  la  nature  pour  l'homme,  il  serait  absurde  que  l'homme 
lui-même  fût  un  fruit;  en  conséquence,  l'usufruitier  de  la  mère 
ne  devenait  point  propriétaire  de  l'enfant.  Cette  raison  n'est  pas 
très  concluante:  elle  n'avait  touché  ni  Scsevola  ,  niManilius,  qui 
décidaient,  au  contraire,  que  l'enfant  de  la  femme  esclave  est  un 
fruit.  Quoi  qu'il  en  soit ,  c'était  un  accessoire,  et,  à  ce  titre,  il  ap- 
partenait au  maître  de  la  mère. 

(3)  Foyezyinnius,  au  même  endroit. 
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ture,    comme  les   légumes,   les  céréales ,  les  rai- 
sins ,'i).  (Art.  583.) 

3°  Les  fruits  civils ,  qui  sont  les  loyers  des  mai- 
sons, les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arré- 
rages des  rentes.  (Art.  584.) 

Par  une  dérogation  aux  principes  de  l'ancien 
Droit,  on  a  rangé  parmi  les  fruits  civils  le  prix  des 
baux  à  ferme  {ibid.).  Ainsi  il  n'est  plus,  sous  ce 
rapport,  simplement  représentatif  de  la  récolte.  Ce 
changement  de  principes  a  d'importantes  consé- 
quences, que  nous  expliquerons  au  titre  de  VUsu- 
fruit. 

349.  Toutes  ces  sortes  de  fruits  appartiennent 
au  propriétaire  par  droit  d'accession.  (Art.  547-) 

«Néanmoins,  porte  l'article  suivant,  les  fruits 
«produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  pro- 
«priétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais 
udes  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des 
K  tiers.  » 


(i)  La  L.  45,  ff.  de  Usuris  etfruct. ,  établit  clairement  une  distinc- 
tion entre  ces  deux  espèces  de  fruits.  Elle  avait  plus  d'importance 
dans  le  Droit  romain  qu'elle  n'en  a  chez  nous  ,  où  elle  est  de  pure 
doctrine.  En  effet,  dans  la  donation  entre  époux  ,  laquelle,  en  prin- 
cipe, était  nulle,  l'époux  donataire  gardait  les  fruits  industriels,  et 
il  restituait  les  fruits  naturels  (même  loi  ).  Mais  hors  ce  cas,  le  pos- 
sesseur gagnant  les  fruits  naturels  comme  les  autres,  ces  mots,/jro 
cura  et  culiiirâ ,  que  l'on  trouve  au  §  35  ,  I>stit.,  de  Jier.  divis.j  in- 
diquent plutôt  le  motif  général  de  la  loi  en  lui  accordant  les  fruits, 
qu'ils  n'expriment  une  condition  nécessaire  pour  qu'il  les  acquière. 
D'ailleurs,  les  fruits  naturels  eux  mêmes  ont  toujours  plus  ou  moins 
Ix^soin  de  soins  ri  Je  surveillance. 
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Cette  disposition  est   tout-à-fait  équitable  :  on 

ne   doit  point  s'enrichir  aux    dépens  d'autrui,  et 

d'ailleurs  il  ny  a  de  fruits  que  dépenses  déduites. 

Cependant  elle  exige  une  explication. 

Suivant  le  Droit  romain  aussi  on  ne  devait 
point  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  et  la  règle 
iiulli  surit fructus ,  nisi  impensis  deductis,  nous  vient 
de  cette  législation.  Pourtant  celui  qui  avait  à  ses 
dépens,  et  de  bonne  foi,  ensementé  le  fonds  d'au- 
trui, ne  pouvait  recouvrer  le  prix  de  ses  semences 
et  de  ses  travaux  qu'en  opposant,  sur  la  demande 
en  revendication  du  propriétaire,  l'exception  de 
dol ,  et  pour  cela  il  fallait  qu'il  possédât  encore  le 
fonds  (i);  sinon  il  ne  lui  restait  aucun  moyen  d'être 
indemnisé  de  ses  dépenses  (2).  S'il  avait  ensemencé 
de  mauvaise  foi,  il  était  censé  avoir  voulu  faire 
don  de  ses  semences,  et  il  ne  pouvait,  même  dans 
le  cas  où  il  possédait  encore  le  fonds,  en  réclamer 
le  montant  par  voie  de  rétention  (3). 

Il  n'est  pas  douteux,  sur  le  premier  cas,  celui 
où  le  tiers  a  ensemencé  de  bonne  foi ,  et  qu'il  ne 
possède  plus   le  fonds,  que  le    Code    s'est    éloi- 


(i)  §     2,  Insttt,,  Je  Rer.  divis.  Foj.  Vinnius  sur  ce  paragraphe. 

(3)  Du  moins  en  droit  strict,  car,  suivant  plusieurs  interprètes, 
qui  se  fondent  sur  la  loi  6  ,  §  3 ,  ff.  de  JSegot.  gest.,  où  l'on  suppose 
même  que  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'autrui  agissait  de  mauvaise  foi, 
dans  son  propre  intérêt,  il  peut  intenter  l'action  negodomm  gesto- 
rum  [saltem  Kitilis)\  et  la  loi  36,  §  5,  et  la  loi  87  ,  ff.  de  Hered.  petit., 
accordent  même  la  restitution  des  impenses  au  possesseur  de  l'hé- 
rcdilé,  quoiqu'il  fût  de  mauvaise  foi. 

(3}  L.  Il,  Code  de  Rei  vind.  Vinniu? .  sur  le  §  32  précité. 
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gné  de  la  sévérité  des  principes  du  Droit  romain  ; 
en  conséquence,  que  ce  tiers  n'a  une  action   en 
indemnité. 

Mais  sur  le  second  cas,  celui  où  le  tiers  a  ense- 
mencé de  mauvaise  foi,  sachant  que  c'était  le  fonds 
d'autrui,  il  ne  paraît  pas  aussi  évident,  au  premier 
coup  d'œil,  quoique  le  tiers  possède  encore ,  qu'on 
ait  entendu,  par  dérogation  à  ces  mêmes  principes, 
lui  accorder  une  action  pour  être  indemnisé  de  ses 
déboursés  et  de  ses  travaux,  même  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  l'avantage  qui  en  est  résulté  pour 
le  propriétaire  ;  car  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  toujours  vu  avec  défaveur.  Pourtant  il  nous  pa- 
raît certain  qu'il  en  doit  être  ainsi. 

En  effet ,  de  quels  tiers  l'article  548  peut-il  vou- 
loir parler,  si  ce  n'est  des  tiers  de  mauvaise  foi, 
puisque,  les  tiers  possesseurs  de  bonne  foi  gagnant 
les  fruits  (art.  649),  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a 
aucuns  frais  de  labours  et  de  semences  à  leur  res- 
tituer ? 

Ce  n'est  pas  assurément  des  envoyés  en  posses- 
sion des  biens  des  absens  :  leurs  droits  quant  aux 
fruits  sont  réglés  par  l'article  127,  et  s'applique 
exactement  à  ce  cas  la  maxime  nulli  swit  fructus^ 
nisi  impensis  dediictis. 

Ce  n'est  pas  non  plus  de  l'usufruitier,  puisque, 
d'après  l'article  585,  il  n'a  aucune  indemnité  à 
réclamer  pour  les  labours  et  semences  des  fruits 
qui  sont  pendans  par  branches  ou  racines  au 
moment  où  cesse  l'usufruit;  ni  du  mari  à  l'égard 
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des  frais  de  labours  et  de  semences  qu'il  a  faits  sur 
les  biens  de  sa  femme ,  quand  les  fruits  sont  encore 
pendans  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage; 
car  les  droits  et  les  obligations  respectifs  des  époux 
relativement  à  ces  objets  se  régissent  par  les  prin- 
cipes du  titre  du  Contrat  de  mariage  (1). 

Enfin  cet  article  n'entend  pas  parler  d'un  tiers 
qui,  comme  mon  tuteur,  ou  en  vertu  de  mon  man- 
dat, ou  qui,  en  mon  absence,  et  pour  ne  pas  laisser 
mes  biens  sans  culture ,  a  ensemencé  mes  terres , 
puisque  ce  cas  étant  régi  par  les  principes  de  la 
tutelle,  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires,  la 
disposition  serait  évidemment  superflue. 

Ce  n'est  donc  que  des  tiers  qui  ont  ensemencé 
pour  eux,  dans  la  vue  d'acquérir  les  fruits,  que 
cet  article  peut  vouloir  parler.  Or,  nous  le  répé- 
tons :  ou  ces  tiers  gardent  les  fruits  comme  posses- 


(i)  En  matière  de  communauté,  on  suit,  en  effet,  la  disposition  de 
la  Coutume  de  Paris  (art.  23i),  qui  voulait  que  chacun  des  époux 
eût  seul  les  fruits  pendans  sur  ses  propres  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  moitié  des  frais 
des  labours  et  semences.  Pothier ,  de  la  Communauté,  n°  iog  et 
suiv. 

Dans  le  cas  du  régime  dotal ,  on  déduit  les  frais  des  fruits  de  la 
dernière  année  avant  de  faire  le  partage  de  ces  mêmes  fruits. 

Et  sous  le  régime  d'exclusion  de  la  communauté  ,  la  femme,  qui 
reprend  les  fruits  pendans,  doit  indemnité  au  mari  ou  à  ses  héritiers 
pour  tous  les  frais  des  labours,  semences  et  travaux,  puisqu'ils  ont 
été  faits  aux  dépens  du  mari.  Le  principe  est  le  même  que  dans  le 
cas  de  communauté  ,  quoique  dans  celui-ci  l'indemnité  ne  soit  que 
de  moitié,  parce  que  c'est  la  communauté  qui  a  fait  les  frais.  Aussi , 
si  la  femme  renonçait,  elle  devrait  indemnité  pour  la  totalité  de  ces 
mêmes  frais.  Pothier,  n°  212. 
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seurs  de  bonne  foi,  et  alors  il  n'y  a  aucune  indem- 
nité à  leur  accorder  pour  frais  de  labours  et  de 
semences;  ou  ils  les  restituent  parce  qu'ils  sont  de 
mauvaise  foi,  et  à  eux  seuls  peut  s'appliquer  la  dis- 
position de  la  loi,  qui  veut  que  le  propriétaire  n'ait 
les  fruits  qnci  la  charge  de  restituer  les  frais  des  la- 
bours et  semences  faits  par  des  tiers. 

Aurait-on  voulu,  en  effet,  ne  comprendre  dans 
une  règle  aussi  générale  que  le  cas  unique  où  le 
possesseur  a  ensemencé  d'abord  de  bonne  foi ,  et 
qu'il  a  ensuite  été  constitué  en  mauvaise  foi  avant 
que  les  fruits  aient  été  levés,  cas  dans  lequel  il  a 
dû  cultiver  en  bon  père  de  famille,  et  où  cependant 
il  doit  les  rendre?  cela  est  improbable. 

Disons  donc  qu'on  s'est  éloigné  de  la  rigueur  et 
de  la  subtilité  des  principes  purs  du  Droit  romain 
sur  ce  point,  comme  le  prouve  notre  article  555 
combiné  avec  le  §  3o,  aux  Institutes,  de  Rer.  divis.,  et 
comme  le  prouve  aussi  l'article  i  38i;  en  sorte  qu'il 
n'est  pas  permis  cliez  nous  de  s'enrichir,  même  aux 
dépens  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi.  A  cet  égard, 
nous  avons  rejeté  toutes  ces  fictions,  toutes  ces 
suppositions  démenties  par  la  nature  des  choses, 
que  le  possesseur  est  censé  avoir  voulu  faire  don 
de  ses  semences,  de  ses  matériaux,  de  ses  travaux, 
et  des  impôts  qu'il  a  payés ,  impots  qui  ont  toujours 
été  une  charge  des  fruits  :  nous  avons  ainsi  tranché 
toutes  ces  difficultés  qui  naissaient,  dans  cette  lé- 
gislation, du  conflit  des  règles  du  droit  strict  et 
des  principes  de  l'équité  ;  nous  avons  adopté  de  pré- 
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férence  ceux  qui  sont  consacrés  par  les  lois  36 
et  37,  ff.  de  Petit.  Iiered.,  qui  s'éloignent  diamétra- 
lement des  premières;  et  telle  était  notre  ancienne 
jurisprudence  (1). 

SECTION  II. 

De  r acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi 
SOMMAIRE. 

350.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  produits  delà  chose 

réputés  fruits  ;  dans  le  cas  où  il  est  de  mauvaise  foi ^  il 
les  restitue  avec  la  chose. 

351.  Quand  le  possesseur  est-il  de  bonne  foi? 

352.  Généralement,  les  vices  de  forme  de  /'acte  d'acquisition 

ne  constituent  pas  ce  quon  appelle  vices  du  litre. 

353.  //  n'en  serait  pas  ainsi  du  cas  où,  un  individu  achèterait 

sciemment  d'un  tuteur  „   les  biens   d'un  mineur ^  sans 
l'emploi  des  formalités. 

354.  Dans  certains  cas,  on  peut  gagner  les  fruits  quoiqu'on. 

ne  puisse  prescrire. 

355.  Pour  la  prescription,  la  bonne  foi  nest  requise  que  dés  le 

principe,  tandis  que  pour  l'acquisition  des  fruits  elle 
est  exigée  à  chaque  fait  de  perception. 

356.  Si  la  prescription  fnit  par  s'accomplir,   le  possesseur 

garde  les  fruits  qu'il  a  perçus  même  à  une  époque  où 
il  savait  déjà  que  c'était  la  chose  d' autrui. 

357.  L'héritier  de  celui  qui  ne  pouvait  acquérir  la  chose  par  telle 

ou  telle  espèce  de  prescription^  peut  néanmoins  gagner 
les  fruits,  s'il  est  lui-même  de  bonne  foi  :  controversé. 

358.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  :  conséquence.  Corn- 

(r)  Foyez  I.aconibe,  au  mot  Fruits ^  secl.  i,  n"  2. 
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ment  peut  se  prouver  la  mauvaise  foi  existant  dès  le 
principe? 

359.  //  est  indifférent^  quant  à  l'acquisition  des  fruits,  que  le 

possesseur  ait  reçu  la  chose  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux. 

360.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue  non- seulement  les 

fruits  qu'il  a  perçus,  mais  ceux  quil  aurait  dû  percevoir. 

361.  Suivant  une  loi  romaine,  le  possesseur  de  bonne  foi  res- 

titue les  fruits  qui  existent  encore  au  moment  de  la  de- 
mande: cette  loi  n'a  point  été  suivie  dans  notre  Droit, 
ancien  ou  moderne. 

362.  Quand  et  comment  le  possesseur  est-il  constitué  en  mau- 

vaise foi. ^ 

363.  La  prescription  decinq  ans  établie  par  l'article  2277  n'est 

point  applicable  aux  restitutions  de  fruits. 

364.  Comment  se  fait  la  restitution. 

365.  Du  possesseur  d'une  hérédité  :  renvoi. 

366.  Quid  si  le  possesseur  de  bonne  foi  abat  une  futaie  ou 

démolit  un  bâtiment.^ 

367.  Quid  si  c'est  son  successeur,  immédiat  ou  éloigné,  et  que 

celui-ci  se  trouve  insolvable  ? 

35o.  Nous  avons  dit  (i)  ce  qu'est  la  possession  , 
et  comment  elle  s'acquiert  et  se  perd  ;  il  s'agit  ici 
de  la  considérer  accompagnée  de  la  bonne  foi , 
parce  que  la  bonne  foi  est  le  caractère  essentiel 
qui  fait  que  le  possesseur  de  la  chose  d'autrui 
gagne  les  fruits  qu'il  perçoit  sur  cette  chose.  Dans 
le  cas  où  il  est  de  mauvaise  foi,  il  est  tenu  de  la 
rendre  avec  ses  produits  au  propriétaire  qui  la  re- 
vendique. (Art.  549.) 

Cette  acquisition  est  une  sorte  d'accession  à  la 

(r)  Suprày  11°  240  et  suiv. 
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possession  de  bonne  foi ,  attendu  que  pour  cet  ob- 
jet Je  possesseur  est  supposé  propriétaire. 

Mais  comme  le  trésor  n'est  pas  un  fruit,  le  pos- 
sesseur serait  tenu  à  la  restitution  de  la  moitié  qui 
lui  aurait  été  attribuée  comme  propriétaire. 

Il  en  serait  de  même  des  produits  des  mines, 
carrières  et  tourbières  qui  ne  tombent  pas  dans  la 
jouissance  ordinaire,  parce  que  ces  mines,  carriè- 
res ou  tourbières  n'étaient  point  encore  en  exploi- 
tation lorsque  le  possesseur  a  commencé  à  possé- 
der le  fonds.  Dans  le  cas  contraire ,  il  garderait 
ces  mêmes  produits;  non  pas  que  ce  soient  des 
fruits,  nam  non  renascuntur^  mais  parce  que  ce 
sont  des  accessions  considérées  comme  fruits. 

Il  ne  jouit  pas  non  plus  des  futaies  non  mises  en 
coupes  réglées.  Nous  en  parlerons  tout  à  l'heure. 

35 1.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi,  dit  l'arti- 
cle 55o,  quand  il  possède  comme  propriétaire, 
en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices ,  c'est-à-dire  quand  il  ignore  que  la 
chose  appartient  à  autrui,  quand  il  croit  que  celui 
qui  la  lui  transmet  en  est  propriétaire ,  ou  a  qua- 
lité, par  l'effet  de  la  volonté  de  celui-ci  ou  de  la 
loi,  pour  la  lui  transmettre  (r). 

352.  Mais,  généralement,  les  vices  de  forme  du 
contrat  ne  sont  point  un  obstacle  à  l'acquisition 
des    fruits,   quoiqu'ils  fassent  obstacle  à  la  pres- 

(i)  L.   rog,  ff.  de  Vcrh,  signif. 


3o4  Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Propr. 
cription  de  dix  et  de  vingt  ans  (art.  2267);  car 
cette  prescrij3tion  est  fondée  sur  le  titre ,  par  con- 
séquent sur  le  droit  :  or ,  le  titre  nul  par  défaut  de 
forme  n'est  pas  un  titre.  Au  lieu  que  la  bonne  foi 
consistant  dans  l'opinion  où  est  le  possesseur  qu'il 
a  acquis  de  celui  qui  avait  droit  d'aliéner  la  chose, 
elle  est  àe,  fait,  et  non  de  droit  (i). 

353.  Sans  doute  celui  qui  achèterait  sciemment 
d'un  tuteur,  les  biens  d'un  mineur,  sans  l'emploi 
des  formalités  requises,  ne  ferait  pas  les  fruits 
siens;  mais  c'est  parce  que,  dans  ce  cas,  il  ne  pour- 
rait être  de  bonne  foi,  sachant  ou  devant  savoir 
que  les  biens  des  mineurs  ne  peuvent  être  vendus 
de  cette  manière  (2);  tandis  que  celui  qui  acquiert 
de  Primas  le  fonds  de  Secundus ,  croyant  qu'il  ap- 
partient au  vendeur,  ne  cesse  pas  d'être  de  bonne 
foi  parce  que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  a  commis 
une  nullité  dans  la  rédaction. 


[{)■  Voyez  en  ce  sens  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse  ,  le 
6  juillet  i8ai.  Sirey,  1822,   5,  207. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  ,  du  18  juin  1814  (Sirey,  i8i5, 
I,  40),  a  cependant  jugé  le  contraire  dans  le  cas  d'une  vente  faite 
par  un  mari  et  sa  femme  mineure, des  propres  de  celle-ci,  avec  sou- 
mission expresse  par  le  mari  delà  faire  ratifier  en  majorité  :«  Attendu, 
«  a  dit  la  Cour,  que  la  circonstance  que  la  veuve  Esseux  était  mi- 
«  neure  à  l'époque  où  son  mari  a  vendu,  conjointement  avec  elle, 
«  les  immeubles  dont  il  est  question,  et  que  l'acquéreur  ne  l'a  pu 
«  ignorer,  n'est  pas  suffisante  pour  constituer  ce  dernier  en  mauvaise 
«  foi,  puisque  ces  actes  n'étaient  pas  nuls  de  droit ,  mais  seulement 
«  révocables,  et  qu'ils  [)Ouvaient  même  être  ratifiés  par  la  veuve 
«  Esseux  en  majorité.  » 

C'est  bien  jugé  dans  l'espèce;  mais   si    le  mari  eût    \rn(lu  seul 
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354.  Ce  n'est  pas  la  seule  différence  qu'il  y  ait 
entre  l'acquisition  des  fruits  et  îa  prescription. 
Ainsi,  celui  qui  achète  d'un  tuteur,  ou  de  tout 
autre,  les  biens  d'un  mineur,  croyant  qu'ils  appar- 
tiennent au  vendeur,  ne  peut  prescrire  pendant  la 
minorité  (art.  2252),  et  pourtant  il  gagnera  les 
fruits  par  lui  perçus  tant  qu'il  sera  de  bonne  foi  (i). 

355.  Nous  voyons  aussi  que,  dans  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  où  la  bonne  foi  est  requise , 
elle  n'est  néanmoins  exigée  que  dès  le  commence- 
ment ,  et  que  la  mauvaise  foi  survenue  depuis  n'est 
point  un  obstacle  à  la  prescription  (art.  2269);  ^^ 
lieu  que  le  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que 
tant  qu'il  est  de  bonne  foi  :  dès  qu'il  cesse  de  l'être, 
il  cesse  de  les  gagner  (art.  549-55o).  Cela  tient  à  ce 
que ,  dans  la  prescription ,  il  n'y  a  qu'un  seul  acte 
d'acquisition,  tandis  que  pour  les  fruits  ily  a  autant 
d'acquisitions  qu'il  y  a  de  faits  de  perception  :  on 


l'acquéreur  aurait  ainsi  sciemment  acheté  la  chose  d' autrui,  et  la 
promesse  du  mari  qu'il  ferait  rali6er  sa  femme  en  majorité,  n'étant 
rien  autre  chose  que  la  soumission  aux  dommages-inlérêls  en  cas 
d'éviction,  susceptible  peut-être  d'exécution  avant  même  l'éviction 
réelle,  elle  n'aurait  pas  effacé  ce  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  constitue 
la  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  la  connaissance  du  vice  du  titre,  ou , 
en  d'autres  termes  ,  l'achat  fait  sciemment  du  bien  d'autrui  :  en  con- 
séquence, l'acheteur  n'eût  pas  dû  gagner  les  fruits,  sauf  son  recours 
contre  le  vendeur.  Mais  nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  l'art.  iSgg, 
qui  paraît  n'accorder  des  dommages-intérêts  à  l'acquéreur  évincé 
que  lorsqu'il  a  ignoré  que  c'était  la  chose  d'autrui  qui  lui  était 
vendue,  n'aurait  pas  été  applicable;  qu'il  y  aurait  eu  lieu,  au  con- 
traire, d'appliquer  l'article  1120. 

(1)  Cette  distinction  est  clairement  établie  dans  la  loi  /\S, prlncip., 
ff.  Je  Acquir.  rcrum  dom, 

IV.  20 
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considère  la  bonne  foi  à  chaque  moment ,  comme 
dit  la  loi  romaine  (i). 

356.  Il  est  clair  cependant  que  si  la  prescrip- 
tion se  trouve  acquise ,  les  fruits ,  même  ceux  per- 
çus depuis  que  la  bonne  foi  a  cessé ,  ne  peuvent 
être  réclamés,  car  ils  suivent  le  sort  du  principal  : 
le  possesseur  est  censé  les  avoir  perçus  sur  sa  chose, 
et  la  question  de  mauvaise  foi  ne  peut  plus  s'élever. 
C'est  d'après  ce  principe  que  la  L.  iS  ^  fin.  ff.  de 
Usur.  et  fructib. ,  décide  que  les  fruits  perçus  par 
l'acquéreur  à  une  époque  où  il  avait  cessé  d'être 
de  bonne  foi  lui  appartiennent  quandiu  evictus  non 
fuerit;  or,  dans  l'espèce,  l'éviction  ne  peut  avoir 
lieu. 

357.  Enfin  une  autre  différence,  c'est  que  Thé- 
ritier  de  celui  quia  commencé  à  posséder  de  mau- 
vaise foi  ne  pourrait  prescrire  par  dix  et  vingt  ans, 
ni  par  un  temps  quelconque,  si  son  auteur  détenait 
à  titre  précaire ,  quand  même  il  serait  personnel- 
lement de  bonne  foi  ;  car  il  est  censé  continuer 
la  possession  de  celui-ci,  succéder  à  ses  vices 
comme  à  ses  qualités,  et  par  conséquent  il  ne 
peut  acquérir  par  un  mode  interdit  à  ce  dernier  (2). 
Au  lieu  que  pour  les  fruits,  comme  ils  s'acquièrent 
en  vertu  du  Droit  des  gens,  à  cause  de  la  bonne 

(i)  Magis  est  ut  singula  momenta  spectemus.  L.  a3,  §  i,  et  L.  48, 
§  I,  ff.  ^c  Acqiiir.  rerum  dom,  précitée. 

(2)  L.  II,  Cod.  de  Àcquir.  possess.  L.  lï,  fl.  de  D'u'ers.  et  tenip. 
prœsc. 
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foi  du  possesseur,  qui  est  une  chose  de  fait,  et  non 
de  droit,  les  vrais  principes  veulent  que  l'héritier, 
s'il  est  de  bonne  foi ,  les  fasse  siens  tant  qu'il  ne 
connaît  pas  les  vices  de  sa  possession.  Cette  opi- 
nion est,  au  surplus,  controversée.  C'est  celle  de 
Voët,  sur  le  titre  deAcquir.  rerum.  domin.,i\^  3  r .  On 
lui  oppose  la  loi  1 ,  Cod.  de  Fruciib.  et  lilîum  ex- 
pensis  ;  mais  cette  loi  n'est  pas  contraire  à  cette 
décision  :  elle  dit  seulement  que  l'héritier  est  tenu 
à  la  restitution  des  fruits  que  son  auteur  aurait  été 
forcé  de  restituer,  ce  qui  n'est  pas  douteux  ;  et  l'hé- 
ritier, dans  l'espèce,  est  lui-même  constitué  en  mau- 
vaise foi,  puisque  la  demande  a  été  formée  contre 
le  défunt,  et  qu'il  a  continué  le  procès  commencé 
aveccelui-ci.  Ainsi,  rien  à  conclure  de  ce  texte,  qui 
d'ailleurs  ne  serait  pas  une  règle  pour  nous,  mais 
un  simple  argument  de  raison. 

358.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée;  c'est 
à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 
(Art.  2268.) 

Mais  il  pourrait  la  prouver  même  par  témoins, 
encore  que  l'intérêt  réclamé  s'élevât  au-delà  de 
i5o  fr. ,  que  le  possesseur  a  commencé  à  posséder 
de  mauvaise  foi  :  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'avoir 
une  preuve  écrite  à  cet  égard  ;  par  conséquent, 
c'est  l'article  i348 ,  et  non  l'article  i34i ,  qui  serait 
applicable.  Comme  la  cessation  de  la  bonne  foi , 
c'est-à-dire  la  constitution  en  mauvaise  foi ,  résulte 
des  actes,  suivant  ce  que  nous  allons  dire,  et  qu'il 
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est  au  pouvoir  du  propriétaire  d'en  faire  d'utiles 
pour  constituer  le  possesseur  en  mauvaise  foi,  la 
preuve  testimoniale,  généralement  du  moins,  serait 
inadmissible  pour  établir  que  la  bonne  foi  a  cessé 
dans  le  possesseur  à  telle  époque.  Au  reste ,  la  ques- 
tion se  présentera  rarement  sous  ce  point  de  vue. 

359.  Il  est  indifférent,  quant  à  l'acquisition  ou  à 
la  restitution  des  fruits ,  que  le  possesseur  soit  ac- 
quéreur à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  :  s'il 
est  de  bonne  foi,  il  est,  relativement  aux  fruits, 
presque  (j)  considéré  comme  propriétaire;  et  l'on 
devient  propriétaire  à  titre  gratuit  comme  à  titre 
onéreux. 

360.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue  ncMi 
seulement  les  fruits  qu'il  a  perçus ,  mais  il  fait  aussi 
raison  de  ceux  qu'il  n'a  point  recueillis  et  qu'un 
possesseur  plus  diligent  aurait  vraisemblablement 
obtenus  :  comme  s'il  a  laissé  les  maisons  sans  les 
habiter  ni  les  louer,  les  terres  en  friche,  etc.  En 
ce  point,  on  considère  ce  qu'aurait  fait  le  proprié- 
taire; car  celui-ci  ne  doit  pas  être  privé  par  le  fait 
et  la  négligence  du  possesseur,  de  ce  qu'il  aurait 
eu  s'il  avait  pu  jouir  librement  de  sa  chose  (2). 

Le  possesseur  de  bonne  foi  dès  le  principe  étant 


(i)  Penc  loco  dominl  est,  dit  la  L.  48,  ^^.  de  Àcquir.  rer.  dom.  En 
j'ffet,  ce  n'est  jias  absolument,  et  sous  Ions  les  rappor(s,  qu'il  est 
considéré  comme  propriétaire. 

(2)  Voyez  Vinnius,  sur  le  §  35,  Instit.  de  Rer.  d'nis.,  n°  la,  et  les 
nombreuses  lois  (ju'il  cite  à  l'appui  de  sa  décision. 
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assimilé  aupossessen^^  de  mauvaise  foi  aussitôt  que 
les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus,  il  doit  resti- 
tuer tous  les  fruits  par  lui  perçus  depuis  cette  épo- 
que ,  et  tous  ceux  que  le  propriétaire  aurait  rai- 
sonnablement pu  percevoir  (i). 

La  restitution ,  comme  nous  l'avons  dit ,  ne  se 
fait  que  deductis  impensis* 

36 1.  Suivant  la  loi  11  Cod.  <fe  Reivind.,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  ne  restituait  pas,  il  est  vrai, 
les  fruits  qu'il  avait  perçus  et  consommés  au  mo- 
ment où  il  était  constitué  en  mauvaise  foi,  mais  il 
restituait  ceux  qui  n'étaient  point  alors  consommés, 
c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  encore  dans  le  champ 
ou  dans  les  granges  ou  celliers;  en  sorte  que  ce 
n'était  pas  la  seule  perception  qui  l'en  rendait  pro- 
priétaire; il  fallait,  de  plus,  la  consommation  de  ces 
mêmes  fruits  (2),  à  la  différence  de  l'usufruitier, 
qui  faisait ,  comme  aujourd'hui,  les  fruits  siens  par 
la  seule  perception. 

Mais,  comme  nous  l'attestent  Mornac (3),  Dumou- 


(i)  Quia  mald  fide  superveniente ^  possessores  omnes  in  causa  fructuuru 
pares  sunt,  et  quasi  prœdones  tenentur.  L.  25,  §  7,  ff.  rfe  Hered.  petit. 
li.  2î ,  Cod.  de  Rei  vind. 

(2)  Il  parait  cependant  que  tel  n'était  pas  le  Droit  ancien;  car 
comment  Ulpien  aurait-il  pu  dire,  comme  il  le  fait  dans  la  loi  ^5  , 
§  I,  fî.  de  Usuris  et  fruct,^  que,  par  rapport  aux  fruits,  le  possesseur 
de  bonne  foi  a  des  droits  plus  étendus  que  ceux  de  l'usulruitier , 
parce  qu'il  les  acquiert  aussitôt  qu'ils  sont  séparés  du  so\  par  quelque 
cause  que  ce  soity  au  lieu  que  l'usufruitier  ne  les  fait  siens  qu'en  les 
détachant  lui-même  ou  en  les  faisant  détacher? 

(3)  Sur  la  loi  33,  ff.  de  Rci  vindic. 


\ 

\ 
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lin  (i),  Legrand  (2)  et  Rousseau  de  Lacombe  (3), 
la  jurisprudence  française  n'a  jamais  admis  cette 
distinction.  Le  Code  l'a  également  proscrite,  en 
disposant  simplement  que  le  possesseur  fait  les 
fruits  siens  quand  il  possède  de  bonne  foi.  Les 
fruits  séparés  de  la  terre  n'en  font  plus  partie ,  ils 
n'en  sont  même  plus  im  accessoire  :  ils  forment 
une  propriété  distincte. 

362.  Quand  et  comment  le  possesseur  est-il  censé 
constitué  en  mauvaise  foi  ? 

L'article  55o  dit  :  Du  moment  ou  les  vices  de  son 
titre  lui  sont  connus. 

La  question,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  clai- 
rement résolue  par  ce  texte;  car,  comment  ces 
vices  lui  sont-ils  censés  connus  ? 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence  française  (4), 
qui  avait  en  cela  dérogé  au  Droit  romain  (5),  le 
possesseur  n'était  constitué  en  mauvaise  foi  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice  formée  contre 
lui;  en  sorte  que  si  le  demandeur  la  laissait  péri- 


(i)  §33,  glos.  i,no  49- 

(2)  Sur  l'aii.  S6  de  la  Coutume  de  Troyes  ,  glos.  8,  n°  3. 

(3)  Au  mot  Fruits  y  sect.  i,  n<»  i. 

(4)  L'ordonnance  de  i53(),  art.  g4  i  obligeait  le  défendeur  à  la 
revendication  ,  de  restituer  tous  les  fruits  qu'il  avait  perçus  depuis 
la  demande  libellée.  Voy.  de  Lacombe,  au  mot  Fruiis,  sect.  i. 

(5)  D'après  la  loi  aS,  §  1 1 ,  ff.  Je  Heredit.  petit. ,  le  possesseur  de 
l'hérédité  peut  être,  en  effet,  constitué  on  mauvaise  foi  sans  dénon- 
ciation ,  et  par  cela  seul  qu'il  apprend  que  l'hérédité  ne  lui  appar- 
tient pas.  {J^oy.  tome  I,  n°  585.)  La  L.  48,  §  i.  ff.  de  Acquir.  rer.  domin. , 
dit  la  même  chose  à  l'égard  du  possesseur  d'un  objet  particulier, 
quoiqu'il  continue  d»*  prescrire,  suivant  lo  principe  que,  pour  la 
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mer  ou  s'en  désistait,  lé  possesseur  continuait  à 
faire  les  fruits  siens  jusqu'à  une  nouvelle  demande. 
Cela  prévenait  bien  des  difficultés. 

Mais  en  est-il  de  même  sous  le  Code  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

D'abord ,  il  nous  paraît  évident  que ,  puisque, 
d'après  l'article  67  du  Code  de  procédure ,  la  cita- 
tion en  conciliation  fait  courir  les  intérêts  et  inter- 
rompt la  prescription,  si  elle  est  suivie,  dans  le 
mois  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-conci- 
liation ,  d'une  demande  en  justice,  elle  doit  aussi 
mettre  eiT  demeure  le  possesseur,  et  le  constituer 
en  mauvaise  foi  ;  car  les  fruits  et  les  intérêts  ont 
une  grande  analogie  :  les  intérêts  sont  eux-mêmes 
des  fruits  civils. 

Une  sommation  extra-judiciaire  de  délaisser  le 
fonds,  si  elle  ne  paraissait  point  avoir  été  aban- 
donnée, c'est-à-dire,  si  elle  avait  été  suivie  d'une 
demande  à  une  époque  peu  éloignée ,  suffirait  en- 
core ,  selon  nous ,  pour  le  constituer  en  état  de 
mauvaise  foi  :  l'article  55o  n'exige,  en  effet,  rien 


prescription  ,  la  bonne  foi  n'est  requise  que  dès  le  commencement 
de  la  possession.  Cependant,  suivant  la  manière  dont  plusieurs  doc- 
leurs  interprètent  la  L.  25,  §  ult.,  de  Uswis  et  /met.,  le  possesseur 
ne  continue  pas  moins  à  faire  les  fruits  siens  tant  qu'il  n'est  pas 
évincé,  quoi((u'il  ait  connu  que  c'était  la  chose  d'aulrui,  à  la  chargç 
néanmoins  de  restituer  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  la  litis-contesta- 
tion,  lesquels  sont  dus  par  lui  propter  suam  moram.Ws,  se  fondent 
sur  ce  que,  avant  la  demande,  ignorât  an  dominusjuresuo  uti  voluerit, 
prœserllm ,  quia  usucapio  supetvenienle  scientid  non  impedîtur.  Mais  l'ai- 
légation  de  cette  ignorance  et  la  conséquence  qu'on  en  tire  doi* 
vent  être  rejetées. 
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autre  chose  pour  cela,  si  ce  n'est  qu'il  ait  connu 
les  vices  de  son  titre. 

Bien  mieux,  il  pourrait  résulter  de  tel  ou  tel  acte, 
même  étranger  au  propriétaire,  que  le  possesseur 
a  réellement  connu  ces  vices;  en  sorte  que  c'est 
une  simple  question  de  fait,  abandonnée  par  consé- 
quent à  la  prudence  des  tribunaux,  qui  néan- 
moins ne  devraient  point  incliner,  sans  de  graves 
motifs,  à  décider  qu'il  a  cessé  d'être  de  bonne  foi , 
si  on  l'avait  laissé  tranquille  pendant  un  temps  de 
quelque  durée  ;  car  il  a  pu  croire  par  cela  même 
que  les  droits  de  son  auteur  étaient  plus  certains 
que  ceux  de  tout  autre.  N'ayant  d'ailleurs  son  action 
en  garantie  contre  son  vendeur,  si  c'était  un  ache- 
teur, que  dès  qu'il  serait  attaqué  (i),  il  a  pu  ne  pas 
s'empresser  de  restituer  une  chose  qu'on  ne  lui  de- 
mandait pas,  ou  qu'on  ne  lui  demandait  pas  d'une 
manière  régulière. 

Au  reste,  la  constitution  en  mauvaise  foi  ne  dis- 
pense pas  le  possesseur  de  percevoir  les  fruits  et 
de  cultiver  le  fonds  tant  qu'il  continue  de  le  pos- 
séder, à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  le 
propriétaire ,  s'il  est  évincé. 

363.  La  prescription  de  cinq  ans  étabhe  par  l'ar- 
ticle 2277  ne  s'applique  point  aux  restitutions  do 


(i)  Cet  argument  est  susceptible  aujourd'hui  de  controverse  ,  à 
cause  de  l'article  iSgy  ;  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  ce 
point;  nous  le  ferons  au  litre  de  la  rente. 
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fruits  (t)  :  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans ,  qui  commencera  à  courir,  pour  chaque  fait  de 
perception ,  du  moment  où  il  a  eu  lieu ,  sans  pré- 
judice, comme  nous  l'avons  dit,  de  l'extinction  de 
l'obligation  d'en  restituer  aucuns,  si  la  propriété 
vient  à  être  acquise  par  la  prescription. 

364-  La  restitution  doit  se  faire ,  autant  que  pos- 
sible, en  nature  pour  la  dernière  année;  et  pour 
les  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché 
le  plus  voisin  ,  ou ,  à  défaut  de  mercuriales ,  à  dire 
d'experts.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  der- 
nière année  est  impossible,  elle  se  fait  comme  pour 
les  an  nées  précédentes.  (  Art.  i  sg ,  God.  de  procéd.  ) 

365.  Nous  avons  parlé  au  F^  volume  (2)  du  pos- 
sesseur d'une  hérédité  :  on  peut  y  recourir. 

366.  Si  le  possesseur  de  bonne  foi  a  abattu  une 
futaie  qui  n'était  point  mise  en  coupe  réglée ,  ou 
s'il  a  démoli  une  maison,  et  qu'il  ait  vendu  les  bois 
ou  les  matériaux,  il  doit  une  indemnité  au  pro- 
priétaire, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
ce  dont  il  a  profité  de  ces  objets  (3),  s'il  en  a  dis- 
posé avant  d'être  constitué  en  mauvaise  foi. 

Il  la  devrait,  lors  même  qu'il  aurait  cessé  de  pos- 


(i)  M.  Delvincourt  a  écrit  le  contraire;  mais  son  opinion  a  con- 
tre elle  la  pratique,  et,  nous  le  croyons,  la  loi. 

(2)  N°  582  et  suivans. 

(3)  L.  a3,  ff.  de  Hered,  petit.  Car  tant  qu'il  croyait  que  c'était  sa 
chose,  il  pouvait  même  en  abuser.  L.  25,  §  ii,  ff.  de  Hered,  petit.; 
L.  1 8 ,  ff.  Quod  metùs  causa. 
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séder,  par  l'aliénation  qu'il  aurait  faite  du  fonds  au 
profit  d'un  autre.  Ce  ne  serait  sans  doute  pas  l'ac- 
tion en  revendication  qui  serait  donnée  contre  lui 
dans  ce  cas  ;  car  elle  ne  s'intente  que  contre  celui 
qui  possède  ou  qui,  par  dol ,  a  cessé  de  posséder  (  r  )  ; 
mais  ce  serait  l'action  infactum,  fondée,  dans  l'es- 
pèce, sur  la  règle  qu'on  ne  doit  rien  retenir  de  ce 
qui  appartient  à  autrui.  Cela  serait  encore  moins 
douteux  s'il  avait  reçu  la  chose  à  titre  gratuit  : 
combattant  pour  conserver  un  bénéfice,  quand  le 
propriétaire  combattrait  pour  éviter  une  perte,  la 
cause  de  celui-ci  serait  bien  plus  digne  de  faveur. 

367.  Si  c'était  son  successseur,  immédiat  ou  éloi- 
gné, n'importe,  qui  eut  fait  la  coupe  ou  la  démo- 
lition, lui  ne  serait  passible  d'aucune  action  à  cet 
égard,  quand  bien  même  le  successeur  serait  insol- 
vable. En  effet,  ce  ne  serait  pas  de  la  revendica- 
tion, puisqu'il  ne  possède  plus,  et  que  ce  n'est  pas 
par  dol  qu'il  a  cessé  de  posséder;  ce  ne  serait  pas 
non  plus  pour  le  fait  de  la  coupe  ou  de  la  démo- 
lition ,  puisque  ce  fait  n'est  pas  le  sien  ;  ni  pour  le 
fait  d'aliénation ,  puisqu'il  pouvait  raisonnablement 
vendre  ou  donner  une  chose  qu'il  croyait  lui  ap- 
partenir :  autrement  il  serait  passible  de  la  reven- 
dication elle-même,  ce  qui  n'est  pas. 

Si,  au  contraire,  il  avait  aliéné  sachant  que  c'é- 
tait la  chose  d'autrui,  il  serait  tenu  des  dommages- 

(i)  L.  9,  lï.  de  Rei  nrii/ic.,  et  L.  ijS,  H',  de  Hc^^.  juns. 
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intérêts  du  propriétaire;  et  celui-ci  pourrait,  en 
revendiquant  contre  le  successeur,  le  mettre  en 
cause,  et  en  faisant  déclarer  commun  avec  lui  le 
jugement,  obtenir  les  condamnations  qu'il  serait 
en  droit  de  faire  prononcer  contre  ce  dernier. 

SECTION  IIL 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  immobilières 

SOMMAIRE. 

368.  A  quoi  s'applique  l'accession  relative  aux  choses  immo- 

bilières :  division  de  la  section, 

§  I'^ 
Du  droit  d'accession  quant  aux  constructions  etplantations. 

369.  En  principe^  le  propriétaire  du  sol  peut  faire  au  dessus  et 

au  dessous  toutes  les  plantations ,  constructions  et 
fouilles  qu'il  juge  à  propos  :  restrictions  et  modifica- 
tions que  souffre  la  règle. 

370.  Ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas  que  le  propriétaire  du  sol 

est  propriétaire  de  la  superficie. 

371.  //  n'est  pas  non  plus  toujours  maître  du  dessous. 

372.  Mais  du  principe  général  résulte  la  présomption  que  les^ 

constructions  et  plantations  dans  ou  sur  un  terrain  ont 
été  faites  par  le  propriétaire^  et  à  ses  frais ^  sauf  la 
preuve  contraire. 

373.  Comment  s'administre  cette  preuve. 

374.  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  a  employé  des  matériaux 

qui  ne  lui  appartenaient  pas^  il  en  doit  la  valeur;  mais 
le  maître  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

375.  //  n'aurait  pas  non  plus  le  divit  de  les  enlever  quand 
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même  le  propriétaire  du  fonds  les  aurait  employés  sciem- 
mentj  ni  quand  ce  serait  un  tiers  qui  l'aurait  fait. 

376.  En   sens  inverse ,  si  un  tiers  possesseur  a  construit  ou 

plante  de  bonne  foi,  avec  ses  matériaux,  sur  le  sol 
d' autrui,  il  lui  est  dû  indemnité,  ou  du  prix  des  maté- 
riaux, ou  d'une  somme  égale  à  la  plus-value  du  fonds, 
au  choix  du  propriétaire. 

377.  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  compenser  à  cet  égard 

les  fruits  perçus  par  le  possesseur. 

378.  Quand  les  constructions  ou  plantations  ont  été  faites  par 

unpossesseur  alors  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  peut 
le  forcer  à  les  supprimer,  et  à  ses  frais;  mais  s' il  préfère 
les  conserver,  il  doit  le  montant  intégral  des  impenses  . 
vice  de  la  disposition  sous  ce  dernier  rapport. 

379.  L'indemnité  due  au  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut  être 

réclamée  par  l'usufruitier. 

380.  Mais  celui-ci  peut  enlever,  sinon  ses  plantations  ou  autres 

améliorations  analogues,  du  moins  ses  constructions  , 
si  le  propriétaire  ne  veut  lui  en  payer  le  prix  Jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  du  fonds  :  arrêts  qui  ont 
cependant  jugé  le  contraire. 

38 1 .  Ces  principes  s'appliquent  aux  constructions  faites  par  le 

fermier  ;  et  il  a,  de  plus  que  l'usufruitier,  droit  à  une  in- 
demnité pour  les  plantations  et  autres  améliorations 
f aitcs  de  l'assentimcntformcl  ou  présumé  du  propriétaire. 

382.  Le  possesseur  de  bonne  foi  condamné  â  délaisser  la  pos- 

session d'un  fonds  peut  exiger  préalablement  le  rem- 
boursement de  ce  qui  lui  est  dû  pour  amélioration  ;  mais 
cela  71  est  vrai  qu'au  pétitoirc. 

§  H. 
nispositions  générales  sur  les  mines,  minières  et  carrières. 

383.  La  loi  du  21  avril  1810,  i/ni  régit  aujourd'hui  toute  espèce 

de  fouilles  pour  en  extraire  des  jfrodints,   les  divise  en 
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trois  grandes  classes,  et  trace  les  règles  qui  sont  pro- 
pres à  chaque  espèce  d'exploitation. 

384.  Quelles  sont  lesfouilles  considérées  comme  mines. 

385.  Quelles  sont  celles  considérées  comme  minières. 

386.  Quelles  sont  celles  considérées  comme  carrières. 

387.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  quen  vertu  d'un  acte 

de  concession  délibéré  en  Conseil  d'État.  Cet  acte  con- 
fère la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  qui  est  dispo- 
nible et  transmissible  comme  les  autres  biens. 

388.  Les  mines  et  leurs  accessoires  sont  immeubles. 

389.  Mais  les  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  ou  entre- 

prises pour  l'exploitation  des  mines  sont  meubles,  quoi" 
que  d'ailleurs  ces  entreprises  ou  sociétés  ne  soient  pas 
réputées  actes  de  commerce. 

390.  Dispositions  relatives  au  droit  de  faire  des  recherches 

pour  découvrir  des  mines. 

391.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  devenir  concessionnaires,  et 

sous  quelles  conditions  ils  peuvent  l'être. 

392 .  L'acte  de  concessionpurge  tous  les  droits  des  propriétaires 

de  la  surface,  des  inventeurs  et  de  tous  leurs  ayant-droitm 

393.  La  valeur  des  droits  résultant  de  la  concession  en  faveur 

du  propriétaire  de  la  surface,  se  réunit  à  la  valeur  de 
ladite  surface,  et  elle  est  immobilière  comme  elle. 

394.  Du  moment  de  la  concession  opérée,  même  en  faveur  du 

propriétaire  de  la  surface,  la  propriété  de  la  mine  est 
distinguée  de  la  propriété  de  la  surface  :  conséquences. 

395.  Du  privilège  que  peuvent  acquérir  ceux  qui  ont  prêté  les 

deniers  pour  la  recherche  et V exploitation  delà  mine. 

396.  De  la  redevance  dut  à  l'État  par  les  propriétaires  de  mines. 

397.  L'exploitation  des  minières  est  assujettie  à  des  règles  spé- 

ciales; elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission. 

398.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  pro- 

priétaire du  terrain,  ou  de  son  consentement  .-formalités 
qu'il  doit  remplir  avant  de  commencer  l'exploitation. 

399.  Les  carrières  ne  peuvent  non  plus  être  exploitées  que  par 
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le  propriétaire^  ou  de  son  consentement.  Celles  à  ciel 
ouvert  peuvent  l'être  sans  permission. 

S  ni. 

Des  alluvioQs  et  atterrissemens. 

400.  Ce  qu'on  entend  par  alluvion. 

401.  Le  droit  d' alluvion  a  lieu  au  profit  des  riverains,  soit qu  il 

s'agisse  ou  non  d'une  rivière  navigable  ou  flottable ,  à  la 
charge,  dans  le  premier  cas, de  laisser  le  chemin  de  halage. 

402.  Le  chemin  n'en  appartient  pas  moins  en  propriété  aux 

riverains. 

403.  Le  droit  d' alluvion  a  également  lieu  à  l'égard  des  relais 

que  forme  l'eau  courante. 

404.  L'usufruitier  et  le  fermier  profitent  de  l'alluvion. 

405.  Le  droit  d' alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de 

la  mer, 

406.  Lin  a  pas  lieu,  non  plus,  à  l'égard  des  lacs  et  étangs. 

407.  Ce  qu'on  entend  par  lac  et  étang. 

408.  Chacun  peut  faire  des  étangs  sur  ses  héritages ,  pourvu 

qu'il  n'entreprenne  point  sur  le  domaine  public  ou  des 
particuliers. 

409.  Loi  du  11  septembre  1192,  relative  à  la  destruction  des 

étangs  nuisibles. 

410.  Ce  que  doitfaire  un  propriétaire  quivcut  établir  un  étang. 

411.  Du  cas  où  un  étang  inférieur  empêche  l'écoulement  des 

eaux  de  l'étang  supérieur. 

412.  Du  cas  où  l'eau  d'un  étang  regorge  jusqu'à  un  chemin 

ou  à  des  terrains  qui  en  sont  inondés. 

413.  Si  la  chaussée  existait  dans  cet  état  depuis  trente  ans , 

les  voisins  7ie  pourraient  pas  la  faire  baisser. 

414.  Mais  le  propriétaire  de  l'étang  n'aurait  pas  acquis  pour 

cela  la  propriété  des  terrains  accidentellement  couverts 
par  ses  eaux. 
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415.  Les  copropriétaires  d'un  étang  doivent  contribuer  en  com- 

mun à  son  entretien. 

416.  Le  propriétaire  d'un  étang  peut  suivre  son  poisson  quia 

remonté  par  une  crue  ou  débordement  d'eau,  jusque 
dans  la  fosse  ou  auge  de  l'étang  supérieur,  mais  non 
jusque  dans  cet  étang. 

417.  Les  principes  du  droit  d'alluvion  ne  s'appliquent  pas  au 

cas  oh  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
champ  a  été  portée  dans  un  autre  champ  par  la  vio- 
lence des  eaux. 

§  IV. 

Des  îles,  îlots  et  atterrissemens  qui  se  forment 
dans  les  fleuves  ou  rivières. 

418.  Les  îles  et  atterrissemens  qui  se  forment  dans  le  lit  des 

rivières  navigables  ou  flottables,  appartiennent  à  l'Etat, 
s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire. 

419.  Cela  ne  s' applique  pas  aux  atterrissemens  formés  dans  les 

rivières  flottables  seulement  à  h\\.Qh.e.^  perdues:  renvoi. 

420.  Dans  les  principes  de  la  législation  romaine,  l'île,  quoique 

formée  dans  un  fleuve,  appartenait  aux  riverains. 

421.  Les  îles  et  atterrissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières 

non  navigables  ni  flottables ,  appartiennent  aux  rive- 
rains du  côté  où  l'île  s'est  formée,  et  à  chacun  suivant 
l'étendue  de  son  fonds  sur  la  rive  :  on  suppose  une  ligne 
tracée  au  milieu  du  fleuve,  et  des  lignes  transversales. 
L'usufruitier  a  le  droit  d'en  jouir. 

422.  Une  fois  le  partage  opéré,   les  accrois semens,  quelles 

qu'en  soient  l'étendue  et  la  direction,  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  partie  de  l'île  où  ils  ont  eu  lieu. 

423.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  un  fleuve 

ou  une  rivière  forme  une  île  du  champ  d'un  particulier. 

424.  Ce  propriétaire  conserve  sa  propriété,  et  peut  la  réclamer 

suivant  les  principes  du  Droit  commun. 
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§  V. 
Du  lit  abandonné. 

425.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non,  se 

forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 
ce  lit  est  donné  aux  propriétaires  des  terrains  envahis. 

426.  //  leur  est  accordé  à  titre  d'indemnité,  et  par  dérogation 

aux  principes  rigoureux  du  Droit  sur  la  matière, 

%  VI. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  pigeons ,  lapins 
et  poissons. 

427.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  naturellement 

dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appar- 
tiennent au  maître  du  lieu  de  leur  nouveau  domicile. 

428.  //  en  serait  de  même  des  lièvres,  chevreuils,  cerfs  et  au- 

tres animaux  tenus  dans  un  parc  ou  enclos. 

368.  Le  droit  d'accession ,  quant  aux  immeubles, 
s'applique, 

Aux  constructions  et  plantations; 

Aux  travaux  faits  dans  les  mines; 

Aux  alluvions  et  atterrissemens; 

Aux  îles  qui  se  forment  dans  les  fleuves  ou  ri- 
vières ; 

A  l'abandon  qu'un  fleuve  ou  une  rivière  fait  de 
son  lit; 

Enfin,  à  certains  animaux,  qui  deviennent  im- 
meubles 'de  cette  manière,  ainsi  qu'aux  objets 
mentionnés  aux  articles  5a3,  ^'i[\  et  5-25,  dont  il 
a  été  parlé  précédemment. 
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Le  trésor  est  aussi  une  espèce  d'accession  immo- 
bilière quant  à  la  portion  qui  en  est  attribuée  au 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  est  découvert. 
Nous  en  avons  parlé  plus  haut,  parce  que,  le  con- 
sidérant par  rapport  à  ce  qui  en  revient  à  l'inven- 
teur, nous  l'avons  rangé  parmi  les  choses  acquises 
par  l'occupation. 

Nous  parlerons  des  autres  cas  successivement  ; 
chacun  d'eux  a  ses  règles  particulières. 


!• 


Du  droit  cC accession  quant  aux  constructions 
et  plantations. 

369.  Un  principe  qui  domine  cette  matière,  c'est 
que  «  le  propriétaire  du  sol  peut  faire  au-dessus 
«  toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il  juge 
<(  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des 
«  Servitudes  et  services  fonciers .  » 

«  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions 
«  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos ,  et  tirer  de  ces 
«fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  four- 
«  nir ,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et 
t(  règlemens  relatifs  aux  mines  (i),  et  des  lois  et 
«  règlemens  de  police.  (Art.  552.)» 

Le  droit  de  faire  des  constructions  et  plantations 
sur  le  sol  est,  comme  on  le  voit,  simplement  res- 


(i)  Nous  en  retracerons  les  dispositions  pvincipaUs  au  §  suivant 

IV.  ui 
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treint  par  l'effet  des  dispositions  du  titre  des  Ser- 
vitudes;  restriction  quia  lieu,  par  exemple,  quand 
le  propriétaire  s'est  interdit,  en  faveur  du  voisin, 
de  bâtir  sur  son  fonds ,  ou  de  bâtir  au-delà  de  telle 
hauteur ,  ou  qu'il  lui  a  concédé  une  servitude  ac- 
tive ,  comme  un  droit  de  passage  ou  de  conduite 
d'eau  ;  ce  qui  sans  doute  ne  l'empêche  pas  toujours 
de  bâtir  d'une  manière  absolue,  mais  ce  qui  lui  in- 
terdit du  moins  le  droit  de  rien  faire  qui  puisse 
nuire  à  l'exercice  de  la  servitude. 

Cette  première  règle  reçoit  encore  la  limitation 
que  réclame  la  sûreté  publique.  Ainsi ,  par  exem- 
ple, un  propriétaire  ne  pourrait  bâtir  aune  hauteur 
démesurée;  il  serait  obligé  de  se  soumettre  aux 
usages  et  règlemens  qui  existent  à  cet  égard  pour 
prévenir  les  accidens. 

370.  Au  reste,  de  ce  que  la  propriété  du  sol 
emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous,  ce  n'est 
pas  néanmoins  dans  tous  les  cas  que  le  proprié- 
taire du  sol  est  propriétaire  du  dessus  et  du  des- 
sous :  la  règle  n'est  qu'une  conséquence  légale  et 
ordinaire  du  droit  de  propriété,  une  présomption 
générale,  mais  une  présomption  qui  fléchit  devant 
la  volonté  du  maître  du  fonds. 

En  effet,  dans  le  domaine  congéable  et  dans  la 
constitution  du  droit  d'emphytéose  ou  de  super- 
ficie, dont  nous  avons   parlé  plus   haut  (1),   les 


(ON"»  ^4-30-89-91. 


ïit.  IL  De  la  Propriété.  32  3 

édifices  et  superficies  ne  sont  point  la  propriété  du 
maître  du  sol  tant  que  le  droit  du  domanier,  de 
l'emphytéote  et  du  superficiaire  subsiste  :  l'un  a 
le  domaine  direct ,  l'autre  le  domaine  iitile-^  et  c'est 
la  superficie  qui  produit  généralement  l'utilité  de 
la  chose. 

Nous  voyons  même ,  dans  l'article  664 ,  que  les 
différens  étages  d'une  maison  peuvent  appartenir 
à  plusieurs. 

37 1.  En  sens  inverse,  le  maître  du  sol  peut  n'être 
pas  maître  du  dessous ,  savoir ,  si  nn  tiers  a  acquis, 
par  prescription  ou  autrement,  la  propriété  d'un 
souterrain  sous  le  sol  d'autrui,  ou  de  toute  autre 
partie  du  sol  ou  du  bâtiment.  (Art.  553.) 

Quant  à  cette  prescription  du  souterrain,  il 
semble,  au  premier  aperçu  ,  qu'elle  ne  sainait  s'o- 
pérer, puisque  la  possession  ne  saurait  guère  être 
publique ,  et  que  la  possession  clandestine  ne  peut 
fonder  aucune  prescription  (art.  2229).  Mais  la 
réponse  est  facile  :  la  possession  n'a  pas  le  carac- 
tère de  clandestinité  quand  elle  a  pu  être  connue 
de  celui  contre  lequel  on  prescrivait,  lors  même 
que,  de  fait,  il  l'aurait  ignorée,  si  le  possesseur 
n'a  rien  fait  pour  la  lui  cacher  :  or,  on  suppose , 
dans  cet  article  553,  que  le  propriétaire  a  pu  la  con- 
naître ,  ce  qui  d'ailleurs  s'estimerait  d'après  les  cir- 
constances du  fait. 

372.  Du  principe  que  la  propriété  du  sol  em- 
porte celle  du  dessus  et  du  dessous,  résulte  la  pré- 
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somption  que  toutes  les  constructions ,  travaux  et 
plantations  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  ont 
été  faits  par  le  propriétaire,  et  à  ses  frais.  (^Ibid.) 

Cette  présomption  fléchit  devant  la  preuve  con- 
traire. Ainsi  les  possesseurs  de  bonne  ou  mauvaise 
foi ,  n'importe ,  pourront  prouver  que  ce  sont  eux 
qui  ont  fait  faire  les  travaux  ;  et  cette  preuve,  dans 
tous  ceux  qui  possédaient  pour  eux,  à  titre  de 
propriétaire  ,  emportera,  jusqu'à  preuve  contraire, 
celle  qu'ils  les  ont  fait  faire  à  leurs  frais.  Ils  établi- 
ront même  l'un  et  l'autre  point,  en  prouvant  que  les 
travaux  ont  été  faits  pendant  leur  possession.  Mais 
à  l'égard  des  détenteurs  à  titre  précaire,  comme 
le  fermier,  le  locataire ,  et  même  à  l'égard  de  l'u- 
sufruitier, en  admettant,  selon  ce  que  nous  allons 
bientôt  démontrer,  qu'ils  ne  sont  pas  déchus  de 
tout  droit  quant  aux  constructions  qu'ils  ont  faites, 
la  seule  preuve  que  les  travaux  ont  été  faits  pendant 
la  durée  de  leur  jouissance  ne  suffirait  pas;  on  ne 
devrait  point  en  effet  présumer,  comme  pour  les 
possesseurs  proprement  dits ,  que  ce  sont  eux  qui 
ont  fait  ces  travaux,  et  à  leurs  frais,  attendu  qu'on 
n'est  pas  censé  dépenser  son  bien  sur  la  chose  que 
l'on  sait  être  à  autrui ,  et  qu'on  s'attend  à  restituer 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 

373.  La  preuve  que  les  constructions  et  travaux 
ont  été  faits  par  un  tiers,  et  à  ses  dépens,  s'admi- 
nistrera, soit  par  les  mémoires  des  ouvriers,  soit, 
à  l'égard  des  fermiers  et  locataires,  parles  états  de 
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lieux,  s*il  en  a  été  fait,  et  même  par  le  témoignage 
des  ouvriers  ou  autres,  surtout  lorsqu'il  s'agira 
d'un  possesseur,  même  de  mauvaise  foi;  car,  i°  c'est 
un  simple  fait  à  prouver;  i^  comme  il  y  a  là  une 
sorte  de  quasi-contrat  de  gestion  d'affaire  (i),  la 
règle  générale  de  l'article  \Zl\\  ne  s'appliquerait 
point,  quand  même  l'indemnité  réclamée  s'élève- 
rait au-delà  de  i5o  fr.  :  ce  serait  au  contraire  le 
cas  de  l'exception  portée  à  l'article  i348-i°,  parce 
qu'en  effet  ce  possesseur,  moralement  parlant,  ne 
pouvait  avoir  du  maître  une  preuve  écrite  des  tra- 
vaux qu'il  a  fait  faire ,  surtout  s'il  était  de  bonne 
foi,  s'il  se  croyait  propriétaire.  A  l'égard  du  fer- 
mier, du  locataire  ou  de  l'usufruitier,  la  question 
relative  à  l'admisvsion  de  la  preuve  testimoniale , 
sans  adminicule,  pourrait  dépendre  des  circons- 
tances. 

374.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  cons- 
tructions, plantations  ou  autres  ouvrages  avec  des 
matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  doit  en 
payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts ,  mais  le  propriétaire  des  maté- 
riaux n'a  point  le  droit  de  les  enlever.  (Art.  554.) 

Cette  interdiction   avait   été  établie  par  la  loi 

(i)  La  loi  6,  §  3,  ff.  de  Negot.  gest.^  dit,  comme  nous,  qu'il  y  a  en 
quelque  sorte  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaire,  même  dans  le 
cas  où  un  tiers  a  fait  des  dépenses  sur  ma  chose,  non  in  mei  ton- 
templatione ,  sed  sui  lucri  causa;  on  conséquence,  qu'il  a  conlre  moi 
l'action,  non  pas  pour  tout  ce  qu'il  a  dépensé,  mais  du  moins  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  je  me  suis  enrichi  par  le  iaii. 
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des  XII  Tables  (i),  et  avait  pour  motif  de  prévenir 
l'inconvénient  qui  serait  résulté  de  la  démolition 
de  l'édifice  :  ne  aspectus  urbis  ruina  defonnetur. 
Mais  elle  ne  s'appliquait  point  aux  plantations;  ce 
cas  était  régi  par  une  autre  règle  :  tant  que  l'arbre 
de  l'un ,  planté  sans  sa  participation  sur  le  sol  de 
l'autre,  n'y  avait  pas  encore  pris  racine,  le  maître 
pouvait  le  revendiquer  (2).  Chez  nous,  il  ne  le 
pourrait;  l'article  554  ne  fait  aucune  distinction  à 
cet  égard.  A  cause  des  frais  de  plantation  et  de  ceux 
qu'elle  a  occasionés,  la  loi  a  pensé  qu'il  conve- 
nait que  le  propriétaire  du  sol  eût  le  droit  de  con- 
server les  plants,  en  en  payant  le  prix,  et  en  restant 
d'ailleurs  soumis  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  L'intérêt  de  l'agriculture  le  voulait  ainsi. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  exception  à  ce  principe 
que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  plantes  exotiques, 
que  leur  nouveauté  et  leur  rareté  rendraient  pré- 
cieuses ;  si  elles  n'avaient  pas  encore  pris  racine , 


(l)  Voyez  le  §  29,  Instit.,  de  Rer.  divis. 

La  L.  1,  Cod.,  JEdific.  priv.  prohibe  même  la  vente  des  maisons 
pour  les  démolir  et  en  vendre  les  matériaux. 

Cependant  la  loi  23,  §  r,  ff.  de  Usiirp.  etusucap.^  suppose  qu'une 
colonne  placée  dans  un  édifice  par  celui  à  qui  elle  n'appartenait 
pas,  peut  être  revendiquée.  Nous  ne  pensons  pas  que  notre  loi  soit 
susceptible  d'exception,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  statue  placée 
dans  une  niche.  Mais,  quoiqu'une  statue  mise  dans  une  niche  par 
le  propriétaire  de  la  maison  soit  immeuble  (art.  5a5>,  néannK)ins 
elle  n'a  point  été  employée  dans  la  construction.  On  pourrait  aussi 
le  décider  ainsi  des  cariatides  ou  autres  objets  précieux  qui  ne  fe- 
raient qu'adhérer  au  bâtiment,  sans  incorporation  intime,  surtout 
s'ils  avaient  été  placés  de  mauvaise  foi. 

(î)  §  3l,  IrcsTlT  ,  de  Rerum  divis. 
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on  serait  en  droit  de  les  réclamer ,  et  très  proba- 
blement les  tribunaux  accueilleraient  la  demande  en 
revendication  :  on  sait  quel  est  le  prix  d'affection 
que  les  amateurs  attachent  à  ces  sortes  de  plantes. 
Ainsi,  quant  aux  matériaux  d'un  tiers  placés  sur 
notre  terrain ,  si  le  Droit  romain  interdisait  à  celui 
à  qui  ils  appartenaient,  la  faculté  de  les  réclamer 
par  une  action  quelconque ,  tant  qu'ils  adhéraient 
a!i  sol,  du  moins  il  ne  le  déclarait  pas  déchu  du 
droit  de  propriété,  tant  qu'il  n'en  avait  pas  touché  le 
prix  sur  l'action  de  tigno  juncto,  ou  toute  autre; 
en  sorte  que  s'il  ne  l'avait  pas  reçu ,  et  que  la  mai- 
son vînt  à  être  démolie,  il  pouvait  les  revendiquer. 
Au  lieu  que  chez  nous  il  a  cessé  absolument  d'en 
être  propriétaire  par  l'emploi  qui  en  a  été  fait.  Et 
quant  à  la  plante,  elle  ne  devenait  définitivement 
la  chose  du  maître  du  fonds  que  dès  qu'elle  y  avait 
pris  racine,  tandis  que  chez  nous  ce  ne  serait  que 
dans  certains  cas,  mais  très-rares,  qu'elle  pourrait 
être  revendiquée  hors  de  cette  circonstance  ;  et 
généralement  les  arbres  plantés  ne  pourraient  être 
arrachés  sans  l'aveu  du  maître  du  fonds. 

375.  Il  n'y  a ,  au  surplus ,  quant  à  l'application  de 
l'art.  554,  aucune  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  le 
propriétaire  du  sol  a  employé  sciemment  les  maté- 
riaux d'autrui ,  et  celui  où  il  l'a  fait  par  erreur  :  dans 
les  deux  cas  il  en  reste  maître,  d'après  la  règle  quod 
solo  inœdificalam  est.,  solo  cedit.  Mais  dans  le  pre- 
mier, son  dol  peut  entraîner  contre  lui  des  con- 
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damnations  aux  dommages-intérêts,  ft  même  des 
peines  corporelles,  suivant  la  nature  du  cas. 

Et  quand  même  ce  ne  serait  point  le  proprié- 
taire, mais  un  simple  possesseur,  ou  un  détenteur 
à  précaire ,  qui  aurait  employé  les  matériaux  d'au- 
trui,  la  disposition  s'appliquerait  également  :  les 
motifs  qui  l'ont  dictée  sont  les  mêmes  dans  ce  cas. 

376.  Si,  au  contraire,  un  individu  a  construit 
ou  fait  des  plantations  avec  ses  matériaux  ou  ses 
plants  sur  le  sol  d'autrui,  il  faut  distinguer  :  ou  il 
était  de  bonne  foi,  ou  il  était  de  mauvaise  foi  au 
moment  (i)  où  il  l'a  fait. 

Dans  le  premier  cas ,  le  propriétaire  ne  peut 
exiger  la  suppression  des  ouvrages  faits  par  le  tiers 
évincé  ;  mais  il  a  le  choix  de  lui  rembourser  le  coût 
des  constructions  ou  plantations,  ou  une  somme 
égale  à  celle  dont  la  valeur  du  fonds  est  augmentée 
par  elles  (art.  555);  ce  qui  sera  arbitré  à  dire  d'ex- 
perts, si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder. 

377.  La  question  de  savoir  si  le  possesseur  de 
bonne  foi  est  obligé  d'imputer  les  fruits  qu'il  a 
perçus  sur  ce  qui  lui  est  du  pour  améliorations,  a 


(r)  Nous  disons  au  moment  où  il  la  fait;  car  s'il  élait  de  mauvaise 
foi  à  celle  époque,  il  n'en  serait  pas  moins  trailé,  quant  aux  cont.- 
tructioDs  et  aux  fruits  perçus  depuis,  comme  celui  qui  a  commence 
à  posséder  de  mauvaise  foi,  quoiqu'il  fût  de  bonne  foi  dès  le  prin- 
cipe. La  L.  37,  fi.  de  Rei  vindic. ,  est  formelle  à  cet  égard,  et  notre 
article  555  ne  permet  aucune  autre  interprétation  ,  puisque  ce  pos- 
sesseur étant  alors  tenu  à  la  restitution  des  fruits  ,  il  est  bien  évideuï- 
ment  dans  l'hypothèse  prévue. 
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partagé  les  autorités  les  plus  graves,  comme  on 
peut  le  voir  dans  Voët ,  sui-  le  titre  de  Rei  vlndk. , 
n°  39.  Nous  nous  rangerions  au  sentiment  de  cet 
auteur,  qui  la  décide  négativement,  lors  même  que 
le  Code  ne  trancherait  pas  le  doute  qui  a  pu  exister 
à  cet  égard,  comme  il  le  lève  clairement,  puisque, 
d  une  part  il  attribue  les  fruits  au  possesseur  de 
bonne  foi,  et  que,  d'autre  part,  il  veut  que  le  prix  de 
ses  améliorations  lui  soit  remboursé ,  sans  dire  qu'il 
se  fera  à  ce  sujet  compensation  ou  imputation.  Nous 
voyons  aussi  cette  imputation  clairement  rejetée  par- 
les art.  856  et  861,  dans  le  cas  du  rapport  fait  par 
l'héritier,  et  par  les  art.  2174  et  2176,  dans  celui 
du  délaissement  par  hypothèque. 

378.  Dans  le  second  cas,  où  les  constructions  ou 
plantations  ont  été  faites  par  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  le  propriétaire  du  fonds  a  le  droit  de  l'obli- 
ger à  les  enlever;  et  la  suppression  se  fait  aux  frais 
de  celui-ci,  qui  peut  même  être  condamné  à  des 
dommages -intérêts  envers  le  propriétaire,  si  les 
innovations  lui  ont  causé  un  préjudice.  (Art.  555.) 

S'il  préfère  les  conserver,  il  doit  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  grande  augmen- 
tation de  valeur  que  le  fonds  a  pu  en  recevoir 
(ibid,).  En  sorte  que ,  dans  cette  hypothèse ,  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  est  généralement  mieux 
traité  que  le  possesseur  de  bonne  foi,  parce  qu'or- 
dinairement la    plus-value    du  fonds    ne   s'élève 


33o  Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Propr. 
pas  au  montant  des  dépenses.  Il  est  vrai  que  le 
propriétaire  a  un  moyen  facile  d'obtenir  une  dimi- 
nution, mais  ce  n'est  pas  une  disposition  heureuse, 
celle  qui  met  l'une  des  parties  à  la  discrétion  de 
l'autre,  quand  même  cette  partie  est  peu  digne  de 
faveur.  Au  reste,  quand  il  préférera  conserver  les 
constructions  ou  plantations,  c'est  qu'elles  auront 
probablement  procuré  au  fonds  une  augmentation 
de  valeur  au  moins  égale  au  montant  des  dépenses  ; 
mais  il  peut  cependant  se  présenter  des  cas  con- 
traires, et  nous  aurions  voulu  que  l'indemnité  n'eût 
été,  comme  en  Droit  romain,  que  de  la  plus-value 
réelle,  afin  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'eût 
pas  été,  sous  ce  rapport,  mieux  traité  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi.  Sed  statuit  lex. 

379.  Il  est  bien  évident  que  l'article  555 ,  dans 
sa  disposition  qui  défend  au  propriétaire  d'exiger 
la  suppression  des  constructions  et  plantations,  et 
l'oblige,  au  contraire,  à  paver  à  son  choix  une 
somme  égale  à  la  plus-value  du  fonds,  ou  au  mon- 
tant réel  des  dépenses ,  n'est  point  applicable  à  l'usu- 
fruitier; car  il  parle  d'un  tiers  évincéG^\\  a  fait  les  fruits 
siens  en  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  de  l'usufruitier,  qui  n'est  point 
\\\\  tiers  évincé,  et  qui  ne  fait  pas  les  fruits  siens 
comme  possesseur,  mais  en  vertu  de  son  droit 
d'usufruit.  D'ailleurs ,  l'article  599  porte  même 
qu'il  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  les 
améliorations  c^'^  prétendrait  avoir  faites,  encore 
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que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée  ;  qu'il 
peut  seulement,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces, 
tableaux  ou  autres  ornemens  qu'il  a  fait  placer,  à 
la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état;  disposition,  au  surplus  ,  que  nous  allons  ex- 
pliquer. 

En  effet,  devant  jouir  en  bon  père  de  famille, 
jouissant  comme  le  propriétaire,  on  suppose  qu'il 
n'a  fait ,  en  améliorant  la  chose ,  que  ce  que  celui-ci 
eût  fait  lui-même;  et  ce  qui  est  plus  certain  en- 
core, c'est  qu'il  a  agi  dans  son  propre  intérêt,  pour 
obtenir  de  phis  grands  produits,  dans  lesquels 
conséquemment  il  a  trouvé  une  compensation  de 
ses  impenses.  Enfin ,  quand  même  par  l'événement 
il  n'en  serait  pas  ainsi ,  parce  que  l'usufruit  serait 
venu  à  cesser  peu  de  temps  après  qu'elles  ont  été 
faites,  il  peut  justement  être  considéré  comme  ayant 
voulu  sacrifier  quelque  chose  pour  obtenir  davan- 
tage :  c'est  une  chance  à  laquelle  il  s'est  librement 
soumis.  Ainsi ,  a-t-il  planté  un  terrain  en  vigne  , 
ou  renouvelé  une  vigne  ancienne ,  défriché  des 
landes ,  desséché  un  marais,  renouvelé  les  planchers 
ou  les  plafonds  d'une  maison  ,  etc. ,  etc. ,  il  ne  peut 
réclamer  aucune  indemnité  pour  ces  améliorations^ 
et  autres  semblables;  et  c'est  de  ces  amélioratioris 
que  parle  l'article  Sgg. 

38o.  Mais  faut-il  conclure  de  là  qu'il  ne  peut 
enlever  les  constructions  qu'il  a  faites,  si  le  proprié- 
taire ne  veut  pas  lui  payer  au  moins  la  plus-value 
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qui  en  est  résultée  pour  le  fonds  ?  Doit-on  lui  re- 
fuser un  droit  qui  appartient  au  prœdo  lui-même, 
bien  mieux,  au   possesseur  par  violence?  doit-on 
enfin  s'enrichir  à  ses  dépens? 

Nous  ne  saurions  le  penser;  nous  rejetons,  sans 
balancer,  cette  fiction  de  quelques  lois  romaines, 
dont  on  a  tant  abusé ,  fiction  d'après  laquelle  celui 
qui  a  construit  sciemment  sur  le  sol  d'autrui  do- 
nasse  videtur,  fiction  nécessaire,  sans  doute,  pour 
l'interprétation  des  principes  du  droit  strict,  mais 
qui,  en  définitive,  ne  prévalait  pas,  comme  le 
prouvent  plusieurs  autres  textes  du  Droit  romain 
lui-même  (i);  fiction  enfin  qui  était  inapplicable 
au  cas  où,  comme  le  dit  Vinnius,  celui  qui  a 
bâti  avait  quelque  motif  pour  le  faire,  par  exemple, 
pour  améliorer  sa  jouissance.  Fuige ,  dit-il  (a), 
colonum  aut  inquiliniun  œdificdsse  in  ared  con- 
dactd  :  dicam  id  factum  esse ,  qao  cotnmodius  re 
conducld  uterenlur,  nul  in  ed  habitarent ,  non 
quod  materiam  domino  donare  voluerint.  Et  ce 
savant  et  profond  jurisconsulte  s'appuie  de  la  loi 
55,  §  I  ,  ff.  Locati  ^  qui  rejette,  à  l'égard  du  fer- 
mier et  du  locataire,  cette  supposition  gratuite. 
Or,  l'usufruitier,  mieux  encore  que  ceux-ci,  dont 
la  jouissance  est  bornée ,  et  que  Yinnius  ne  pré- 
sente ici  que  comme  exemple  ,  a  évidemment  bâti 
pour  améliorer  la  sienne,  et  non  pour  faire  don 


(i)  Nolamment  los  lois  37, 11.  de  Rei  riucikt.  ;  2,  Cod.,  au  môme 
thrc;  37  et   38,  H.  de  Hered  petit.,  et  (i.  §  3,  ff.  de  \egot.  gest. 
(a)  Sur  le  §  3o,  1«6ïit.,  de  Rcr.  divh.,  n»  a. 
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(le  ses  matériaux  au  propriétaire.  Qu'on  le  place 
dans  la  première  hypothèse  prévue  à  l'article  555, 
qu'on  le  traite  comme  le  possesseur  de  mauvaise 
foi,  soit,  il  y  consent;  mais  qu'on  ne  s'enrichisse 
pas  à  ses  dépens,  quand  il  n'est  même  pas  permis 
de  le  faire  aux  dépens  d'un  voleur.  Pothier  (j)  sup- 
pose que  l'usufruitier  a  construit  sur  le  fonds  un 
moulin  ;  et  en  décidant  que  le  droit  qu'il  a ,  ou  ses 
héritiers,  d'obtenir  une  indemnité  ou  d'enlever  les 
matériaux  aux  choix  du  propriétaire,  est  mobilier, 
ce  judicieux  jurisconsulte ,  qui  se  laissait  toujours 
guider  par  les  principes  de  l'équité ,  résout  évi- 
demment la  question  dans  notre  sens  à  l'égard  de 
l'usufruitier  lui-même. 

Sa  réclamation  ne  pourrait  donc  être  écartée  que 
par  une  fausse  interprétation  du  sens  du  mot  amé- 
liorations^ employé  dans  cet  article  699,  mot  qui 
ne  doit  point  s'entendre  des  constructions  nouvelles 
faites  par  l'usufruitier,  mais  bien  des  embellisse- 
mens  faits  à  des  constructions  existantes ,  ou  du 
changement  apporté  aux  divers  modes  de  culture 
suivis  jusqu'alors,  etc.  C'est,  en  effet,  en  ce  sens 
qu'on  dit  qu'un  fonds  a  été  amélioré ,  c'est-à-dire 
qu'il  a  été  rendu  plus  productif;  mais  on  ne  dira 

(i)  Traité  de  la  Communauté ^  n°  Sy;  et  plus  loin  ,  au  n»  63,  i»l  dit 
formellement  aussi  que  l'usufruitier  qui  a  attaché  à  la  maison  des 
choses  qui  seraient  censées  en  faire  parties!  elles  avaient  été  placées 
par  le  propriétaire,  peut  les  enlever,  si  mieux  n'aime  celui-ci  lui  en 
payer  le  prix  à  raison  de  la  plus-value  de  la  maison.  Enfin,  il  pro* 
fesse  le  même  principe, de  la  manière  la  plus  expresse,  dans  son  Traite- 
du  Douairey  n^  278. 
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point,  sans  donner  aux  mots  une  signification 
inusitée,  qu'un  emplacement  pour  bâtir,  par 
exemple ,  a  été  amélioré  par  la  construction  de  l'é- 
difice qui  le  couvre  maintenant;  il  a  é\è  emplojé , 
mais  non  amélioré. 

11  est  dit,  il  est  vrai,  dans  l'article  699,  que 
«l'usufruitier  peut  cependant  enlever  les  glaces, 
«  tableaux  et  autres  ornemens  qu'il  aurait  fait 
«placer,  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans 
«  leur  premier  état  ;  »  d'où  il  paraîtrait  qu'il  n'a 
pas  le  droit  d'enlever  autre  chose.  Mais  cette 
conclusion  ne  résulterait  que  d'un  argument  né- 
gatif, c'est-à-dire  d'un  argument  généralement 
vicieux. 

L'article  contient,  en  effet,  deux  dispositions 
fort  claires,  et  il  garde  précisément  le  silence  sur 
le  point  en  question.  Il  dit,  d'une  part,  que  l'usu- 
fruitier ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  les  amé- 
liorations qu'il  a  faites,  et  on  en  tombe  d'accord; 
il  dit,  d'autre  part,  qu'il  peut  cependant  enlever 
les  glaces,  tableaux  et  autres  ornemens,  à  la  charge 
de  rétabhr  les  lieux  dans  leur  premier  état  ;  mais  il 
ne  dit  pas  qu'il  ne  peut  enlever  autre  chose  ;  et  s'il 
s'explique  sur  ces  objets,  c'est  parce  que,  d'après 
ce  qui  est  établi  dans  la  première  disposition ,  il 
pouvait  y  avoir  du  doute  à  leur  égard ,  attendu 
que  les  glaces  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  celles  qui 
sont  devenues  immeubles  par  accession ,  comme 
ayant  été  placées  sur  un  parquet  faisant  corps  avec 
la  boiserie,  forment,  ainsi  que  les  tableaux  et  autres 
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ornemens,  un  embellissement,  une  véritable  mné- 
lioration. 

Pour  justifier  cette  interprétation  outrée  du  sens 
de  cet  article,  on  argumenterait  vainement  de  la 
disposition  de  la  loi  i  ^^princip.^  ff.  de  Usufructu  et 
quemad. ,  ainsi  conçue  :  Sed  sî  quid  inœdificaverit 
(  usufructuarius  )  ,  posteci  eum  neque  tollere  hoc , 
neque  rejîgere  :  refixa  plané  posse  vindicare  ;  car 
on  convient  sans  peine  que  l'usufruitier  n'a  pas  le 
droit  d'enlever  ce  qui  tient  au  sol  :  cela  est  devenu 
la  chose  du  propriétaire,  suivant  le  principe  in- 
flexible quod  solo  inœdificatum  est  ^  solo  cedit  ;  et 
ce  texte  ne  veut  pas  dire  autre  chose ,  comme  le 
prouve  évidemment  sa  seconde  disposition ,  qui 
donne  à  l'usufruitier  la  faculté  de  revendiquer  ce 
qui  se  trouve  détaché  au  moment  de  l'extinction 
du  l'usufruit.  Il  ne  fait  qu'appliquer  les  principes 
de  l'accession  ;  en  un  mot ,  il  ne  statue  que  sur  la 
question  de  propriété  des  matériaux.  Quant  à  celle 
relative  à  l'indemnité,  ou  au  droit  d'enlever  ces 
mêmes  matériaux  si  le  propriétaire  n'en  veut  point 
payer  la  valeur,  il  ne  s'en  occupe  pas;  mais  elle  est 
formellement  décidée  par  vingt  autres  lois ,  même 
à  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  et  on  ne 
peut  supposer  aux  jurisconsultes  romains  l'absurde 
pensée  d'avoir  voulu  traiter  l'usufruitier  avec  plus 
de  rigueur  encore  que  le  prœdo  lui-même,  en  ad- 
mettant ,  bien  entendu ,  qu'il  n'ait  pas  voulu 
faire  don  de  ses  matériaux  au  propriétaire ,  libé- 
ralité  qui  ne  se  suppose  pas ,  quia  nemo  res  suas 
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jdctare  prœsuinitur.  La  Glose ^  qui,  nous  l'avouons, 
n'est  pas  une  grande  autorité  pour  nous,  entend 
la  loi  comme  nous  l'entendons  ;  et  suivant  Voét,  au 
titre  de  Usufructu^  n°  36,  si  l'usufruitier  a  fait  les 
réparations  dont  le  propriétaire  est  tenu ,  il  a  une 
action  en  répétition  contre  celui-ci.  Or,  comment 
n'aurait-il  pas  au  moins  le  droit  d'enlever  ses  cons- 
tructions, si  on  ne  veut  lui  en  payer  le  montant 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  du  fonds? 

Néanmoins  la  Gourde  Paris,  et  ensuite  la  Cour 
de  cassation  (i),  ont  jugé  en  principe  qu'il  ne  l'a- 
vait pas;  voici  dans  quelle  espèce. 

Le  marquis  de  Galiffet  mourut  en  1778,  laissant 
à  son  frère  l'usufruit,  et  au  fils  de  celui-ci  la  nue 
propriété  de  l'hôtel  dit  de  Galiffet^  situé  rue  de 
Grenelle-Saint-Germain ,  à  Paris. 

L'usufruitier  fit  des  constructions  considérables  : 
il  acheta  une  maison  située  rue  du  Bac,  et  com- 
muniquant à  l'hôtel  dont  il  s'agit  ;  puis,  démolissant 
la  maison  rue  du  Bac  et  une  partie  de  l'hôtel ,  et 
construisant  sur  le  terrain  intermédiaire,  il  fit,  du 
tout,  le  superbe  hôtel  nommé  aujourd'hui  Hôtel 
des  affaires  étrangères. 

Ces  constructions  n'auraient  probablement  donné 
lieu  à  aucune  difficulté  entre  M.  de  Galiffet  et  son 
fils  ,  légataires  ;  mais  le  premier  ayant  été  frappé 


(1)  Foyez  les  arrêts  clans  Sirey,  iSaS,  part,  t,  page  414.  Le  pre- 
mier est  du  10  juin  18  >3,  et  le  second  ,  qui  esl  de  la  section  civile, 
u  été  rendu  le  :*3  mars  182'ï. 
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tle  confiscation  comme  émigré,  étant  mort  insol- 
vable, et  son  fils  ayant  répudié  sa  succession ,  ses 
<*réanciers,  qui  étaient  précisément  les  représen- 
tans  des  ouvriers  qui  avaient  fait  les  construc- 
tions, se  sont  trouvés  en  présence  du  fils,  et  ont 
réclamé  le  montant  de  ce  qui  leur  était  dû,  objet 
qui  s'élevait  à  6  ou  700,000  fr.,  si  mieux  il  n'ai- 
mait souffrir  le  rétablissement  des  choses  dans  leur 
premier  état;  ce  qui  leur  aurait  du  moins  procuré 
pour  3  à  400,000  fr.  de  matériaux.  Mais  leur  ad- 
versaire n'aurait  eu  garde  de  prendre  ce  parti ,  et 
ils  le  sentaient  bien. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
où  la  demande  fut  portée  par  voie  d'intervention  à 
une  autre  demande,  rejeta  la  réclamation  des  hé- 
ritiers des  constructeurs,  quelque  digne  de  faveur 
qu'elle  fût,  car  c'était  une  action  de- in  rem  verso, 
la  plus  juste  de  toutes  les  actions  judiciaires,  puis- 
qu'elle est  fondée  sur  ce  grand  principe  de  morale, 
qu'on  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui , 
et  surtout  de  ceux  qui,  comme  les  ouvriers  dans 
l'espèce,  ont  agi  de  bonne  foi.  Devant  la  Cour 
royale,  les  demandeurs  ne  furent  pas  plus  heu- 
reux, contre  l'attente  générale  du  barreau,  (i). 

Enfin,  le  pourvoi  formé    contre  l'arrêt   ayant 


(i)  Il  n'y  a  rien  de  hasardé  dans  cette  remarque.  Presque  tous 
ceux  de  mes  confrères ,  soit  au  Palais,  soit  à  l'École  de  Droit,  avec 
lesquels  j'ai  eu  occasion  de  parler  de  celte  affaire,  qui,  étant  d'un 
intérêt  considérable,  s'était  fait  remarquer  ,  m'ont  déclaré  ne  poinl 
adopter  le  prétendu  principe  qui  a  servi  de  base  à  cette  décision. 

IV.  ^2 
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d'abord  été  admis,  la  Cour  suprême  se  prononça 
en  définitive  de  la  manière  suivante  sur  le  point 
de  droit  : 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  699  du  Code 
«  civil,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usu- 
«  fruit,  exiger  aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
((  tions  par  lui  faites  sur  le  fonds  soumis  à  son  usu- 
«fruit,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  soit 
«augmentée,  et  que  de  ce  principe  il  résulte  que 
«  les  ouvriers  constructeurs  qui  les  ont  faites  sciem- 
«  ment  sont  soumis  à  la  même  fin  de  non-recevoir, 
«sans  quoi  la  loi  serait  illusoire;  qu'il  est  reconnu, 
«en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que  c'est  comme 
«  usufruitier  de  Tancien  hôtel  Galiffet  que  le  mar- 
«  quis  de  Galiffet  a  mis  en  œuvre  les  ouvriers  cons- 
«  tructeurs,  pour  faire  à  cet  hôtel  les  changemens 
«  et  constructions  qui,  de  leur  nature,  sont  de  vé- 
ixritahles  améliorations;  qu'ainsi,  en  déclarant  les 
«  héritiers  et  représentans  de  ces  ouvriers  non  re- 
«  cevables  dans  leurs  interventions,  l'arrêt  n'a  fait 
M  qu'une  exacte  application  dudit  article,  et  n'a 
«violé  aucune  des  lois  par  eux  invoquées  sur  l'ac- 
«  cession ,  la  revendication  et  la  gestion  des  affaires 
«pour  autrui,  qui  étaient  sans  application  à  l'es- 
«  pèce,  etc.,  rejette.  » 

Nous  faisons  des  vœux  bien  sincères  pour  que 
c<îtte  décision  ne  forme  pas  jurisprudence,  et  nous 
avons  le  pressentiment  qu'ils  ne  seront  point  déçus. 
Nous  dirons  même,  avec  tout  le  respect  que  nous 
professons  ponr  les  arrêts  de  ce  tribunal,  élevé  au- 
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dessus  de  tous  les  autres  comme  pour  leur  servir 
de  fanal  dans  la  juste  interprétation  de  la  loi,  mais 
aussi  avec  la  plus  profonde  conviction,  que  c'est 
une  de  ces  erreurs  dont  les  esprits  les  plus  éclairés 
ne  sauraient  toujours  se  garantir.  Il  est  une  loi  dans 
l'interprétation  de  laquelle  on  se  trompe  plus  ra- 
rement encore,  c'est  l'équité,  et  l'équité,  comme 
les  vrais  principes  du  Droit  lui-même ,  a  été  blessée 
dans  cette  circonstance. 

38  r.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'usu- 
fruitier qui  a  fait  des  constructions  sur  le  fonds 
soumis  à  l'usufruit,  s'applique  aussi  au  fermier  qui 
en  a  fait,  sans  mission  du  propriétaire,  sur  le  fonds 
affermé.  Le  Code  ne  nous  donne  point  de  règles 
spéciales  sur  ce  cas ,  et  par  conséquent  si  le  fermier 
ne  peut  invoquer  la  disposition  favorable  de  l'ar- 
ticle 555 ,  du  moins  on  ne  peut  lui  appliquer  celle 
de  l'article  599  telle  qu'elle  l'a  été,  dans  l'espèce 
précédente,  aux  a^^ant- cause  de  l'usufruitier. 

On  reste  donc  à  son  égard  dans  les  principes 
généraux  du  Droit,  et  ces  principes  n'offrent  au- 
cun doute  sur  la  faculté  qu'il  a  d'enlever  ses  maté- 
riaux, si  on  ne  veut  lui  payer  une  indemnité  égale 
au  moins  à  la  plus-value  du  fonds,  ou  à  ce  qu'il  a 
déboursé.  Tel  est  le  sentiment  de  Pothier  (i). 


(i)  Traité  du  Louage,  n"r3r.Il  cite  à  l'appui  la  L.  19,  §  4, 
ff.  Locati,  qui  paraît  différer  de  la  L.  55  ,  §  r,  au  même  titre,  en 
ce  que,  suivant  celle-ci,  le  locataire  qui  a  fait  des  dépenses  néces- 
saires, ou  njéme  simplement  utiles,  a  une  action  contre  le  locateur 
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Ce  jurisconsulte  dit  même,  quand  il  s'agit  de 
dépenses  nécessaires  qu'un  locataire  a  faites  dans 
la  maison,  qu'on  doit  lui  tenir  compte  de  ses  dé- 
boursés; cela  devrait  dépendre  des  circonstances. 
Si  les  réparations  étaient  tellement  indispensables 
que  le  propriétaire  les  eût  très  probablement  fai- 
tes, et  si  le  locataire  n'a  pu  l'avertir  à  temps,  la 
décision  de  Pothier  devrait  être  suivie.  Dans  les 
autres  cas,  le  locataire  n'aurait  que  le  droit  d'enle- 
ver ce  qu'il  a  placé,  si  on  ne  voulait  pas  lui  paver 
ses  déboursés,  à  la  charge  encore  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état. 

Enfin  Domat  (i),  qui  s'appuie  aussi  de  plusieurs 
lois  romaines  (2) ,  dit  que,  «  si  le  fermier  a  fait  des 
n améliorations  dont  il  n'était  pas  tenu,  comme  s'il 
«  a  planté  une  vigne  ou  un  verger ,  ou  s'il  en  a  fait 
«  d'autres  semblables  (3)  qui  aient  augmenté  le  re- 
«  venu,  il  les  recouvrera,  suivant  la  règle  expliquée 
oà  l'article  10  du  Contrat  de  vente  n-^  c'est-à-dire, 
d'après  ce  qu'il  a  établi  à  cet  endroit,  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  qu'en  a  reçue  lo  fonds, 
défalcation  faite  du  surcroît  de  produits  c[u&  le 
fermier  a  retiré  de  ces  améliorations. 

A  cet  égard  ,  le  fermier  est  traité  plus  favorable- 


pnur  en  obtenir  le  remboursement;  et  c'est  celte  diversité  dt  textes 
(jui  a  divisé  h's  auteurs  sur  ces  points. 

(i)  Lois  civiles,  litre  du  Contrat  de  louage^  sect.  6,  n°  5. 

(2)  Notamment  de  la  loi  55  précitée,  et  de  la  loi  (u .  au  même 
titre. 

(3)  On  voit  quel  sens  il  attache  à  ce  mot  améliorations. 
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ment  que  l'usufruitier,  qui  ne  peut  réclamer  au- 
cune indemnité  pour  les  améliorations  résultant  de 
plantations  ou  du  changement  de  mode  de  culture. 

382.  L'ordonnance  de  1667  (tit.  27,  art  9)  vou- 
lait que  celui  qui  était  condamné  à  délaisser  la 
possession  d'un  héritage,  sauf  remboursement  de 
quelques  sommes,  espèces,  impenses  ou  amélio- 
rations, ne  pût  être  contraint  de  quitter  l'héritage 
qu'après  avoir  été  remboursé. 

Le  motif  de  cette  disposition  était  fondé  sur  ce 
que  le  principal  moyen  qu'ait  le  possesseur  évincé 
pour  recouvrer  ses  impenses,  c'est  la  voie  d'ex- 
ception ,  dont  il  use  en  retenant  le  fonds.  Nous  la 
voyons  même  consacrée  par  les  articles  867  et  1 9^8, 
à  l'égard  du  cohéritier  qui  fai-t  le  rapport,  et  du  dé- 
positaire, et  nous  pensons,  avec  M.  Toullier,  qu'elle 
doit  être  appliquée  à  tous  les  possesseurs  de  bonne 
foi. 

Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  il 
s'agit  d'une  demande  formée  au  pétitoire ,  et  non 
au  possessoire  ;  car,  dans  l'action  en  réintégrande  , 
comme  dans  celle  en  complainte,  le  juge  de  paix 
ne  connaît  que  du  fait  de  possession  et  des  dom- 
mages-intérêts réclamés  pour  le  trouble.  Il  ne  peut 
donc,  comme  simple  juge  du  possessoire,  con- 
damner à  ces  restitutions. 
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§"• 

Disposilions  générales  sur  les  mines ,  minières 
et  carrières. 

383.  La  loi  du  21  avril  1810  régit  aujourd'hui 
ce  qui  est  relatif  aux  fouilles  de  toute  espèce 
faites  pour  en  extraire  des  produits  ;  c'est  un  Code 
complet  sur  celte  importante  matière.  Nous  n'en 
rapporterons  pas  toutes  les  dispositions;  nous  nous 
boi'nerons  à  retracer  textuellement  les  principales, 
qui  n'ont  pas  besoin  d'être  analysées. 

Suivant  l'article  i^*^  de  cette  loi,  «les  masses  de 
substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans 
le  sein  de  la  terre,  ou  existant  à  la  surface,  sont 
classées,  relativement  aux  règles  de  l'exploitation 
de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qualifications  de 
mines,  minières  et  carrières. 

384-  «  Sont  considérées  comme  mines  celles  con- 
nues pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en 
amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mer- 
cure, du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches,  du 
cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bis- 
muth, du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de 
l'antimoine,  du  molybdène,  de  la  plombagine,  ou 
autres  matières  métalliques;  du  soufre,  du  char- 
bon de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bi- 
tumes, de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique. 
'Art  2.) 
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385.  «  Les  minières  comprennent  les  minerais  de 
fer  dits  d'alluvion ,  les  terres  pyriteuses  propres  à 
être  converties  en  sulfate  de  fer ,  les  terres  alumi- 
neuses  et  les  tourbes.  (Art.  3.  ) 

386.  «Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les 
grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  les  marbres,  gra- 
nits, pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre,  les  pozzo- 
lanes,  le  stras,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes, 
craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  ter- 
res à  foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  ter- 
reuses et  les  cailloux  de  toute  nature ,  les  terres 
pyriteuses  regardées  comme  engrais ,  le  tout  ex- 
ploité à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souter- 
raines, »  (Art.  4-  ) 

387.  Cette  division  faite,  la  loi  traite  ensuite  de 
la  propriété  et  de  la  nature  des  mines. 

«Les  mines,  porte  l'article  5,  ne  peuvent  être 
exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  dé- 
libéré en  Conseil  d'Etat. 

«  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de 
la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées. 
(Art.  6.) 

«Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine, 
laquelle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible 
comme  tous  autres  biens ,  et  dont  on  ne  peut  être 
exproprié  que  dans  le  cas  et  selon  les  formes  pres- 
crites pour  les  autres  propriétés,  conformément 
au  Code  civi!  et  au  Code  de  procédure. 

«Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par 
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Jots,  ou  partagée,  sans  une  autorisation  préalable 
du  gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes 
que  la  concession.  (Art.  7.) 

«  L'étendue  de  la  concession  est  déterminée  par 
lacté  de  concession  :  elle  est  limitée  par  des 
points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol ,  et  passant 
par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface 
dans  l'intérieur  de  la  terre,  à  une  profondeur  in- 
définie, à  moins  que  les  circonstances  et  les  loca- 
lités ne  nécessitent  un  autre  mode  de  limitation, 
f  Art.  29.  ) 

388.  «Les  mines  sont  immeubles. 

«Sont  aussi  immeubles  les  bâtimens,  machines, 
puits,  galeries ,  et  autres  travaux  établis  à  demeure^ 
conformément  à  l'article  5^4  du  Code  civil. 

«Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  che- 
vaux attachés  à  l'exploitation ,  agrès ,  outils  et  us- 
tensiles s^M'vant  à  l'exploitation. 

«  Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à 
l'exploitation  que  ceux  qui  sont  exclusivement  at- 
tachés'^aux  travaux  intérieurs  des  mines.  (Art.  8.) 

389.  «Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans 
une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  des 
mines  sont  réputées  meubles,  conformément  à  l'ar- 
ticle 029  du  Code  civil,  quoique  ces  entreprises 
ou  sociétés  ne  soient  pas  réputées  actes  de  com- 
merce, et,  en  conséquence  ,  qu'elles  ne  soient  pas 
sujettes  à  patente.  (Art.  8-3o.) 

«Sont  meubles    les    matières  extraites,    les    nj>- 
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provisionnemensetautresobjets mobiliers.  «(Art.  9.) 

• 

390.  Passant  aux  actes  qui  précèdent  la  demande 
en  concession  des  mines,  à  leur  recherche  et  à  ce 
qui  est  relatif  à  leur  découverte ,  la  loi  porte  les 
dispositions  suivantes  : 

«Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  décou- 
vrir des  mines ,  enfoncer  des  sondes  ou  tarrières 
sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  que  du 
consentement  du  propriétaire  de  la  surface ,  ou  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  donnée  après  avoir 
consulté  l'administration  des  mines ,  à  la  charge 
d'une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire , 
et  après  qu'il  aura  été  entendu.  (Art.  10.  ) 

«Nulle  permission  de  recherches  ni  concession 
de  mines  ne  peut,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des 
sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui 
d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos 
murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  atte- 
nant aux  habitations  ou  clôtures  murées,  dans  la 
distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des 
habitations.  (Art.  ti.) 

«  Le  propriétaire  peut  faire  des  recherches ,  sans 
formalité  préalable ,  dans  les  lieux  réservés  par  le 
précédent  article ,  comme  dans  les  autres  parties  de 
sa  propriété;  mais  il  est  obligé  d'obtenir  une  con- 
cession avant  d'y  établir  une  exploitation.  Dans 
aucun  cas ,  les  recherches  ne  peuvent  être  autorisées 
dans  un  terrain  déjà  concédé.  (Art.  19..) 
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391.  «Tout  Français,  ou  tout  étranger  natura- 
lisé ou  non  en  France ,  agissant  isolément  ou  en 
société ,  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il 
y  a  lieu  ,  une  concession  de  mines.  (  Art.  1  3.) 

M  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des  facultés 
nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  tra- 
vaux, et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances 
et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de 
concession.  (Art.  14.) 

«Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire 
sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'au- 
tres exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat, 
donner  caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cas 
d'accident.  Les  demandes  ou  oppositions  des  inté- 
ressés sont  en  ce  cas  portées  devant  les  tribunaux. 
(Art.  i5.) 

«Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considé- 
rations d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  ac- 
cordée aux  divers  demandeurs  en  concession ,  soit 
qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs 
ou  autres. 

M  En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  conces- 
sion d'une  mine,  il  a  droit  à  ime  indemnité  :  elle 
est  réglée  par  l'acte  de  concession.  (Art.  16.) 

399..  «L'acte  de  concession,  fait  après  raccom- 
plissement  des  formalités  prescrites,  purge,  en 
faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de 
leui-s  avant-droit,  chacini   dans  leur  oj'dro,  après 
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qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légalement,  sui- 
vant le  mode  tracé  par  la  présente  loi.  (Art.  17.) 

393.  «l.a  valeur  des  droits  résultant  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'art.  6, 
demeure  réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  est 
affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les 
créanciers  du  propriétaire.  (Art.  18.) 

394.  «Du  moment  où  une  mine  est  concédée, 
même  au  propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété 
est  distinguée  de  celle  de  la  surface,  et  elle  est  con- 
sidérée comme  propriété  nouvelle  ,  sur  laquelle  de 
nouvelles  hypothèques  peuvent  être  assises,  sans 
préjudice  de  celles  qui  étaient  ou  qui  seraient  pri- 
ses sur  la  surface  et  la  redevance,  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent.  (Art.  19.) 

«  Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la 
surface,  ladite  redevance  est  évaluée  pour  l'exécu- 
tion du  présent  article.  (Ibi'd.) 

393.  «  Une  mine  concédée  peut  être  affectée  par 
privilège  en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public, 
et  sans  fraude,  justifieraient  avoir  fourni  des  fonds 
pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les 
travaux  de  construction  ou  confection  des  machines 
nécessaires  à  son  exploitation ,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  articles  2io3  et  autres  du  Code 
civil,  relatifs  aux  privilèges.  (Art.  20.) 

«Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque 
peuvent  être  acquis  i^ur  la  propriété  de  la  mine, 
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aux  termes  et  en  conformité  du  Code  civil,  comme 
sur  les  autres  propriétés  immobilières.  (Art.  21.  ) 

396.  «  Les  propriétaires  des  mines  sont  tenus  de 
payer  à  l'État  une  redevance  fixe  et  une  redevance 
proportionnée  au  produit  de  l'extraction.  (Art.  33.) 

«La  redevance  fixe  est  annuelle;  elle  est  réglée 
d'après  l'étendue  de  celle-ci  :  elle  est  de  10  fr.  par 
kilomètre  carré. 

«  La  redevance  proportionnelle  est  une  contri- 
bution annuelle  à  laquelle  les  mines  sont  assujet- 
ties sur  leurs  produits.  »  (Art.  34-) 

397.  Quant  aux  minières,  l'article  67  porte  que 
«leur  exploitation  est  assujettie  à  des  règles  spé- 
ciales, et  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission. 

«  La  permission  détermine  les  limites  de  l'exploi- 
tation ,  et  les  règle,  sous  les  rapports  de  sûreté  et 
de  salubrité  publiques.  »  (Art.  58.) 

La  loi  trace  ensuite  tout  ce  qui  est  à  observer 
pour  l'exploitation ,  laquelle  peut  être  accordée  à 
des  tiers  quand  le  propriétaire  n'exploite  pas. 

398.  «  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées 
que  par  le  propriétaire  du  terrain  ,  ou  de  son  con- 
sentement. (Art.  83.) 

«Tout  piopriétaire  qui  veut  commencer  à  ex- 
ploiter des  tourbes  dans  son  terrain  ne  peut  com- 
mencer son  exploitation,  à  peine  de  100  francs 
(Tamende,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  dé- 
claration à  la  sous-préfecture,  et  obtenu  lautori- 
sntion.  »  (  Art.  84.) 
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399.  Enfin,  pour  les  carrières,  elles  ne  peuvent 
être  exploitées  que  par  le  propriétaire ,  ou  de  son 
consentement. 

«L'exploitation  de  celles  qui  sont  à  ciel  ouvert  a 
lieu  sans  permission,  sous  la  simple  surveillance 
de  la  police ,  et  avec  l'observation  des  lois  et  règle- 
mens  locaux.  (Art.  81.  ) 

«  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souter- 
raines, elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. »  (Art.  82.) 

§  III. 

Des  allavions  et  atterrissemens. 

400.  On  appelle  allimon  l'accroissement  qui  se 
fait  d'une  manière  imperceptible  aux  fonds  rive- 
rains des  fleuves  et  rivières  de  toute  espèce ,  par 
l'agglomération  successive  des  terres  qu'y  apporte 
le  cours  de  l'eau ,  tellement  qu'il  serait  pour  ainsi 
dire  impossible  de  déterminer  quelle  est  la  partie 
de  terre  qui  a  été  ajoutée  dans  tel  ou  tel  temps, 
quoique  ordinairement  ce  soit  dans  les  momens 
de  crues  que  se  forment  les  atterrissemens  (i). 

«Pour  que  l'alluvion  existe,  disait  M,  Portalis 
«  au  Corps  Législatif  en  présentant  le  projet  de  loi 


(l)Per  alluvionem  id 'videtur  adjici  quod  ità  paulatîm  adjicitur,  ut 
intelUgere  non  possumus  quantum ,  quoque  momento  temporis ,  ad/iciatur. 
L.  7,  If.  de  Acquir.  rerum  dom. 
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«sur  \^ propriété ^  il  faut  que  l'accroissement  ait  été 
«successif  et  imperceptible:  ces  deux  conditions 
«sont  absolument  indispensables.  La  nature,  par 
«une  opération  si  petite,  semble  s'être  complu  à 
«  gratifier  les  fonds  riverains  de  ce  supplément  de 
M  richesse  :  c'est ,  en  effet,  le  fonds  riverain  qui  pro- 
«fite  de  l'alluvion.  » 

4oi.  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  na- 
vigable,  flottable  ou  non,  à  la  charge,  dans  le 
premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin 
de  halage  (i),  conformément  aux  règlemens.  (Ar- 
ticle 556.) 

4o2.  Mais ,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion  de  le  dire,  la  propriété  du  chemui  de  ha- 
lage n'appartient  pas  moins  aux  riverains,  puisque 
autrement  l'alluvion ,  dans  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  devrait  appartenir  à  l'État.  D'ail- 
leurs, l'État  n'en  jouirait  pas  à  titre  de  servitude, 
comme  il  en  jouit  d'après  l'article  6r)0  ,  s'il  en  était 
propriétaire;  car  res  sua  nemini  servit.  En  sorte 
que  si  la  rivière  vient  à  se  retirer,  le  droit  de  ser- 
vitude sur  l'ancien  chemin  s'évanouit ,  et  les  pro- 
priétaires en  recouvrent  la  jouissance ,  à  la  charge 


(i)  Haler  les  bateaux,  c'est  les  faire  tirer  par  des  hommes  ou 
par  des  chevaux.  Le  chemin  de  halage  est  df  vingt-quatre  pieds. 
On  ne  peut  cependant  se  clore  qu'à  trente  pieds  de  dislance  du  côté 
où  l'on  tire  les  bateaux  ,  et  à  dix  pieds  tle  l'autre  côté. 
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d'en  laisser  un  nouveau,  qui  se  prend  sur  le  terrain 
abandonné  par  la  rivière. 

403.  Le  droit  d'alluvion  a  également  lieu  à  l'é- 
gard des  relais  que  forme  l'eau  courante  en  se  re- 
tirant insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  et  se 
portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive  dé- 
couverte profite  de  l'accroissement,  sans  que  le 
riverain  du  côté  opposé  puisse  venir  réclamer  le 
terrain  qu'il  a  perdu.  (Art.  557.) 

404.  L'usufruitier  jouit  aussi  de  l'augmentation 
survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 
(Art.  596.) 

Par  identité  de  raison,  le  fermier  en  jouit  aussi. 
Mais  nous  reviendrons  sur  ce  point  au  titre  du 
Louage, 

Zjo5.  Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  Heu  à  l'égard  des 
relais  de  la  mer  (art.  557),  c'est-à-dire  que  les  par- 
ticuliers n'en  profitent  pas.  Le  rivage  appartenant 
à  l'État,  les  parties  de  terres  que  la  mer  laisse  à 
découvert  en  se  retirant  doivent  lui  appartenir 
aussi  par  droit  d'accession. 

406.  Il  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'égard  des  lacs  et 
étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  *le 
terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur 
de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de 
l'eau  vienne  à  diminuer  (art.  558);  ce  qui  arrive 
dans  les  temps  de  sécheresse,  et  peut  même  arriver 
par  l'effet  d'autres  circonstances. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'ac- 


352     Liv.  IL  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Propr. 
qiiiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son 
eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues  extraordinaires. 

407.  On  appelle  étang  un  amas  d'eau  soutenu 
par  une  chaussée  ou  digue,  et  dans  lequel  on  nour- 
rit du  poisson. 

Les  lacs  sont  aussi  des  amas  d'eau,  mais  qui  se 
forment  généralement  par  la  disposition  des  lieux, 
plutôt  que  par  ouvrages  de  main  (rhomme  pour 
les  contenir. 

408.  Chacun  peut  faire  des  étangs  sur  ses  héri- 
tages, pourvu  qu'il  n'entreprenne  point  sur  le  do- 
maine public  ou  des  particuliers  (i). 

En  contruisant  un  étang,  non-seulement  on  doit 
le  faire  de  manière  qu'il  ne  puisse  nuire  aux  par- 
ticuliers ni  aux  chemins  publics  ou  vicinaux,  mais 
encore  il  faut  l'entretenir  dans  cet  état.  Dès  qu'il 
manque  quelque  chose  à  la  chaussée  ou  à  la  bonde, 
le  propriétaire,  dit  Boutaric  [1)^  doit  s'empresser 
de  le  réparer,  sinon  il  répond  de  tous  les  dommages 
qu'occasion erait  la  chute  des  eaux.  Ce  n'est  pas  ici 
le  cas  de  force  majeure;  le  dégât  ne  provient  que 
de  la  négligence  du  propriétaire  de  l'étang,  et  c'est 
sur  lui  qu'il  doit  retomber. 

Le  voisin  qui  s'apercevrait   du  mauvais  état  de 

(i)  Une  loi  du  i4  frimaire  au  ii,  rapportée  par  une  autre  du  i3 
messidor  an  m,  avait  ordonné  le  dessèchement  et  la  mise  enculliîie 
de  tous  les  étangs  et  lacs  qu'on  est  dans  l'usage  de  mettre  à  sec  poul- 
ies pêcher,  et  do  ceux  dont  les  oaux  sont  rassemblées  par  des  diguos 
ou  chaussées. 

[■%)  Traité  des  Droits  seigneuriaux,  édition  Je  1781,  page  570. 
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Télang,  et  qui  aurait  à  en  redouter  les  suites,  pour- 
rait même  sommer  le  projDriétaire  de  faire  les  ré- 
parations nécessaires  pour  prévenir  tout  dégât. 

/109.  Bien  mieux,  la  ioi  du  11  septembre  1792 
porte  que  «lorsque  des  étangs,  d'après  les  avis  et 
«procès-verbaux  des  gens  de  l'art,  pourront  occa- 
«sioner,  par  la  stagnation  de  leuîs  eaux,  des 
«maladies  épidémiques  ou  épizootie,  ou  que,  par 
«leur  position,  ils  seront  sujets  à  des  inondations 
«  qui  envahissent  et  ravagent  les  propriétés  infé- 
«rieures,  les  conseils  généraux  de  départemens 
«(aujourd'hui  les  préfets)  sont  autorisés  à  en 
«  ordonner  la  destruction ,  sur  la  demande  des 
«conseils  généraux  des  communes  (aujourd'hui 
«les  conseils  municipaux),  et  d'après  les  avis  des 
«administrations  de  district  (aujourd'hui  des  sous- 
«  préfets  ).  » 

Les  étangs  que  l'on  veut  dessécher  sont  soumis 
aux  formalités  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

410.  Lorsqu'un  propriétaire  veut  établir  un 
étang,  il  convient  qu'il  élève  la  chaussée  à  la  hau- 
teur qui  lui  est  nécessaire  pour  contenir  le  volume 
d'eau  que  l'étang  doit  renfermer,  même  dans  les 
grandes  crues  ;  car,  suivant  ce  qu'enseigne  Boutaric, 
le  propriétaire  ne  peut  ensuite  élever  les  digues 
et  chaussées  sans  le  consentement  des  voisins. 
Cela  doit  toutefois  s'entendre  du  cas  où  l'exhaus- 
sement donnerait  lieu  à  un  amas  deau  dont  le 
volume  dans  les  crues  même  extraordinaires,  pour- 
[V.  2  3 
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rait  nuire  aux  propriétés  inférieures  ou  environ- 
nantes. 

4i  I.  Il  arrive  souvent,  dit  encore  Boutaric,  que 
des  étangs  sont  si  voisins  les  uns  des  autres,  que 
l'eauderétanginférieurtouchelachaussée  de  l'étang 
supérieur.  Dans  cette  position ,  le  propriétaire  de 
l'étang  inférieur  est,  suivant  cet  auteur,  tenu  de 
donner  à  l'autre  la  vidange  en  temps  convenable  pour 
la  pêche.  Cela  ne  souffrirait  aucun  doute  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  de  l'étang  supérieur  aurait 
acquis,  par  titre  ou  prescription,  le  droit  de  faire 
écouler  ses  eaux  sur  le  fonds  inférieur,  ni  dans 
celui  où  les  deux  étangs  ayant  appartenu  au  même, 
le  propriétaire  a  disposé  de  l'un  d'eux,  soit  avec 
réserve  de  ce  droit,  soit  même  en  ne  s'obligeant  pas 
par  le  contrat  à  le  supprimer  (art.  694).  Dans  les 
autres  cas,  la  décision  de  Boutaric  devrait  être  reje- 
tée, parce  qu'il  s'agirait  là  d'une  véritable  servitude, 
qui  conséquemment  doit  être  établie  de  Tune  des 
manières  déterminées  parla  loi.  L'article  17J  de  la 
Coutume  d'Orléans  portait,  il  est  vrai,  que,  lorsque 
l'étang  supérieur  est  tellement  plein  qu'il  ne  peut 
se  vider  par  l'obstacle  qu'y  apporte  l'eau  de  l'étang 
inférieur,  le  maître  de  celui-ci  est  tenu,  sur  la  som- 
mation qui  lui  en  est  faite,  de  lever  sa  bonde  dans 
trois  jours,  quand  même  il  ny  serait  pas  assujetti  à 
titre  de  servitude,  pourvu  que  ce  soit  dans  la  saison 
convenable  pour  la  pêche.  Mais  cette  disposition , 
que  les  auteurs  s'accordaient  à  étendre  aux  Cou- 
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tûmes  muettes  sur  ce  point ,  nous  paraît  inappli- 
cable aujourd'hui ,  d'après  les  principes  du  Code, 
principes  qui  obligent  bien  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  du  fonds 
supérieur,  mais  seulement  quand  elles  découlent 
naturellement  et  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait 
contribué  (art.  64o  ),  ou  lorsqu'il  y  a  servitude  ré- 
gulièrement établie.  On  s'était  même  écarté  ancien- 
nement de  cette  disposition  dans  un  cas  semblable, 
cité  par  M.  Merlin ,  à  son  Répertoire,  au  mot  Étang. 
C'est  à  celui  qui  construit  un  étang  à  s'assurer  préa- 
lablement du  moyen  de  faire  écouler  ses  eaux, 
comme  il  arrive  presque  toujours. 

4 12.  Revel  (i)  observe  que  si  l'eau  d'un  étang 
regorge  jusqu'à  un  chemin,  qui  en  est  inondé,  le 
propriétaire  de  l'étang  peut  être  contraint  d'y  bâtir 
un  pont.  Nous  ajouterons  que  si  c'est  un  chemin 
public  ou  vicinal,  l'administration  générale  ou 
communale  peut  même  prendre  d'autres  mesures 
à  cet  égard ,  par  exemple,  faire  abaisser  la  chaussée 
de  l'étang,  ou  même  en  ordonner  la  destruction, 
suivant  les  circonstances.  Si  c'est  un  chemin  appar- 
tenant à  un  particulier,  c'est-à-dire  un  chemin  de 
desserte,  celui-ci  peut  également  exiger  que  la 
chaussée  de  l'étang  soit  abaissée,  si  toutefois  l'inon- 
dation est  fréquente,  et  si  d'ailleurs  les  travaux 
que  le  propriétaire  de  l'étang  aurait  faits  ou  offri- 
rait de  faire  ne  prévenaient  pas  suffisamment  l'in- 

(i)  Sur  les  Statuts  de  Bresse^  liv.  3,  secl.  i. 
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convénient  résultant  de  rinondation.  A  la  vérité  le 
Code  (art.  558)  suppose  que,  dans  des  crues  ex- 
traordinaires, l'eau  d'un  étang  peut  couvrir  les 
terrains  voisins,  et  en  décidant  simplement  que  les 
propriétaires  de  ces  terrains  en  conservent  la  pro- 
priété, il  fait  clairement  entendre  que  cet  événe- 
ment ne  leur  donne  pas  le  droit  d'exiger  que  les 
chaussées  de  l'étang  soient  abaissées.  Cela  est  vrai 
quand  l'inondation  ne  résulte  que  d'une  crue 
extraordinaire,  mnis  non  quand  elle  est  fré- 
quente. 

4i  3.  Si  la  chaussée  subsistait  dans  cet  état  depuis 
le  temps  nécessaire  pour  la  prescription,  le  proprié- 
taire de  l'étang  aurait  acquis  par  là  le  droit  de  la 
maintenir,  puisque  c'est  une  senitude  apparente 
et  continue,  tout  comme  celle  d'égout  et  autres  de 
même  espèce,  et  par  conséquent  susceptible  de  s'ac- 
quérir de  cette  manière.  La  servitude ,  en  effet , 
n'est  pas  moins  continue,  quoique  l'action  ou  le 
fait  qui  en  est  l'objet  ne  soit  pas  continuel.  Celle 
d'ésjout  ou  de  prise  d'eau,  par  exemple,  n'est  pas 
moins  continue,  bien  qu'il  ne  pleuve  pas  contifïuel- 
lement  ou  que  le  canal  soit  souvent  sans  eau. 

4i4-  Mais  le  propriétaire  de  l'étang  ne  pourrait 
prétendre  avoir  prescrit  la  propriété  du  terrain 
couvert  de  temps  à  autre,  attendu  qu'il  n'en  a  pas 
joui  comme  propriétaire  :  tanluni  possessum  ,  tan- 
fi/ffi prcscn'pfum;  en  sorte  que,  même  durant  l'inon- 
dation, les  riverains  pourraient  toujours  envoyer 
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paître  leurs  troupeaux  sur  la  partie  de  leur  terrain 
couvert  par  les  eaux. 

4i5.  Lorsqu'un  étang  est  possédé  par  plusieurs, 
les  réparations  doivent  être  faites  en  commun.  Si 
Tun  des  copropriétaires  s'y  refuse,  il  peut  être  con^ 
traint  par  les  autres  à  y  contribuer,  par  j^u'il  n'est 
pas  juste  que  sa  négligence  nuise  à  ses  coassociés. 

4i6.  Le  propriétaire  d'un  étang  peut  suivre  son 
poisson  qui  a  remonté  par  une  crue  ou  déborde- 
ment d'eau,  jusque  dans  la  fosse  ou  auge  de  l'étang 
supérieur;  et  suivant  les  anciens  usages,  qui  ne 
nous  paraissent  pas  abrogés  en  ce  point,  il  peut 
faire  vider  cette  fosse  dans  la  huitaine ,  le  proprié^ 
taire  de  l'étang  supérieur  présent  ou  dûment  appelé. 
Mais  ce  droit  de  suite  cesse  à  l'égard  du  poisson 
qui  est  passé  dans  l'étang  supérieur,  quand  il  n'y  a 
pas  été  attiré  par  fraude  ou  artifice  (art.  564),  ainsi 
que  nous  allons  bientôt  l'expliquer. 

417.  L'alluvion  ne  se  formant  que  par  un  accrois- 
sement insensible,  ou  par  le  retrait  du  cours  de 
l'eau  qui  se  reporte  du  côté  opposé,  il  s'ensuit 
qu'elle  n'a  pas  lieu  si  un  fleuve  ou  wnç^  rivière,  na- 
vigable ou  non,  enlève, par  une  force  subite,  une 
partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ 
riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur 
la  rive  opposée  :  dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la 
partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété;  mais  il 
est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après 
ce  délai,  il  n'est  plus  recevable,  à  moins  que  le  pro- 
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priétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été 
unie  n'eût  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci  (i). 
(Art.  559.) 

Si ,  au  lieu  d'une  addition  juxta  posilio ,  c'était 
une  super-position ,  c'est-à-dire  une  partie  de  ter- 
rain apportée  sur  un  champ ,  il  y  aurait  lieu  au 
droit  d'alluvion  comme  dans  le  cas  d'accroissement 
insensible ,  sauf  au  propriétaire  à  enlever  ses  terres. 
Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  que  le  maître  du 
terrain  couvert  par  la  partie  enlevée  fût  dépouillé 
de  son  utilité  par  cet  événement  ;  et  c'est  cependant 
ce  qui  arriverait  en  réalité  dans  le  système  contraire. 
Si  l'un  des  deux  propriétaires  doit  éprouver  une 
perte,  il  est  plus  conforme  aux  principes  que  ce 
soit  celui  sur  le  champ  duquel  le  fleuve  a  exercé 
ses  ravages.  La  propriété  du  sol  entraîne  celle  du 
dessus  :  donc  le  maître  de  ce  sol  doit  avoir  droit  à 
l'accroissement. 

§  IV. 

Des  îles  ^  îlots  et  atterrissemens  qui  se  forment  dans 
les  fleuves  ou  rivières. 

418.  Les  îles,  îlots  et  atterrissemens  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  des  fleuves  ou  rivières  navigables 
ou  flottables,  appartiennent  à  l'État,  s'il  n'y  a  titre 
ou  prescription  contraire  (art.  56o).  En  effet,  l'Etat 

(i)  Forez,  quant  à  la  diflérmce  de  la  léj^islation  romaine  d'avec 
la  nôtre  sur  la  niaiiièie  d'acquérir  celle  partie  enlevée,  le§3i» 
\nSTiT., de  Rcrum  dnis. 
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étant  propriétaire   du  fleuve  ou  de  la  rivière,  il 
doit  profiter  de  ce  qui  s'y  unit  par  accession. 

419.  Toutefois  la  règle  établie  par  l'avis  du  Con- 
seil d'État  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  rivière 
flottable  (i),  relativement  au  droit  de  pêche,  doit 
être  également  observée  quant  à  la  propriété  des 
îles,  îlots  et  atterrissemens ,  c'est-à-dire,  que  ceux 
qui  se  forment  dans  les  cours  d'eau  seulement 
flottables  à  bûches  perdues  n'appartiennent  point  à 
l'État ,  mais  aux  propriétaires  riverains. 

4^0.  Dans  les  principes  de  la  législation  romaine, 
les  îles,  quoique  formées  dans  les  fleuves,  apparte- 
naient aux  riverains  (2).  On  supposait  que  le  lit  du 
fleuve  est  une  partie  intégrante  des  fonds  qui  le 
touchent,  usurpée  sur  les  propriétaires  par  le  cours 
de  l'eau  :  aussi ,  quand  le  fleuve  abandonnait  son 
lit,  ces  mêmes  propriétaires  étaient-ils  censés  les 
prendre  aussi  bien  comme  recouvrement  de  ce  qu'ils 
étaient  supposés  avoir  perdu  (3),  que  par  droit 
d'accession  ou  d'accroissement.  D'autres  principes 
ont  prévalu.  Dans  nos  mœurs ,  l'État  est  proprié- 
taire non-seulement  du  fleuve  considéré  comme 
cours  d'eau,  mais  aussi  du  terrain  qui  forme  son 
lit;  et,  par  conséquence  de  ces  mêmes  principes, 
il  est  propriétaire  de  tous  les  atterrissemens  qui  s'y 
forment. 


(i)  Voyez  suprà,  n'  298. 

(2)  §  22,  Ijvstit.,  de  Rer.  divis. 

(3)  Celle  fiction  était  outrée  sans  doule. 
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[\i  I .  Ainsi ,  quant  aux  îles ,  îlots  et  atterrissemens 
qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  ils  appartiennent  aux  propriétaires  rive- 
rains du  côté  ou  l'île  s'est  formée  (art.  56 1  ),  et  à 
chacun  suivant  la  largeur  de  son  fonds  sur  la  rive 
en  face  de  Tîle;  car  les  riverains  sont  censés  pro- 
priétaires du  lit  des  cours  d'eau  de  cette  nature,  et 
les  principes  de  l'accession  leur  sont  applicables 
comme  ils  le  sont  à  l'État  quand  il  s'agit  d'une  île 
formée  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

Si  l'île  ou  l'atterrissement  n'est  pas  formée  d'un 
seul  coté,  elle  appartient  aux  propriétaires  des  deux 
rives,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au 
milieu  de  la  rivière.  [Ibid.) 

Le  partage  doit  se  faire  dans  la  saison  où  les 
eaux  sont  à  leur  moyenne  hauteur. 

L'usufruitier,  selon  nous,  doit  jouir  de  l'île. 

Il  est  vrai  que  le  Code  s'explique  formellement 
sur  le  cas  d'alluvion  (art.  ^96) ,  et  qu'il  garde  le  si- 
lence relativement  à  l'île;  et  nous  avouerons  même 
que  la  L.  9,  ff.  de  Usuf. ,  tout  en  lui  attribuant  la 
jouissance  de  la  première,  lui  refuse  positivement 
celle  de  la  seconde,  pai'ce  que,  dit  Ulpien,  l'île  est 
un  fonds  nouveau,  à  la  différence  de  l'augmenta- 
tion par  alluvion ,  qui,  se  faisant  insensiblement, 
ne  forme  point  un  fonds  distinct.  Mais  nous  nous 
déterminons  par  la  considération  que  l'île  n'appar- 
tient au  propriétaire  qu'en  raison  de  son  fonds  sut- 
la  rive;  (jue  c\\st  là  uiu^  sorte  d'accession  d(^  ce 
fonds,  et  que,  j)uis(pie  l'usîdVniîiiM'  jouit  comme 
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le  propriétaire,  il  doit  également  jouir  de  cette  ac- 
cession :  d'autant  mieux  que  dans  notre  législation 
les  îles  qui  sont  attribuées  aux  particuliers  étant 
celles  qui  naissent  dans  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables ,  elles  doivent  généralement  être  de 
peu  d'importance  :  ce  sont  presque  toujours  de  vé- 
ritables atterrissemens  qui  se  forment  aussi  peu  à 
peu ,  puisque  si  le  champ  d'un  particulier  était 
coupé  par  la  rivière,  et  transformé  en  une  île ,  celui- 
ci  en  conserverait  la  propriété. 

1^11.  Le  partage  une  fois  opéré,  les  accroisse- 
mens  qui  peuvent  survenir  par  la  suite  appartien- 
nent exclusivement,  par  droit  d'accession ,  aux  pro- 
priétaires des  parties  de  l'île  outils  ont  eu  lieu  , 
quelles  qu*en  soient  d'ailleurs  l'importance  et  la 
direction  ,  et  quand  même  ils  s'étendraient  en  face 
des  fonds  inférieurs  ou  supérieurs  à  ceux  devant 
lesquels  elle  s'est  d'abord  formée ,  ou  que  l'île  elle- 
même  s'avancerait  jusqu'à  l'une  ou  l'autre  rive  (j). 

/p3.  Mais  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  au  < 
cas  où  une  rivière  ou  im  fleuve,  en  se  formant  un 
bras  nouveau  ,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un 
propriétaire  riverain,  et  en  fait  une  île  :  ce  pro- 
priétaire conserve  la  propriété  de  son  champ,  en- 
core que  l'île  se  soit  formée  par  le  cours  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable.  (Art.  562). 

[\il\.  La  disposition  de  l'article  56^,  qui  veut  que 

I  '  L.  5fS  el   L    (k')  ,  §  3,  ff,  de  Acq.  ver.  dom. 
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le  propriétaire  d'une  partie  de  terrain  enlevée  et 
portée  vers  un  champ  inférieur  ou  vers  la  rive 
opposée,  soit  tenu  de  réclamer  sa  propriété  dans 
l'année,  à  peine  d'être  ensuite  déclaré  non  rece- 
vable  s'il  en  a  été  pris  possession ,  n'est  point  ap- 
plicable à  celui  dont  le  champ  a  été  transformé  en 
une  île;  son  droit  reste  intact.  Il  conserve  sa  pro- 
priété,  dit  cet  article  562. 

§  V. 

Du  lit  abandonné. 

425.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flot- 
table ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours,  en  aban- 
donnant son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indem- 
nité, cet  ancien  lit,  chacun  dans  la  proportion  du 
terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  (  Art.  563.) 

I\i6.  Si  l'on  suivait  les  principes  purs ,  ce  serait 
l'État  qui  aurait  le  lit  abandonné ,  si  la  rivière  était 
navigable  ou  flottable ,  et  les  riverains,  si  elle  ne  l'é- 
tait pas.  Aussi,  dans  le  Droit  romain ,  où  ces  mêmes 
principes  étaient  observés  avec  plus  d'inflexibilité , 
les  riverains  du  lit  abandonné  y  avaient-ils  seuls 
droit,  même  lorsqu'il  s'agissait  d'un  fleuve;  et  si  la 
livière  revenait,  après  un  certain  temps  ,  à  son  pre- 
mier lit,  celui  qu'elle  s'était  formé  de  nouveau  ap- 
partenait, par  l'effet  de  la  même  règle,  à  ces  nou- 
veaux  riverains  (i)  :   d'où  il  pouvait  arriver  que 

(1)    L.  7,  §  5,  If.  de  Ji-quir.  rcr.  licm. 
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ceux  dont  les  fonds  avaient  été  totalement  occupés 
ne  recouvraient  rien,  faute  de  principal  qui  pût 
servir  de  base  au  droit  d'accession. 

l^i"].  Au  surplus,  ces  principes  ne  s'appliquaient 
pas ,  et  ne  s'appliquent  pas  davantage  dans  notre 
Droit,  au  cas  où  il  n'y  avait  qu'une  inondation  pas- 
sagère, quoiqu'elle  eût  duré  quelque  temps,  même 
plusieurs  mois,  à  cause  de  la  continuité  des  pluies. 

§  VI. 

Du  droit  d'accession  relatii^ement  aux  pigeons , 
lapins  et  poissons. 

4^8.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  tran- 
sitoirement  de  ce  mode  d'acquisition. 

L'article  554  ?  qui  le  règle ,  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
«pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
«autre  colombier,  garenne,  ou  étang,  appartien- 
«  nent  au  propriétaire  de  ces  objets ,  pourvu  qu'ils 
«  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  ou  artifice.  » 

Ces  animaux  sont  l'accessoire  de  la  chose  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  ;  du  moment  où  ils  l'aban- 
donnent pour  aller  s'établir  ailleurs,  le  droit  du 
propriétaire  s'éteint ,  et  ils  appartiennent  par  ac- 
cession au  maître  de  leur  nouvelle  retraite.  La 
propriété  lui  en  est  même  acquise  dans  tous  les 
cas,  nonobstant  la  rédaction  douteuse  de  cet  ar- 
ticle. Tel  était  le  sentiment  de  Pothier.  Mais  il 
est  passible  de  dommages  -  intérêts  envers  l'aii- 
cien  maître,   s'il  a  employé   la   fraude  ou  l'arti- 
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fice  pour  les  attirer  chez  lui,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  les  lois  contre  ce  genre  de  délit. 

4^9.  Il  en  serait  de  même  des  lièvres ,  chevreuils, 
cerfs  et  autres  animaux  qui ,  quoique  renfermés 
dans  des  parcs  ou  enclos,  y  jouissent  de  leur  liberté 
naturelle,  bien  que  restreinte;  qui  vivent,  pour 
nous  servir  de  l'expression  du  même  auteur,  in 
quddani  laxitate.  La  raison  est  absolument  la  mémo 
que  pour  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins 
des  garennes,  les  poissons  des  étangs,  qui  passent 
dans  un  autre  lieu. 

SECTION  IV. 

Du  droit  d^ accession  relativement  aux  choses  mobilières. 

SOMMAIRE. 

430.  Le  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilières 

est  essentiellement  subordonne  aux  principes  de  l'équité 
naturelle. 

431.  En  quel  sens  cela  doit  s'entendre. 

432.  Les  régies  sur  cette   matière  sont  empruntées  au   Droit 

romain  j  sauf  quelques  modifications. 

433.  l'application  de  ces  mêmes  règles  sera  presque  toujours 

paraljsce  par  l'effet  de  notre  maxime  :  en  Fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre.  Cas  dans  lesquels 
elle  aurait  cependant  lieu. 

434.  Division  de  la  section. 

§  V\ 
\)v   radjonclion. 

135.    Texte  de  l'article  5(i6  :  vice  de  sa  rédaction. 

i'M).    De  combien  de  nuinièrcs  peut  s'opérer  l'union  de  la  cliosc 
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accessoire  à  la  chose  principale,  et  quelle  est  la  chose 
principale. 

437.  Chez  nous  l'écriture,  et  même  l'impression,  serait  consi- 

dérée comme  la  chose  principale. 

438.  La  peinture  sur  toile,  sur  bois  ou  sur  verre,  non  immeuble 

par  accession,  est  également  la  chose  principale  :  secùs 
si  elle  existe  sur  une  muraille  ou  un  plafond,  sur  des 
vitraux  ou  autres  choses  réputées  immeubles. 

439.  Quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la 

chose  principale,  et  quelle  a  été  employée  sans  l'aveu 
du  maître,  celui-ci  peut  en  demander  la  séparation  et 
la  restitution. 

440.  Cas  oà  de  deux  choses  unies  pour  Jormer  un  tout,  l'une 

ne  peut  être  regardée  comme  accessoire  de  l'autre. 

§  II. 

Du  mélan|ie. 

441.  Ce  qu' on  entend  par  mélan^e^  et  combien  il  f  en  a  de  sortes. 

442.  Dans  le  mélange  des  choses  sèches,  séparables  et  apparte- 

nante plusieurs,  opéré  fortuitement,  chacun  reprend  sa 
chose.  Dans  celui  des  choses  qui  ne  peuvent  se  séparer,  il 
s'établit  une  communauté  entre  les  divers  propriétaires. 

AA^.  Dans  la  confus  ion  oumélange  des  liquides, ou  des  métaux 
mis  enfusion,  s'il  n'est  pas  résulté  une  nouvelle  espèce  du 
mélange,  il  y  a  comiriknauté,  lors  même  que  c'est  par 
la  volonté  de  l'un  des  propriétaires  qu'il  s'est  opéré. 

AAA.   Ce  cas  diffère  de  celui  de  l'adjonction. 

415.  S'il  est  résulté  du  mélange  une  nouvelle  espèce,  et  qu'Hait 
eu  lieu  par  le  fait  de  l'un  des  propriétaires  sans  l'aveu 
de  l'autre,  il  y  a  spécification,  et  on  en  applique  les 
règles.  Si  l'autre  propriétaire  a  consenti  à  l'emploi  de 
sa  chose,  ses  droits  se  déterminent  par  la  convention. 

4  if).  Dans  le  cas  de  mélange  simple,  opéré  sans  un  mutuel con 
sentement,  si  la  matière  de  l'un  est  de  beaucoup  supé- 
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Heure  à  celle  de  l'autre,  le  premier  peut  réclamer  le  tout, 
à  lachargede  rembourser  à  celui-ci  le  prix  desamatièrc. 

447.  Quand  la  chose  reste  en  commun,  elle  est  licitée  au  profit 

de  tous  les  intéressés. 

§  III. 
De  la   spécification. 

448.  Ce  qu'on  entend,  en  Droit,  par  spécification. 
449  Les  anciens  ont  beaucoup  disputé  sur  ce  sujet. 

450.  Le  Code  accorde,  en  principe,  la  préférence  au  proprié- 

taire de  la  matière,  sauf  l'indemnité  pour  le  travail. 

451.  //  l'accorde  à  l'auteur  de  la  nouuelle  espèce,  lorsque  le 

travail  est  de  beaucoup  supérieur  à  la  matière. 

452.  Cas  où  il  s' établit  une  communauté. 

453.  Vice  de  rédaction  de  l'article  570. 

454.  Explication  du  mof  retenir,  employé  dans  Varticle  572. 

455.  Disposition  trop  générale  de' cet  article,   et  qui  doit  se 

combiner  avec  celle  du  premier. 

456.  Faculté  du  propriétaire  dont  la  chose  a  été  employée 

sans  son  aveu,  dans  le  cas  où.  il  a  droit  de  conclure  à 
sa  restitution. 

S  IV. 
Dispositions  communes  aux  paragraphes  précédens. 

457.  Ceux  qui  ont  employé  des  matières  appartenant  â  autrui, 

sans  l'aveu  du  propriétaire,  peuvent  être  condamnés  â 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

458.  S'il  y  a  eu  vol  de  la  matière,  l'art.  51  du  Code  pénal  se- 

rait applicable  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts. 

l\5o.  Les  auteurs  du  Code  ont  proclamé  d'abord, 
comme  axiome  légal ,  que  «  le  droit  d'accession , 
«quand  il  a  pour  objet  deux  cboses  mobilières 
«  appartenant  à  deux  maîtres  différens,  est  essen- 
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«  tiellement  subordonné  aux  principes  de  l'équité 
«  naturelle  (art.  ^Ç)^^  ;  »  et  ils  ont  ajouté  de  suite  à 
cette  maxime,  comme  pour  en  régler  l'application, 
que  «les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au 
«juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus , 
«  suivant  les  circonstances  particulières.  » 

D'où  il  résulte  une  apparente  opposition  entre 
le  principe  et  les  règles  spéciales  que  l'on  trace 
ensuite  ,  règles  d'après  lesquelles  cependant  le  juge 
doit  se  déterminer,  même  dans  les  cas  non  prévus. 

En  effet,  si,  même  dans  ces  cas,  il  doit  se  gui- 
der par  ces  règles,  qui  lui  sont  données  comme 
exemple,  à  plus  forte  raison  ne  doit -il  pas  s'en 
écarter  dans  les  cas  prévus;  et  s'il  en  est  ainsi,  il  n'a 
donc  point  cette  faculté ,  que  semble  lui  laisser  la 
première  disposition,  de  juger  d'après  les  principes 
de  l'équité  naturelle,  ou,  en  d'autres  termes,  d'a- 
près sa  manière  d'entendre  ces  mêmes  principes; 
car  s'il  pouvait  s'écarter,  toujours  dans  les  cas  pré- 
vus, des  règles  qui  sont  tracées  pour  servir  à  les 
décider,  ces  règles,  devenant  alors  de  simples  pré- 
ceptes, perdraient  par  cela  même  le  caractère  de  loi , 
et  chaque  magistrat  substituant  sa  manière  d'en- 
tendre l'équité  naturelle  à  celle  du  législateur ,  il 
n'y  aurait  en  réalité  aucune  loi  sur  cette  matière. 

43t.  Mais  ce  n'est  pas  en  ce  sens  que  l'on  doit 
interpréter  cette  maxime  :  on  doit  la  combiner  avec 
la  disposition  secondaire,  c'est-à-dire  que ,  dans  les 
cas  non  prévus,  le  juge  doit  se  décider  par  les  prin- 
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cipes  de  l'équité  naturelle;  et  pour  les  appliquer 
avec  plus  de  certitude,  il  doit  prendre  pour  guide, 
ou  comme  exemple,  les  règles  tracées  dans  les  dis- 
positions suivantes,  sans  être  astreint  toutefois  à 
les  appliquer  littéralement.  Au  lieu  que  dans  les  cas 
prévus ,  il  doit  y  subordonner  sa  décision ,  sous 
peine  de  violer  une  loi  formelle. 

Ainsi,  dans  les  cas  non  prévus,  sa  décision,  con- 
forme ou  non  à  telle  disposition  de  la  matière, 
pourrait  bien  être  réformée  comme  un  mal-jugé, 
parce  qu'elle  paraîtrait  aux  juges  supérieurs  blesser, 
dans  le  cas  donné ,  les  principes  de  l'équité  natu- 
relle; mais  elle  serait  à  l'abri  de  la  cassation,  car 
elle  n'aurait  violé  aucune  loi. 

Au  contraire,  dans  les  cas  spécialement  prévus, 
la  décision  qui  s'écarterait  sensiblement  de  la  règle 
qui  les  régit  n'étant  pas  simplement  un  mal-jugé  , 
mais  bien  la  violation  d'une  loi  positive,  elle  en- 
courrait la  censure  de  la  Cour  suprême. 

Entendre  dans  un  autre  sens  le  principe  proclamé 
d'abord,  c'est  évidemment  transformer  en  simples 
préceptes  des  dispositions  législatives,  enlever  à  la 
loi  sa  dignité  et  son  autorité,  et  la  métamorphoser 
en  pure  doctrine.  Aussi  peut-on  reprocher  aux 
rédacteurs  du  Code  une  interversion  dans  l'ordre 
des  idées,  en  présentant  comme  principe  fonda- 
mental de  la  matière,  et  pour  tous  les  cas,  prévus 
ou  non ,  un  principe  qui  ne  devait  régir  que  ces 
derniers.  C'est  comme  s'ils  avaient  dit  :  efi  ces  ma- 
tières, nous   n'avons  suivi  que  l'équité  naturelle 
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ce  qui  n'est  pas  douteux ,  mais  ce  qui  n'est  pas  une 
disposition  législative,  et  ce  qui  a  le  grave  incon- 
vénient de  faire  entendre  que  le  juge  peut  se  dé- 
cider, dans  tous  les  cas,  suivant  sa  manière  d'en- 
tendre l'équité  naturelle.  Or,  Ton  sait  qu'à  cet 
égard,  et  sur  des  points  que  les  circonstances  du 
fait  rendent  souvent  très  délicats,  la  manière  de  voir 
de  l'un  peut  être  très  éloignée  de  la  manière  de  voir 
de  l'autre.  Les  nombreuses  dissidences  qui  se  sont 
élevées  sur  ce  sujet  entre  les  jurisconsultes  romains, 
qui  certes  avaient  bien  tous  aussi  la  prétention 
de  ne  point  blesser  la  justice  et  la  raison  par  leurs 
décisions,  sont  une  preuve  frappante  de  cette  vé- 
rité. L'on  ne  peut  donc  supposer  aux  auteurs  de 
notre  Code  la  pensée  d'avoir  voulu  ,  en  laissant  au 
juge  le  pouvoir  de  décider  même  les  cas  prévus 
d'après  les  lumières  de  sa  raison ,  le  moyen  de  res- 
susciter dans  la  jurisprudence  ces  divergences  de 
système  dont  nos  livres  sont  remplis.  Le  juge  ne 
doit  pas  avoir  la  présomption  de  résoudre  ces  mêmes 
cas  mieux  que  ne  l'a  fait  le  législateur  lui-même. 
Qu'il  use  de  la  latitude  qu'il  lui  laisse,  dans  ceux 
non  prévus  ,  de  ne  prendre  que  comme  exemple 
les  règles  portées  sur  ceux  qui  le  sont,  et  de  se  dé- 
terminer suivant  les  lumières  de  sa  raison  dans  le 
choix  qu'il  fera  de  ces  mêmes  règles,  ou  même  de 
s'en  écarter,  rien  de  mieux  :  tel  est  le  sens  du 
principe  que  nous  analysons,  autrement  il  n'en 
aurait  aucun;  mais  aussi  qu'il  respecte  la  décision 
de  la  loi  elle-même  sur  les  cas  qu'elle  a  prévus  et  régis. 
IV.  24 


370     Liv.  II.  Des  Biens ^  et  des  modif.  de  la  Propr, 

432.  Ces  règles,  à  quelques  légères  modifications 
près,  sont  des  emprunts  que  nous  avons  faits  au 
Droit  romain  ;  et  cependant  c'est  en  général  plutôt 
sous  les  rapports  théoriques  que  quant  aux  résul- 
tats définitifs,  que  le  notre  lui  est  conforme  sur 
ce  sujet.  La  démonstration  de  cette  vérité  demande 
quelques  explications. 

Il  n'est  personne  qui,  ayant  étudié  seulement 
les  Instilutes  de  Justinien ,  où  presque  tous  nos 
principes  sur  la  matière  ont  été  puisés,  ne  croie 
que  le  propriétaire  de  la  chose  principale  est  , 
comme  chez  nous,  propriétaire  de  l'accessoire  : 
cinq  ou  six  paragraphes  fort  longs,  remplis  de  cas 
et  d'exemples,  sont  tous  conçus  et  rédiges  en  ce 
sens.  Pourtant  dans  ce  Code,  qu'il  a  fait  composer, 
dit-il ,  pour  la  jeunesse  studieuse  qui  se  destine  au 
barreau,  il  ne  prend  pas  même  la  peine  d'avertir 
que  la  plupart  de  ces  nombreuses  décisions  sui- 
cette  matière  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  de  pures 
abstractions ,  qui  s'analysent  en  définitive  en  de 
simples  points  de  procédure;  en  sorte  que  beau- 
coup d'étudians  ont  dû  nécessairement  s'y  m^pit^n- 
dre,  et  croire  avoir  appris  des  princi|>es  de  Droit 
sur  la  manière  d'acquérir  réellement  la  propriété 
par  accession,  tandis  que,  en  réalité,  ils  n'avaient 
lu  que  de  simples  règles  sur  la  manière  de  proc»'- 
ùer  en  pareil  cas. 
.  En  effet,  si  d'après  celle  qu'il  pose,  par  exemple, 
au  §  26  du  titre  (h  Rcruni  dii'isione  et  acquirendo 
ipsaruffi  donn'in'o^  je  deviens,  par  droit  d'accession, 
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propriétaire  de  la  pourpre  d'autrui  unie  à  mon  ha- 
bit ,  parce  que ,  dit-il ,  extinctœ  res  vindicari  non 
possunt;  d'autre  part,  suivant  les  lois  2'3,  §  5, 
ff.  de  Rei  vind.;  6  et  7,  §  2,  ff.  ad  Exhihend^  le 
maître  de  la  pourpre  qui  n'a  point  consenti  à  ce 
qu'elle  fût  unie  à  mon  vêtement  peut  agir  contre 
moi  par  l'action  appelée  ad  exhibendum^  pour  l'en 
faire  détacher,  et,  le  principe  de  l'accession  n'exer- 
çant plus  alors  son  empire,  il  a  l'action  en  reven- 
dication comme  si  l'accession  n'avait  jamais  eu  lieu; 
tellement  que  cette  prétendue  manière  d'acquérir 
la  propriété  de  la  chose  accessoire  se  réduisait, 
comme  on  le  voit,  à  un  vain  simulacre,  aune  pure 
forme  de  procédure. 

Et  cela  n'était  pas  particulier  au  cas  de  la  pourpre  : 
il  en  était  de  même  de  celui  où  le  diamant  de  l'un 
avait  été  enchâssé  sans  son  aveu  dans  l'anneau  de 
l'autre,  ainsi  que  de  presque  tous  ceux  ,  en  \\n  mot, 
où  la  chose  réputée  accessoire  pouvait  être  déta- 
chée, séparée  de  la  principale,  au  point  que  ce  n'é- 
tait que  dans  trois  seulement  que  cette  action  ad 
exhiheridani  n'avait  pas  lieu  (i). 

Ce  n'était  pas  la  peine  d'élever  tant  de  contro- 
verses sur  un  pareil  sujet;  et  l'on  fera   toujours 


(i)  Celui  où  j'avais  bâti  avec  les  maiôriaux  d'autrui  ;  celui  où  la 
plante  de  l'un  ,  mise  dans  le  fonds  de  Tauîre,  y  avait  pris  racine  ;  et 
enfin  celui  où,  par  le  moyen  de  la  soudure,  de  l'espèce  de  celle  ^\t- 
\)e\ée  ferruminaiio ,  j'avais  joint  un  bras  (ou  touJe  autre  parlie,je 
pense)  à  ma  statue  avec  la  matière  d'un  tiers,  i.a  L.  23,  §  5,  (/e  Jîel 
vi7idic.,  précitée,  fait  spécialement  exception  pour  ce  cas.  Quant 
aux  deux  autres,  nous  en  avons  parlé  préoédemmenr. 
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avec  justice  à  Tribonien  le  reproche  d'avoir  étabH 
dans  les  Institutes ,  à  la  rédaction  desquelles  il  a 
présidé ,  des  règles  pour  ainsi  dire  sans  résultat ,  et 
surtout  de  n'avoir  pas  averti  ses  lecteurs  que,  en 
définitive,  ces  mêmes  règles  se  réduisaient,  dans 
leur  application ,  à  une  forme  de  procéder  sur  la 
réclamation  de  l'accessoire. 

On  lui  fera  aussi  un  reproche  mérité  touchant 
celles  qu'il  a  établies  au  sujet  des  constructions 
faites  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  A  l'en  croire, 
celui-ci  est  censé  avoir  voulu  donner  ses  matériaux; 
il  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever,  bien  loin  de  pou- 
voir réclamer  une  indemnité  à  cet  égard  ;  tandis 
que  plusieurs  textes  du  Digeste  lui  reconnaissent , 
au  contraire  ,  formellement  cette  faculté  ,  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  lui  en  payer 
le  prix  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  de 
l'immeuble. 

Mais  ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  plusieurs 
de  nos  anciens  auteurs  ont  raisonné  d'après  les 
principes  des  Institutes,  sans  beaucoup  s'occuper 
de  ceux  du  Digeste,  qui  en  font,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  de  pures  abstractions,  du  moins  en  ce 
qui  touche  l'accession  proprement  dite  des  choses 
mobilières  ;  et  les  déductions  qu'ils  en  ont  tirées 
ont  servi  à  leur  tour  de  guide  aux  rédacteurs  du 
Code  civil  :  de  manière  que  le  droit,  pour  le  pro- 
priétaire de  l'accessoire,  de  se  faire  rendre  sa  chose, 
au  moyen  de  l'action  en  séparation ,  et  qui  était  le 
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principedansla  législation  romaine,  n'est  chez  nous 
que  l'exception ,  comme  on  le  verra  bientôt. 

433.  Mais ,  en  revanche,  l'application  de  ces  mêmes 
régies,  sous  le  Code,  sera  presque  toujours  para- 
lysée par  l'effet  de  notre  maxime  :  enfuit  de  meubles^ 
la  possession  vaut  titre  (art.  2279);  car  si  le  fait 
seul  de  la  possession ,  chez  nous ,  suffit  pour  faire 
réputer  propriétaire  d'un  meuble  celui  qui  le  pos- 
sède, on  sent  que,  relativement  à  la  question  de 
propriété  de  ce  meuble,  la  seule  dont  il  s'agit  dans 
les  diverses  dispositions  que  nous  allons  expHquer, 
il  n'a  pas  besoin,  en  général,  d'invoquer  en  sa  faveur 
les  règles  sur  l'accesssion,  la  spécification  ou  le  mé- 
lange, et  qu'on  ne  peut  non  plus  les  invoquer  avec 
succès  contre  lui,  lors  même  qu'elles  lui  seraient 
contraires. 

Il  n'y  aurait  exception  que  dans  les  cas  suivans  : 
1°  Celui  où  le  meuble  formant  l'accessoire  ou  le 
principal ,  n'importe ,  aurait  été  perdu  ou  volé , 
parce  qu'alors  la  revendication  peut  être  exercée 
pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  perte  ou  du  vol, 
à  la  charge  de  restituer  au  possesseur  actuel  ce 
qu'il  lui  a  coûté,  si  toutefois  il  l'a  acheté  dans  une 
foire  ou  dans  un  marché,  dans  une  vente  publique , 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles. 
(Art.  2280.) 

1^  Celui  où  le  possesseur  savait  que  la  chose 
n'appartenait  pas  à  la  personne  qui  la  lui  a  trans- 
mise, parce  que  cette  personne  l'avait  promise  par 
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vente  ou  don  à  un  autre  individu,  cas  dans  lequel 
l'article  ij^î   fait  taire,  avec  raison,  la  maxime 
précitée. 

3"  Et ,  à  fortiori,  celui  où  le  possesseur  savait  que 
la  personne  qui  lui  transmettait  la  chose  la  déte- 
nait seulement  à  litre  précaire,  comme  le  dépôt,  le 
mandat,  le  louage,  le  commodat  et  le  gage. 

l\^  Celui  où  il  ne  croirait  pas  devoir  se  prévaloir 
de  l'effet  de  la  maxime. 

5"  Celui  où  ni  l'un  ni  l'autre  des  propriétaires,  ou 
du  propriétaire  et  du  spécificateur,  ne  posséderait 
l'objet,  ni  par  lui-même  ni  par  quelque  autre,  ou 
que  ce  serait  un  tiers  qui  aurait  fait  l'union  ou  la 
nouvelle  espèce; 

6°  Enfin ,  s'il  était  démontré  que  celui  qui  le  pos- 
sède n'a  aucun  titre  quelconque  pour  le  posséder, 
que  personne  ne  le  lui  a  transmis,  qu'il  ne  l'a  lui- 
même  employé  que  par  mégarde  ou  mauvaise  foi, 
et  que  cet  objet,  au  contraire,  appartient  au  ré- 
clamant. 

Hormis  ces  cas,  il  est  clair  que  toutes  nos 
règles  sur  l'accession  des  choses  mobilières  sont 
réellement  sans  application;  et  elles  le  seraient 
même  dans  le  troisième,  si  celui  qui  possède  la 
chose  l'avait  reçue  de  bonne  foi  du  dépositaire, 
mandataire  ou  locataire,  de  l'emprunteur  ou  du 
créancier;  car  si  la  disposition  que  ceux-ci  ont  faite 
de  cette  chose  sans  laveu  du  propriétaire  est  une 
sorte  de  vol  en  morale,  si  c'en  était  même  un 
qualifié  suivant  les  lois  rouiaines,  selon  les  nôtres 


Tit.  II.  De  la  Propriété.  37.5 

ce  fait  n'est  point  réputé  vol;  et  l'article  2280,  eu 
autorisant  la  revendication  ,  parle  expressément  du 
cas  de  vol,  du  cas  où  l'objet  a  été  volé.  Ce  fait  est 
simplement  un  abus  de  confiance^  et  seulement 
encore  dans  les  cas  prévus  à  l'article  4o8  du  Code 
pénal,  ainsi  conçu  : 

«Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  pré- 
ci  judice  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur, 
«des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quit- 
«  tances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant 
«obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  aurait  été 
«remis  qu'à  titre  de  louage ,  de  dépôt,  de  mandai  y 
«ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la 
«charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en 
«faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera 
puni  des  peines  portées  à  l'article  l\o^.  »  Ces  peines 
sont  moins  graves'  que  celles  du  vol  proprement 
dit,  ce  qui  prouve  que  le  législateur  distingue  bien 
le  simple  abus  de  confiance  du  vol. 

Sans  doute,  quant  au  propriétaire,  et  en  ne  con- 
sidérant que  la  perte  de  sa  chose ,  le  résultat  est  le 
même,  et,  sous  ce  rapport,  on  serait  porté  à  dé- 
cider que  l'article  2280  précité  est  applicable  à  un 
cas  comme  à  l'autre;  mais  plusieurs  raisons  s'y  op- 
posent. D'abord  la  loi  a  dû,  quand  l'intérêt  d'un 
tiers  se  trouve  mêlé  à  la  question ,  être  plus  favo- 
rable  à  l'individu  qui  a  perdu  sa  chose  par  cas  for- 
tuit, qu'à  celui  qui  ne  l'a  perdue  que  pour  avoir 
mal  placé  sa  confiance  :  celui-ci  est  en  faute  ,  l'autre 
ne  l'est  pas.  L'un  a  d'ailleurs  son  action  née  du 
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contrat  de  mandat  ou  de  dépôt  contre  un  individu 
qu'il  connaît,  qui  a  eu  sa  confiance  et  qui,  par  cela 
même,  est  supposé  solvable,  et  l'est  généralement. 
L'autre  peut  ignorer  quel  est  celui  qui  lui  a  dérobé 
sa  chose,  et ,  ordinairement ,  lors  même  qu'il  le  con- 
naîtrait, il  a  bien  moins  de  moyens  d'en  recouvrer 
la  valeur.  Ainsi ,  sous  ce  premier  rapport,  il  n'y  a 
pas  parité  entre  eux,  et  conséquemment  la  loi  a  pu 
raisonnablement  accorder  à  l'un  la  revendication 
contre  les  tiers  et  la  refuser  à  l'autre. 

En  second  lieu ,  la  confiance  imprudente  de  l'un 
a  occasioné  la  disposition  de  rol)jet  au  profit  du 
tiers  qui  l'a  reçu  de  bonne  foi  ;  tandis  qu'on  ne 
peut  rien  reprocher  à  celui  qui  a  perdu  sa  chose , 
ou  à  qui  elle  a  été  volée  :  c'est  un  cas  fortuit.  Le 
tiers  a  dû  acheter  du  premier  avec  confiance ,  du 
moins  il  l'a  pu  ;  au  lieu  qu'en  achetant  du  second, 
il  a  dû  prendre  des  précautions,  s'enquérir  de  la 
cause  de  sa  possession  :  aussi  la  loi  vient-elle  à  son 
secours  lorsqu'il  pouvait  facilement  être  trompé  à 
cet  égard,  en  achetant  la  chose  dans  un  marché, 
ou  d'un  individu  vendant  des  choses  pareilles  , 
puisque  si  elle  ne  le  soustrait  pas  à  la  revendica- 
tion ,  elle  veut  du  moins  qu'il  ne  la  subisse  qu'au- 
tant qu'on  lui  restituera  ce  que  lui  a  coûté  l'objet. 
Enfin,  dans  le  premier  cas,  les  fraudes  pourraient 
facilement  être  commises  au  préjudice  des  tiers,  par 
la  connivence  d'un  déposant  avide  du  bien  d'autrui 
avec  un  dépositaire  insolvable  ,  qui  se  partageraient 
le  prix  surpris  à  ces  tiers,  obligés  néanmoins  de  res- 
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tituer  ensuite  la  chose;  et  ce  grave  danger,  qui  aurait 
grandement  affecté  la  sécurité  dont  doit  jouir  le 
commerce,  si  la  revendication  eût  été  admissible, 
par  l'impossibilité  où  les  tiers  auraient  souvent  été 
de  prouver  la  connivence,  est  bien  moins  à  craindre 
quand  le  propriétaire  de  l'objet  prouve  lui-même 
l'avoir  perdu  fortuitement,  ou  qu'il  lui  a  été  volé  y 
c'est-à-dire  soustrait  frauduleusement ,  en  un  mot, 
qu'il  en  a  été  dépossédé  sans  son  aveu. 

Cette  distinction  entre  les  deux  cas  est  clairement 
enseignée  par  Voët  et  par  plusieurs  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  Droit  de  la  Hollande  et  de  différens 
États  d'Allemagne ,  pays  où ,  comme  chez  nous,  les 
meubles  n'ont  pas  de  suite ,  du  moins  en  principe. 
Il  dit,  sur  le  titre  de  Rei  vindic.  ^  n°  12,  que, 
d'après  le  Droit  romain,  la  revendication  des  choses 
volées  se  donnait  également  quand  c'était  un  dépo- 
sitaire, un  locataire,  ou  tout  autie  détenteur  à  titre 
précaire,  qui  avait  disposé  de  la  chose  sans  l'aveu 
du  maître,  parce  qu'en  effet  il  y  avait  vol  dans 
tous  ces  cas,  ainsi  que  le  porte  le  §  6,  Ins- 
TiT.,  de  Oblig,  quœ  ex  delicto;  mais  que,  suivant  la 
règle  du  droit  moderne,  mobilia  non  hahent  se- 
quelam^  elle  ne  doit  être  donnée  au  déposant  ou 
au  locateur,  qu'à  la  charge  par  eux  de  rembourser 
à  celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  la  chose,  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté;  et  il  ne  diiîtingue  même  point 
si  ce  dernier  l'a  achetée  ou  non  d'un  marchand 
vendant  choses  pareilles;  tandis  que,  nonobstant 
la  maxime  ci-dessus,  il  ne  balance  pas  à  accorder 
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la  revendication  dans  le  cas  de  vol  proprement  dit , 
sans  obliger  le  propriétaire  à  restituer  le  prix  dans 
aucune  hypothèse.  Nous  sommes  encore  plus  fa- 
vorables aux  tiers  qui  ont  acheté  l'objet  volé 
d'un  marchand  vendant  choses  semblables;  mais 
toujours  est-il  que  cet  auteur  et  ceux  qu'il  cite  à 
l'appui  de  son  sentiment  font  très  bien  la  distinc- 
tion (sur  laquelle  roule  la  discussion  actuelle)  entre 
le  cas  de  vol  proprement  dit,  et  le  simple  abus  de 
confiance. 

434.  On  rapporte  communément  à  l'accession 
des  choses  mobilières , 

1°  L'adjonction  de  ces  mêmes  choses  ; 
1^  Le  mélange; 
3"  Et  la  spécification. 

Nous  traiterons,  dans  un  quatrième  paragraphe, 
des  dispositions  communes  aux  précédens. 

§  1". 

De  l'adjonction, 

435.  «Lorsque  deux  choses,  porte  l'article  566, 
«appartenant  à  différens  maîtres,  qui  ont  été  unies 
«de  manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins 
«séparables,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister 
«sans  l'autre,  le  tout  appartiendra  au  maître  de  la 
«chose  qui  forme  la  partie  pruicipale,  à  la  charge 
«  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été 
«  unie.  » 

Il  est  évident  que  le  Icrnic  ncanrnoins,  employé 
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dans  cet  article,  et  qui  semble  exprimer  la  condi- 
tion que  les  choses  soient  séparables  pour  que  la 
règle  soit  applicable ,  ne  rend  pas  la  pensée  de  la 
loi;  car  si,  même  dans  ce  cas.,  le  principe  de  l'ac- 
cession exerce  son  empire,  à  combien  plus  forte 
raison  doit-il  l'exercer  lorsque  les  choses  ne  sont 
pas  séparbles  sans  inconvénient,  ou  ne  le  sont  pas 
du  tout.  Il  faut  donc  lui  substituer  ceux-ci  :  quoique 
séparables. 

436.  Il  est,  en  effet,  des  cas  où  la  chose  ajoutée 
est  inséparable  de  celle  à  laquelle  elle  a  été  unie, 
tellement  qu'elle  ne  peut  subsister  sans  elle,  et 
dautres  où  elles  peuvent  subsister  toutes  deux 
séparément.  On  peut  donner  l'écriture  comme 
exemple  des  premiers,  et  les  ornemens  attachés  à 
un  vêtement  comme  exemple  des  seconds.  C'est  gé- 
néralement aux  objets  de  cette  dernière  espèce  que 
s'applique  la  définition  que  l'article  667  donne  de 
la  chose  principale  :  «  Est  réputée  principale ,  dit-il, 
«celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour 
«l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la  pre- 
«  mière  ;  »  car  il  serait  difficile  de  considérer,  ainsi 
que  le  fait  le  Droit  romain,  l'écriture  et  la  pein- 
ture (r)  comme  accessoires  du  parchemin  ou  de  la 


(i)  11  est  vrai  qu'après  beaucoup  de  controverses,  on  avait  cru 
devoir  faire  une  exception  en  faveur  delà  peinture,  en  ce  sens  que 
c'était  le  peintre  qui  l'emportait  quant  à  la  question  de  propriété, 
à  la  charj^e  de  pa}er  le  prix  de  la  toile;  mais  cette  exception  ,  intro- 
duite uniquement  propter  exccllentiam.  artis ,  et  qu'on  aurait  du 
étendre  aussi  à  récriture  avec  au  moins  autant  de  raison,  puisiju'ik 
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toile  :  on  n'écrit  pas  et  l'on  ne  peint  pas  pour  l'u* 
sage,  l'ornement  ou  le  complément  du  parchemin 
ou  de  la  toile.  Ces  objets  sont,  au  contraire,  em- 
ployés eux-mêmes  comme  moyen  nécessaire  à  l'exer- 
cice de  l'action  de  peindre  ou  d'écrire,  et  pour  en 
conserver  et  transmettre  l'effet;  ce  sont  eux  qui 
sont  l'accessoire  de  l'écriture  et  de  la  peinture. 

Les  jurisconsultes  romains  s'étaient  plus  spécia- 
lement attachés  à  la  définition  philosophique  : 
pour  eux  la  chose  principale  était  uniquement  celle 
qui  subsistait  par  elle-même,  sans  le  concours  d'au- 
cune autre  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  il  était  vrai  de  dire 
que  l'écriture  et  la  peinture  n'étaient  que  des  acces- 
soires, puisqu'on  ne  les  conçoit  pas  sans  une  ma- 
tière quelconque  qui  témoigne  de  leur  existence. 

437.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux,  dans 
les  principes  modernes,  que  l'écriture  ne  l'emporte 
sur  le  papier,  à  la  charge,  disent  Grotius  et  Voét  (i), 
d'en  payer  la  valeur  ou  d'en  rendre  de  semblable 
en  même  quantité. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  papier 
aurait  servi  simplement  à  une  copie ,  encore  que 
ce  ne  fût  pas  celle  d'un  acte  quelconque ,  et  dans 


eût  été  absurde  que  V Iliade  ou  V Enéide  eût  dû  le  céder  à  une  vile 
matière,  cette  exception,  disons-nous,  confirme  la  règle;  et  si,  comme 
ledit  Voét,  elle  ne  devait  pas  être  restreinte  aux  productions  des 
Apelleet  des  Parrhasius,  elle  ne  s'étendait  du  moins  pas  aux  mé- 
chans  tableaux  d'un  peintre  sans  talent. 

(i)  Ce  dernier,  sur  le  titre  de  Acquir.  rcrum  du-is.,  n°  a6. 
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celui  où  il  aurait  été  employé  à  l'impression  d'un 
ouvrage ,  quoique  ce  fût  un  libraire  qui  l'eût  em- 
ployé comme  objet  de  commerce. 

438.  Quant  à  la  peinture ,  si  elle  a  eu  lieu  sur  une 
muraille,  sur  un  plafond,  sur  des  vitraux,  ou 
autres  objets  réputés  immeubles  par  accession ,  il 
est  clair  qu'elle  cède  à  la  chose  sur  laquelle  elle 
existe  ;  sauf  au  maître  de  cette  chose  à  payer  le  prix 
du  travail  en  raison  de  la  plus-value  qu'elle  en  a 
reçue  (i).  Mais  si  elle  a  eu  lieu  sur  la  toile,  le  bois,  le 
verre  ou  le  carton  d'autrui,  le  peintre  doit  être 
déclaré  maître  du  tableau  ou  du  portrait,  quoique 
le  travail  en  fût  peu  précieux,  à  la  charge  par  lui 
de  payer  le  prix  de  la  matière. 

439.  Au  reste,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
plus  précieuse  que  la  chose  principale ,  et  qu'elle  a 
été  employée  sans  l'aveu  du  propriétaire,  celui-ci 
peut  demander  que  les  choses  unies  soient  séparées 
pour  lui  être  rendues,  quand  même  il  pourrait  en 
résulter  quelque  dégradation  de  celle  à  laquelle 
elle  a  été  jointe.  (Art.  568). 

C'est  le  cas  de  l'action  ad  exhiberidum  des  Ro- 
mains ,  qui  avait  généralement  lieu  dans  leur  Droit, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit;  tandis  que  chez  nous 
elle  n'est  donnée  que  lorsque  la  chose  unie  est 
beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  principale. 

On  appliquerait  cette  règle  au  cas  où  un  diamant 

(i)  Voët,  litre  de  Acquir.  rer.  dom.,  n"  26. 
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aurait  été  placé  à  la  garde  d'une  épée,  et  à  plus 
forte  raison  dans  le  chaton  d'un  anneau,  sans 
l'aveu  de  celui  à  qui  il  appartient;  car,  bien  que 
l'épée,  et  même  la  bague,  soit  la  chose  principale, 
le  diamant  est  néanmoins  l'objet  le  phis  précieux, 
du  moins  généralement. 

[\l\o.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul 
tout,  l'une  ne  peut  être  regardée  comme  l'accessoire 
de  l'autre ,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la 
plus  considérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les 
valeurs  sont  à  peii  près  égales.  (Art.  569.) 

Si  tout  était  égal  entre  elles ,  il  y  aurait  simple- 
ment communauté. 

§11. 

Du  mélange. 

44 1-  Pai'  mélange  on  entend  la  réunion  des 
choses  sèches,  ou  des  choses  liquides  ou  rendues 
telles,  appartenant  à  plusieurs  (i). 

Dans  le  premier  cas,  c'est  la  commixtion ,  ou  le 
mélange  proprement  dit;  dans  le  second,  c'est  la 
confusion. 

Dans  celui  des  solides,  chaque  chose  conserve 
sa  substance  et  son  corps  séparé,  même  lorsque 
ce  serait  des  grains  qui  auraient  été  mêlés;  en 
sorte  qu'il  est  vrai  de  dire,  en  principe  ,  que  cette 
espèce  de  mélange  n'est  point  par  elle-même  une 

(i)  §  28,  iNSTfT. ,  de  Pcr.  Jii'is. 
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manière  d'acquérir  la  propriété  :  ce  sera  le  partage 
des  choses  qui  la  conférera  réciproquement  à  cha- 
cune des  parties,  par  un  échange  de  la  portion 
apparteîîantà  l'une  d'elles  dans  chacune  des  choses, 
en  retour  de  la  portion  appartenant  à  l'autre.  Mais 
comme  ce  mélange  amène  le  partage,  il  est  au 
moins  la  cause,  sinon  immédiate,  du  moins  mé- 
diate, de  l'acquisition  réciproque. 

Au  surplus,  dans  le  cas  où  un  créancier  a  reçu 
en  paiement  des  deniers  qui  n'appartenaient  pas  à 
son  débiteur,  et  qu'il  les  a  confondus  avec  les 
siens  de  manière  qu'on  ne  puisse  plus  les  recon- 
naître, le  jurisconsulte  Javolénus  dit,  d'après  Caïus, 
dans  la  loi  78,  ff.  de  Solutionibus  ^  que  ce  mélange 
lui  en  a  fait  acquérir  la  propriété  (sauf  au  proprié- 
taire des  deniers  son  recours  contre  celui  qui  les  a 
fait  servir  à  l'acquittement  de  sa  dette);  et  pour- 
tant chaque  pièce  de  monnaie,  comme  chaque 
grain  de  froment,  a  conservé  son  être.  Mais  plu- 
sieurs interprètes  ont  pensé  que  cette  différence 
entre  ce  cas  et  celui  du  mélange  ordinaire  des  cho- 
ses sèches ,  tient  à  ce  que  la  confusion  qui  s'est 
opérée  fait  que  les  deniers  sont  censés  consommés, 
et  conséquemment  que  si  cette  consommation  a  eu 
lieu  de  bonne  foi ,  celui  qui  les  a  reçus  en  est  par 
là  devenu  propriétaire ,  puisqu'on  ne  peut  le  forcer 
par  aucune  action  quelconque  à  les  restituer. 

Ainsi,  dans  le  mélange  des  choses  sèches,  les 
substances  sont  réellement  conservées  avec  leur 
nature. 
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Au  contraire ,  dans  celui  des  liquides ,  ou  des 
solides  mis  en  fusion  et  mêlés,  les  substances  ne 
5ont  plus  distinctes. 

442.  D'après  cela,  dans  le  premier  cas,  chacun 
des  propriétaires  peut  réclamer  sa  chose  en  nature , 
si  les  objets  peuvent  se  séparer  et  si  le  mélange  n'a 
pas  eu  lieu  du  consentement  de  tous  les  intéressés, 
comme  des  troupeaux  qui  se  sont  mêlés  dans  les 
champs.  Si  même,  dans  ce  premier  cas,  les  choses 
ne  peuvent  se  séparer  sans  inconvénient,  comme  des 
grains  qui  ont  été  mêlés  par  méprise  ou  mégarde,  les 
différens  maîtres  en  acquièrent  la  propriété  dans 
la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la 
valeur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux 
(art.  573).  S'ils  ont  tous  consenti  au  mélange,  c'est 
leur  convention  qui  règle  leurs  droits  respectifs. 

443.  Comme  les  liquides  et  les  métaux  mis  en 
fusion  et  mélangés  ne  conservent  plus  leur  nature 
spécifique,  à  la  différence  des  choses  sèches,  on 
suit  les  règles  suivantes. 

Si,  de  la  réunion  des  diverses  matières,  il  n'est 
pas  résulté  une  nouvelle  espèce,  par  exemple,  si 
du  vin  a  été  mêlé  à  d'autre  vin,  alors,  ou  la  réunion 
a  été  faite  du  consentement,  même  tacite,  des 
deux  propriétaires ,  ou  bien  elle  a  eu  lieu  par  l'effet 
du  hasard  ou  par  le  fait  d'un  tiers ,  ou  même  de 
l'un  d'eux  (1). 

(i)  Heinneccius,  Elemcntajuris,n°  371,  dit  indistiiKtemcnt,  et  en 
citant  mal  à  propos  la  loi  5,  §  i,  ff.  de  Rei  vindic. ,  que,  dans  le  mé- 
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Dans  le  premier  cas  il  y  a  communauté,  lors 
même  que  les  matières  seraient  de  nature  diffé- 
rente, comme  de  l'or  et  de  l'argent  confondus  en- 
semble; et  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  proprié- 
taire sur  le  tout  sont  déterminés  par  la  conven- 
tion (i). 

Dans  le  second ,  et  même  dans  le  premier  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  les  droits  de 
chacun,  la  chose  leur  est  pareillement  commune, 
mais  en  raison  de  la  quantité  de  matière  de  chacun 
et  de  sa  qualité  respective,  qui  a  amélioré  celle  de 
l'autre.  On  applique  à  ce  cas  l'article  673,  ainsi 
conçu  :  «Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mé- 
«  lange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  diffé- 
«  rens  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être 
«regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  ma- 
«tières  peuvent  être  séparées,  celuiàl'insu  duquel 
«  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  deman- 
«der  la  division. 

«Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées 
«sans  inconvénient  (et  c'est  notre  cas),  ils  en  ac- 
«  quièrent  en  commun  la  propriété ,  dans  la  pro- 
«  portion  de   la    quantité,  de  la  qualité  et  de  la 


lange  des  liquides  fait  par  un  seul  des  propriélaires ,  la  chose  lui 
appartient  en  totalité  (à  la  charge,  bien  entendu,  de  payer  à  l'autre 
le  prix  de  sa  matière).  Nous  croyons ,  au  contraire,  qu'il  faut  dis- 
tinguer s'il  est  ou  non  résulté  du  mélange  une  nouvelle  espèce. 
L'article  573  ne  permettrait  d'ailleurs  pas  de  suivre  l'opinion  ào  cet 
auteur  dans  sa  généralité. 

(i)  L.  7,  §  8,  ff.  de  Acquir.  rerum  dombi. 

IV.  2  5 
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«  valeur     des     matières     appartenant     à    chacun 
«  d'eux.  ') 

Cette  sorte  de  manière  d'acquérir  s'opère,  comme 
on  li  voit,  par  un  échange  qui  se  fait  de  partie  de 
la  iiiatière  de  chacun  des  propriétaires  en  retour 
de  partie  de  celle  de  l'autre  :  il  y  a  tout  à  la  fois 
aliénation  et  acquisition  pour  chacun. 

444-  Ce  cas  diffère,  au  surplus,  de  celui  de  l'ad- 
jonction ,  non-seulement  dans  le  résultat ,  mais  aussi 
dans  la  cause  :  dans  le  résultat^  puisqu'il  s'établit 
une  communauté,  tandis  que  dans  celui  de  l'ad- 
jonction ,  le  propriétaire  de  la  chose  réputée  prin- 
cipale a  droit  au  tout,  en  payant  la  valeur  de  l'ac- 
cessoire ;  dans  la  cause ,  en  ce  qu'il  n'y  a  aucune 
des  choses  qui  soit  réputée  principale ,  quoique 
l'une  d'elles  soit  supposée  par  la  loi  pouvoir  être 
plus  considérable  sous  le  rapport  de  la  quantité, 
de  la  qualité  et  même  de  la  valeur.  Il  importe  donc 
de  distinguer  les  deux  cas ,  afin  d'appliquer  à  chacun 
les  règles  qui  lui  sont  propres. 

445.  S'il  est ,  au  contraire ,  résulté  de  la  confusion 
une  nouvelle  espèce,  sans  que  les  choses  puissent 
facilement  se  séparer;  par  exemple,  si  j'ai  fait  des 
couleurs  avec  votre  huile ,  il  faut  encore  distin- 
guer :  ou  j'ai  agi  de  votre  consentement,  et  alors 
nos  droits  respectifs  se  déterminent  par  la  conven- 
tion ,  et  s'il  n'y  en  a  pas  de  spéciale,  je  vous  dois 
simplement  le  prix  de  votre  huile;  ou  bien  j'ai  em- 
employé  votre  matière  sans  votre  aveu  ,  et  c'est  un 
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des  cas  de  spécification  dont  nous  allons  parler  (i). 

446.  «  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  pro- 
«priétaires,  porte  Fétide  674,  était  de  beaucoup 
«  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix  , 
«  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure 
«en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue 
«  du  mélange  ,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur 
«  de  sa  matière.  » 

Mais  il  est  clair  que  cette  disposition  ne  doit  pas 
s'entendre  du  cas  où  les  divers  propriétaires  ont 
consenti  au  mélange;  car  alors  il  y  a  commu- 
nauté (2) ,  et  leurs  droits  respectifs  se  règlent  par 
leur  convention.  Cet  article  se  combine,  en  effet, 
avec  le  précédent ,  qui  statue  sur  le  cas  où  le  mé- 
lange a  eu  lieu  par  le  fait  de  l'un  des  intéressés, 
sans  l'aveu  de  l'autre,  ou  bien  fortuitement. 

Il  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  où  il  y 
aurait  spécification  proprement  dite ,  parce  qu'il 
serait  résulté  du  mélange  une  nouvelle  espèce  ;  car 
alors  ce  seraient  les  articles  570,  671  et  572  qui 
régiraient  la  cause.  Cela  résulte  d'ailleurs  de  la 
combinaison  de  ces  diverses  dispositions. 

447-  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre 
les  divers  propriétaires  des  matières,  parce  qu'elle 
ne  peut  se  partager  commodément  et  sans  perte , 
elle  est  licitée  à  leur  profit  (art.  57.^),  et  chacun 

(i)  L.  5,  §  I,  ff.  ^e  Rti  vindic. 
(■2)  §  27^  iNSTir.,  de  Rer.  divis. 
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(les  intéressés  a  droit  d'exiger  que  les  tiers  soient 
admis  à  enchérir  (art.  1687);  autrement  celui  qui 
n'aurait  pas  les  moyens   de   se  rendre    adjudica- 
taire ,  serait  à  la  discrétion  de  l'autre. 

§  in. 

De  la  spécification. 

448-  On  appelle,  en  Droit,  spécification  la  ma- 
nière d'acquérir  une  chose  par  la  formation  d'une 
nouvelle  espèce  avec  la  matière  d'autrui ,  dans  l'in- 
tention de  l'avoir  pour  soi. 

C'est  l'accession  de  la  matière  à  la  forme  ou  au 
travail  (i).  Il  n'y  a,  en  effet,  réellement  spécifica- 
tion ,  considérée  comme  manière  d'acquérir  les 
choses ,  que  dans  le  cas  où  c'est  celui  qui  a  fait  la 
nouvelle  espèce  qui  en  a  la  propriété. 

Lorsque  c'est,  au  contraire,  le  maître  de  la  ma- 
tière ,  il  y  a  bien,  si  l'on  veut,  accession  de  la  forme 
ou  de  l'industrie  à  cette  matière ,  mais  ce  change- 
ment n'est  pas  plus  une  manière  d'acquérir  la  pro- 
priété ,  que  lorsqu'un  fleuve  change  la  forme  et  la 
nature  d'un  champ,  ou  que  le  propriétaire  de  rai- 

(1)  On  a  néamnoiiis  prétendu  quelquefois  que  la  spécification  n(^ 
devait  j)as  être  ranimée  au  nombre  des  manièies  d'acquérir  par  ac- 
cession, parce  que  la  matière  n'accède,  dit-on,  à  aucuue  autre  ;  par 
conséquent,  qu'il  n'y  a  point  de  principal.  En  laissant  de  côté  tou- 
tes ces  vaines  disputes,  qui  sont  d'ailleurs  tranchées  dans  noire  Droit 
par  les  dispositions  formelles  du  titre  que  nous  expliquons,  nous 
disons  (jue  lorsque  la  chose  reste  à  l'artisan,  la  niatièro  accède  à 
son  travail ,  (|ui  est  lui-même  une  chose,  mais  incorporelle;  car  il 
lui  donne  un  tiroit ,  et  il  lui  donnerait  celui  d'en  oblenii"  le  prix,  si 
l'objet  devait  être  déclaré  appartenir  au  maître  de  la  matière. 
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siiisen  fait  lui-même  du  vin,  ou  enfin  qu'un  tisse- 
rand me  fait  de  la  toile  avec  mon  fil,  ou  un  ton- 
nelier des  tonneaux  avec  mon  merrain ,  cas  dans 
lequel  il  y  a  simplement  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage ,  mais  non  ce  qu'on  entend  par  spécification  ; 
car ,  pour  qu'elle  existe ,  il  faut  avoir  fait  pour  soi 
la  nouvelle  espèce. 

449.  Les  anciens  ont  beaucoup  disputé  sur  la 
question  de  savoir  si  la  matière  l'emportait  sur  la 
forme,  ou  la  forme  sur  la  matière.  Les  juriscon- 
sultes de  la  secte  de  Sabinus  attribuaient  la  supé- 
riorité à  la  matière,  parce  que  sans  matière  il  ne 
peut  y  avoir  de  forme.  Ceux  de  la  secte  de  Pro- 
cuLus  la  donnaient  à  la  forme,  parce  que  la  forme, 
disaient-ils,  est  l'essence  même  des  choses;  et  celle 
que  l'ouvrier  a  donnée  à  la  matière  en  a  fait  un 
nouvel  être.  En  conséquence  de  ces  doctrines, 
plus  ou  moins  philosophiques ,  les  Sabiniens  attri- 
buaient,  dans  tous  les  cas,  la  nouvelle  espèce  au 
maître  de  la  matière,  sauf  à  lui  à  payer  le  prix  du 
travail;  et  les  Proculéiens  l'accordaient,  dans  tous 
les  cas  aussi ,  au  spécificateur ,  à  la  charge  de  payer 
le  prix  de  la  matière. 

Quand  le  zèle  de  l'esprit  de  secte  se  fut  un  peu 
refroidi,  la  plupart  prirent  un  terme  moyen,  et  se 
décidèrent  d'après  les  circonstances  du  fait  (1). 

Enfin    Justinien    est   survenu,   et  sa  décision. 


(i)  Voyez  L.  7,  §  7;  L.  12  ,  §  i  ;  L.  24   et  L.  26,  ff.  de  Jcquir  rer. 
dom. 
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rendue  pour  terminer  tous  les  débats  sur  ce  sujet, 
si  peu  intéressant  en  lui-même,  puisque  le  prix  de 
la  matière  ou  du  travail  devait  toujours  être  payé, 
n'est  certainement  pas  la  plus  heureuse  qu'il   fut 
possible  d'imaginer.  Il   veut(i)  que,   si  la  chose 
peut  être  ramenée  à  sa  première  forme,  le  maître 
de  la  matière  soit  déclaré  propriétaire  de  la  nou- 
velle espèce  ;  que  si  elle  ne  le  peut  pas ,  l'auteur  de 
cette  nouvelle  espèce  en  soit  proclamé  le  maître  ; 
d'où  il  suit  qu'une  statue  de  bronze  du  plus  beau 
travail   appartiendra  au  maître  du  bronze ,  sans 
égard  à  l'excellence  de  l'art.  Comme  on  le  voit,  il 
n'a  pas  aussi  bien  traité  cette  partie  de  la  sculpture 
que  la  peinture;  et  il  donne  (ou plutôt  Tribonien), 
d'après  d'anciens  jurisconsultes,  il  est  vrai,  comme 
exemple  d'un  cas  de  spécification,  celui  où  l'un  fait 
sortir  le  grain  des  gerbes  de  l'autre;   ce   qui  est 
contre  toute  raison ,  et  ce  qui  est  d'ailleurs  formel- 
lement réprouvé  par  une  des  lois  (2)  qu'il  a  lui- 
même  sanctionnées. 

« 

45o.  Le  Code  s'est  rangé,  en  principe,  à  l'avis 
des  Sabiniens^  en  le  modifiant  néanmoins,  mais 
d'une  manière  plus  heureuse  que  ne  l'avait  fait 
Justinien.  Voici  ses  dispositions  à  cet  égard  : 

c(Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
«  employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
«  à   former   une  chose  criinc    nouvelle  espèce ,    soit 


(i)    §   .ii),  Instit   ^  Jf  litTirii  i/iris. 
(a)  La  L.  7,  §  7,  fl'.  de  /»«v  rindi,-. 
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«  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  pre- 
«  mière  forme ,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a 
«  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  for- 
«  mée,en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  » 
(  Art.  570.) 

45 f.  «Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  telle- 
«  ment  importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup 
«  la  valeur  de  la  matière  employée ,  l'industrie  se- 
«  rait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier 
«  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  rem- 
«  boursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire.» 
(Art.  571.) 

452.  «Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie 
«  la  matijère  qui  lui  appartenait ,  et  en  partie  celle 
«  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  à  former  une  chose 
«  iVune  espèce  nouvelle ,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre 
«  des  deux  m'atières  soit  entièrement  détruite,  mais 
«  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer 
«sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux 
«  deux  propriétaires ,  en  raison ,  quant  à  l'un  ,  de  la 
«matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en 
«raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  apparte- 
«nait  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre.  »  (Art.  572.) 

453.  Ces  textes  demandent  quelques  explications. 
C'est  mal  à  propos,  par  exemple,  qu'il  est  dit 

dans  le  premier,  une  chose  dune  noui^elle  espèce  y 
et  dans  le  dernier,  une  chose  d'une  espèce  noui^elle. 
11  n'est  pas  nécessaire,  du  moins  nous  le  croyons 
fermement,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les 
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règles  sur  la  spécification ,  que  la  nouvelle  espèce 
ait  mérité  à  son  auteur  un  brevet  d'invention  ;  ce 
n'est  pas  décela  qu'il  s'agit  ici,  c'est  uniquement  de 
la  question  de  propriété  de  la  chose  nouvelle.  Ce 
qui  a  probablement  amené  ce  vice  de  rédaction , 
c'est  qu'on  n'a  pas  assez  fait  attention  au  sens  que 
les  lois  romaines,  et  les  auteurs  qui  les  ont  com- 
mentées ,  attachent  au  mot  espèce ,  species ,  sens 
bien  différent  de  celui  que  nous  y  attachons  dans 
le  langage  usuel.  En  général,  pour  les  juriscon- 
sultes, j^ec/ej",  c'est  l'individu;  pour  les  philosophes 
et  les  naturalistes,  ce  mot  exprime  une  classe  plus 
ou  moins  étendue  de  choses  comprises  dans  \\u 
genre,  ou  une  chose  qui  est  le  type  de  toutes  celles 
qui  lui  ressembleront.  Ainsi  du  bronze  transformé 
en  un  flambeau  était ,  et  est  encore  pour  les  pre- 
miers, une  nouvelle  espèce,  7iova  species ,  un  nou- 
vel être,  un  nouveau  corps;  mais  ce  n'est  point 
pour  eux  une  chose  à* une  nouvelle  espèce  :  et  nul 
doute  que  les  règles  de  la  spécification  ne  s'appli- 
quent à  ce  cas  et  à  tous  autres  semblables.  Aussi 
l'article  576,  en  disant,  h  former  une  chose  d'une 
autre  espèce,  rend-il  mieux  la  pensée  de  la  loi;  car 
c'est  bien,  en  effet,  une  autre  espèce,  en  considérant, 
comme  on  le  fait  en  ce  point,  la  différence  de 
forme  qui  en  a  fait  un  nouveau  corps;  mais  ce  nVst 
pas  une  chose  (\'une  nouvelle  espèce ,  ni  diune  espèce 
nouvelle,  s'il  y  en  a  de  semblables. 

454.   Une  seconde   remarque  porte  sur  le  mol 
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retenir,  employé  dans  l'article  571,  et  qui  semble 
n'accorder  au  spéci^cateur ,  dans  le  cas  même  où 
l'industrie  est  jugée  la  partie  principale,  le  droit  à 
la  propriété  de  la  chose,  qu'autant  qu'il  en  serait 
détenteur  ou  possesseur  actuel.  D'abord,  si  la  chose 
était  dans  les  mains  d'un  tiers,  même  non  choisi  par 
l'ouvrier,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  dût  être  re- 
mise de  préférence  à  celui-ci,  encore  que  le  maître  de 
la  matière  l'eût  fait  saisir-arrêter  avant  lui.  Si  elle  se 
trouvait  dans  les  mains  de  ce  dernier,  comme  il 
pourrait  invoquer  la  règle  en  fait  de  meubles,  la  pos- 
session vaut  titre ,  il  est  clair  qu'il  aurait  par  cela 
même  le  moyen  de  la  retenir;  mais  si  elle  ne  lui 
avait  été  remise  par  l'ouvrier  que  précairement, 
comme  pour  gage  du  prix  de  sa  matière,  on  devrait 
décider  que  celui-ci  a  le  droit  de  se  la  faire  resti- 
tuer, car  c'est  sa  propriété,  à  la  charge  de  payer  le 
prix  delà  matière,  condition  qu'il  offre  de  remplir. 
Ainsi  ce  mot  n'exprime  pas  une  condition  néces- 
saire pour  que  l'ouvrier  ait  droit  à  la  propriété  de 
la  chose  dans  le  cas  donné  :  il  n'est  employé  que 
pour  résoudre  le  cas  plus  fréquent,  celui  où  l'ou- 
vrier possède  encore  la  chose. 

455.  Enfin  une  dernière  observation  naît  de  la 
généralité  des  termes  de  l'article  572,  qui  décide 
indistinctement  qu'il  y  a  communauté  dans  l'hy- 
pothèse qu'il  prévoit.  Cependant  il  est  évident  que 
si  le  travail,  à  raison  de  son  importance,  devrait 
être  considéré  comme  étant  la  chose  principale,  la 
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nouvelle  espèce  appartiendrait  au  spécificateur, 
puisqu'elle  lui  appartiendrait  Igrs  même  qu'il  n'au- 
rait fourni  aucune  matière.  Il  ne  serait  même  pas 
nécessaire  pour  cela,  comme  on  l'exige  quand  il 
n'a  fourni  que  son  travail ,  que  l'industrie  surpassât 
(le  beaucoup  la  valeur  de  la  matière ,  même  de 
la  partie  qui  appartenait  au  tiers  :  dans  l'apprécia- 
tion, on  devrait  faire  entrer  aussi  la  valeur  de  celle 
de  l'ouvrier,  et  décider  en  conséquence  la  question 
lie  propriété  en  sa  faveur.  C'est  un  de  ces  points  lais- 
sés à  la  sagesse  du  juge,  dans  la  décision  desquels  il 
doit  prendre  pour  guide  les  principes  de  l'équité. 

456.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont 
la  matière  a  été  employée  sans  son  aveu  (i)  à  for- 
mer une  nouvelle  chose, une  nouvelle  espèce, peut 
réclamer  la  propriété  de  cette  chose ,  il  a  aussi  le 
choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en 
même  nature,  qualité,  poids,  mesure  et  bonté, 
ou  sa  valeur.  (Articles  676  et  670  combinés.) 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'industrie  est  ré- 
putée partie  principale,  il  ne  peut  demander  que 
le  prix  de  sa  matière  (art.  571  ),  avec  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  nous  allons  le  dire. 
11  en  est  de  même  du  cas  d'adjonction.  fArt.  566.) 


(i)  L'article  à\\.àson  insu;  mais  notre  expression  est  plus  exacte, 
en  ce  qu'elle  comprend  aussi  le  cas  oii  la  chose  aurait  été  employée 
Mialgré  la  volonté  manifeste  du  propriétaire. 
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§   IV. 
Dispositions  communes  aux  paragraphes  précédens. 

457.  Ceux  qui  ont  employé  des  matières  appar- 
tenant à  d'autres ,  et  à  leur  insu ,  peuvent ,  indépen- 
damment de  la  restitution  de  la  chose  ou  du  paie- 
ment du  prix  des  matières,  suivaiit  les  distinctions 
ci-dessus,  être  condamnés  à  des  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites  par 
voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  échet.  (Art.  577.) 

La  question  des  dommages-intérêts  est  générale- 
ment subordonnée  au  cas  où  celui  qui  a  employé 
la  matière  d'autrui  sans  l'aveu  du  maître  a  agi  de 
mauvaise  foi  (art.  ii5o);  dans  les  autres  cas,  le 
prix  de  la  matière  en  tient  lieu,  à  moins  que,  par 
quelque  circonstance  particulière ,  le  maître  n'ait 
éprouvé  un  préjudice  plus  considérable  de  l'em- 
ploi qui  a  été  fait  de  sa  chose  sans  sa  permission. 
(Art.  1 149-  ) 

458.  S'il  y  a  eu  vol  de  la  matière,  le  voleur  ou 
son  complice,  outrela  restitution  de  la  chose  ou 
du  prix,  selon  les  précédentes  distinctions  (car  la 
mauvaise  foi  n'est  point  un  obstacle  à  l'application 
des  règles  portées  sur  les  cas  spécialement  pré- 
vus (i),  puisque  la  loi  ne  distingue  pas);  s'il  y  a  eu 
vol,  disons-nous,  s'applique  alors  l'article  5i  du 
Code  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Quand  il  y  aura  lieu  à 

(i)  Voyez  Heinneccius,  Ehmcnta  juris^w"  369. 
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«  restitution ,  le  coupable  sera  condamné,  en  outre, 
«  envers  la  partie,  à  des  indemnités  dont  la  déter- 
«  mination  est  laissée  à  la  justice  de  la  Cour  ou  du 
«tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées, 
«sans  qu'elles  puissent  jamais  être  au-dessous  du 
«  quart  des  restitutions,  et  sans  que  la  Cour  ou  le 
«tribunal  puisse,  même  du  consentement  de  la 
«partie,  en  prononcer  l'application  à  une  œuvre 
«  quelconque.  » 

Mais,  il  faut  le  dire,  c'est  une  disposition  qui  est 
rarement  appliquée. 
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459.  Après  avoir  établi  la  division  des  biens  et 
défini  les  caractères  généraux  de  la  propriété,  ainsi 
que  plusieurs  de  ses  effets,  nous  allons,  suivant 
l'ordre  adopté  pai^  les  auteurs  du  Code,  traiter  des 


Tit.  m.  De  rUsufr. ,  de  UUsage  et  de  ÏHab.  397 
principales  modifications  qu'elle  est  susceptible  de 
subir. 

Indépendamment  du  droit  d'emphytéose  ou  de 
surface,  dont  nous  avons  parlé  précédemment 
d'une  manière  générale  (i),  et  qu'ils  ont  passé  sous 
silence,  mais  qui  existe  encore  quant  aux  conces- 
sions anciennes  non  établies  à  perpétuité,  et  qui 
peut  encore  aujourd'hui,  selon  nous  du  moins,  être 
constitué  de  la  même  manière,  et  avec  les  mêmes 
effets,  ces  modifications  sont  le  droit  d'usufruit, 
d'usage ,  d'habitation ,  et  les  services  fonciers. 

Sous  plusieurs  rapports,  ces  divers  droits  sont,  en 
effet,  des  atténuations  de  la  propriété,  du  domaine, 
quoique  en  principe  on  ne  considère  pas  les  servi- 
tudes comme  en  étant  des  démembremens,  mais 
bien  comme  des  qualités  actives  et  passives  des  hé- 
ritages, et  l'usufruit  lui-même  comme  un  droit  dis- 
tinct de  celui  de  propriété ,  qui,  dans  certains  cas, 
n'empêche  pas  ce  dernier  droit  d'être  réputé  plein 
et  entier,  ainsi  (Jli'on  va  le  voir  tout  à  l'heure. 

Mais  sous  d'autres  rappoi-ts,  ce  sont  de  véritables 
diminutions  du  droit  de  propriété,  en  ce  que  ce 
sont  des  restrictions  apportées  à  son  exercice  ;  car 
ce  droit  consiste  dans  la  faculté  de  jouir  et  de  dis- 
poser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue , 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
les  lois  ou  les  règlemens  (art.  544)?  et  l'usufruit 
attribue  à  celui  qui  l'a,  le  droit  de  jouir  de  la  chose 


(i)  Suprà,  11^^  24-7^  à  82  ,  89  à  92. 
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comme  le  propriétaire  lui-même,  à  la  charge  d'eu 
conserver  la  substance  (art.  578);  par  conséquent 
tant  qu'il  subsiste,  le  propriétaire  ne  jouit  pas  : 
l'exercice  de  son  droit ,  quant  à  la  jouissance  ,  c'est- 
à-dire  quant  aux  produits  de  la  chose,  est  assoupi  : 
or,  la  jouissance  est  le  principal  attribut  de  la  pro- 
priété. L'usufruit  est  donc,  sous  ce  rapport,  un 
démembrement  du  domaine. 

Il  en  est  de  même,  mais  généralement  avec  des 
effets  moins  étendus ,  du  droit  d'usage  et  d'habi- 
tation :  la  jouissance  du  propriétaire,  dans  ce  cas, 
est  restreinte,  diminuée  de  toute  celle  de  l'usager; 
et  pour  être  temporaire ,  cette  diminution  du  droit 
de  jouir  que  subit  le  maître  de  la  chose  n'en  est 
pas  moins  une  altération,  un  démembrement  de 
son  domaine  au  profit  du  tiers  pour  toute  la  du- 
rée du  droit  de  celui-ci. 

Nous  en  disons  autant  quant  aux  servitudes, 
avec  cette  différence  qu'étant  de  leur  nature  éta- 
blies à  perpétuité,  la  diminutif  de  jouissance 
qu'elles  causent  au  maître  du  fonds  assujetti  n'a 
pas,  comme  l'usufruit  et  l'usage,  des  effets  seule- 
ment temporaires  ;  mais ,  comme  eux ,  elles  affec- 
tent le  fonds  asservi ,  elles  en  diminuent  la  jouis- 
sance, et  par  conséquent  elles  atténuent  aussi  le 
domaine  sous  ce  rapport. 

460.  C'est  généralement  le  Droit  romain  qui  sert 
de  guide  à  nos  jurisconsultes  dans  l'interprétation 
des  points  obscurs  de  nos  lois  sur  l'usufruit  et  les 
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servitudes  :  nous  en  avons  adopté  les  principes; 
ils  sont  le  type  de  notre  Droit,  ancien  et  moderne, 
sur  cette  matière,  sauf  toutefois  qu'en  cela,  comme 
en  beaucoup  d'autres  choses,  nous  avons  rejeté 
les  subtilités  introduites  par  l'esprit  de  secte,  et  les 
décisions  fondées  sur  quelque  raison  particulière 
étrangère  à  nos  mœurs  et  à  notre  système  de  légis- 
lation. Nous  nous  attacherons  donc  avec  soin  à 
bien  distinguer  ce  qui  peut  être  un  bon  commen- 
taire de  nos  lois  sur  ce  sujet ,  de  ce  que  l'on  doit 
rejeter  sans  balancer,  ou  n'admettre  qu'avec  res- 
triction. 

46 1 .  Nous  ne  suivrons  pas  absolument  la  division 
du  Code  :  nous  verrons  dans  un  premier  chapitre, 
la  nature  du  droit  d'usufruit,  et  ses  points  de  rap- 
port et  de  dissemblance  avec  d'autres  droits  ; 

Dans  un  second ,  les  biens  sur  lesquels  il  peut 
être  établi ,  d'où  il  dérive ,  à  quel  titre  il  peut  être 
constitué ,  et  sous  quelles  modalités  il  peut  l'être  ; 

Dans  un  troisième ,  les  droits  de  l'usufruitier; 

Dans  un  quatrième ,  ses  obligations  et  celles  du 
propriétaire  ; 

Cinquièmement,  l'extinction  de  l'usufruit; 

Dans  un  sixième  chapitre,  nous  parlerons  du 
droit  d'usage  et  d'habitation  ; 

Enfin ,  dans  un  septième  et  dernier,  nous  expo- 
serons les  principes  généraux  sur  le  droit  d'usage 
dans  les  bois  et  forêts. 
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462.  Le  Droit  romain  définit  l'usufruit,  Jus  alicnis 
rébus  utendi  frucndi ,  salvâ  earuni  substantid  (i). 
Le  Code  civil  en  donne  à  peu  près  la  même  idée: 

(i)  L.  I,  IT.  de  Usujruclu,  Ole. 
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«C'est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a 
«la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  à 
«la  charge  d'en  conserver  la  substance.  «(Art.  578.) 

463.  On  entend  par  suhstatice,  philosophique- 
ment parlant,  l'être  qui  subsiste  par  lui-même,  à 
la  différence  de  V accident  ^  qui  ne  subsiste  qu'étant 
adhérent  à  un  sujet.  En  Droit,  c'est  la  matière  même 
des  choses  qui  est  l'objet  des  obligations,  non  pas 
la  qualité  de  cette  matière,  tuais  la  matière  elle- 
même,  l'élément;  en  sorte  que  l'erreiu-  sur  la  ma- 
tière entraîne  la  nullité  du  contrat,  tandis  que  l'er- 
reur sur  la  simple  qualité  ne  l'entraîne  pas ,  du 
moins  généralement.  A  plus  forte  raison ,  l'erreur 
sur  le  corps  même  de  l'objet  fait-elle  obstacle  au 
consentement,  puisqu'elle  renferme  nécessaire- 
ment aussi  l'erreur  sur  la  matière  que  l'une  des 
parties  avait  en  vue. 

Mais  dans  la  définition  que  le  Droit  romain  et  le 
Code  nous  donnent  de  l'usufruit ,  le  mot  substance 
a  un  sens  plus  étendu  qu'il  ne  l'a  ordinairement. 
En  effet,  comme  on  le  verra  successivement,  l'u- 
sufruitier ne  doit  pas  seulement  conserver  l'être  ou 
le  corps  sur  lequel  réside  son  droit  ;  il  ne  doit  pas 
non  plus  seulement  conserver  entier  et  sans  alté- 
ration ni  mélange  l'élément  dont  cet  être  ou  ce 
corps  est  formé  ;  il  doit  de  plus  conserver  à  cette 
matière  sa  qualité  spécifique,  celle  qui  en  fait  la 
bonté,  la  valeur;  et  il  doit  même  en  conserver  la 
forme,  quoique  assurément  la  forme  ne  soit  pas  la 
IV.  26 
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substance  :  mais  c'est  parce  qu'ici,  et  respective- 
ment à  l'étendue  du  droit  de  jouir  de  la  chose  d'au- 
trui,  elle  est  censée  en  faire  partie  ;  car  le  maître 
est  présumé  n'avoir  pas  consenti  à  ce  qu'elle  fut 
changée,  attendu  que  la  valeur  des  choses  dépend 
souvent  de  leur  forme. 

464.  Ainsi  l'usufruitier yow/V  comme  le  proprié- 
taire,  mais  il  n'a  pas  comme  lui  le  droit  à'abuser; 
il  n'a  pas  le  droit  de  jouir  comme  celui-ci  le  pour- 
rait :  il  jouit  seulement  comme  le  propriétaire 
jouissait  au  moment  de  l'ouverture  du  droit,  du 
moins  généralement,  utitur  fruiturque ,  sed  non 
abutitur;  il  est  obligé  de  conserver  la  substance, 
tandis  que  le  propriétaire  peut  généralement  la  dé- 
truire. Bien  mieux,  c'est  parce  que  cette  obligation 
de  conserver  la  substance  de  la  chose  grevée  ne  peut 
être  remplie  specialiter  quand  il  s'agit  de  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage,  comme  du  blé,  du  vin, 
que  les  anciens  jurisconsultes  de  Rome  avaient 
pensé  que  ces  choses  ne  pouvaient  être  la  matière 
d'un  usufruit  :  mais  un  sénatus-consulte  (i;  décida  , 
utilitatis  causa ,  qu'elles  pourraient  du  moins  être 
l'objet  d'un  quasi-usufruit,  au  moyen  de  la  caution 
donnée  par  l'usufruitier,  qu'à  la  fin  de  l'usufruit, 
son  héritier  rendrait  la  même  quantité  de  choses  que 
celle  qu'il  avait  reçue,  en  même  nature  et  qualité. 


(i)  Rendu,    ii  ce  qu'il  paraît,  sous  Tibère  ,  suivant  Heioueccius» 
Elementa  juris,  n°  419.  foyez  le  §  a,IiiSTiT.,  de  Vsuf. 
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ou  leur  estimation.  Cette  caution  était  censée  re- 
présenter sans  cesse  la  substance  même  des  choses 
ainsi  naturellement  consommées. 

465.  Les  docteurs  considèrent  quelquefois  l'usu- 
fruit sous  un  double  point  de  vue  :  comme  étant 
attaché  à  la  propriété,  et  comme  en  étant  séparé. 
Dans  le  premier  cas,  ceux  de  l'école  allemande  l'ap- 
pellentusufruitcrtWi'«/,pourindiquer qu'ila  son  prin- 
cipe dans  le  droit  de  propriété,  qu'il  en  est  la  consé- 
quence; dans  l'autre,  ils  le  nomment  usufruityb/v^^*?/, 
parce  qu'il  n'est  pas  un  des  effets  du  droit  de  pro- 
priété, mais  parce  qu'il  résulte  du  titre  qui  l'a  établi. 
C'est  uniquement  de  ce  dernier  qu'il  s'agit  dans  le 
Code,  et  c'est  de  lui  qu'on  entend  généralement 
parler  en  Droit  quand  on  traite  simplement  de 
l'usufruit. 

466.  Ces  distinctions,  abstraction  faite  des  déno- 
minations, ne  sont  point  entièrement  arbitraires; 
elles  résultent  de  diverses  lois  romaines,  dont  les 
décisions  ,  sans  elles,  ne  pourraient  toutes  se  justi- 
fier. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  la  loi  4,  ff.  de 
Usuf.  accresc.^  le  jurisconsulte  Julien  dit ,  en  parlant 
de  la  jouissance  qui  est  dans  les  mains  du  proprié- 
taire, y/7/c/^^J•/>/o/?/Y>^^'7/^  niixtusesL  C'est  aussi  sous 
ce  rapport  que  l'envisage  Pomponius  dans  la  loi  2 1 , 
§  3,  ff.  de  Except.  rei  judic.^  suivant  laquelle,  si, 
après  avoir  d'abord  demandé  un  fonds  comme 
m'appartenant,  et  ayant  été  repoussé,  je  demande 
ensuite  l'usufruit  du  même  fonds ,  fmcfus,  en  \eviu 
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(le  la  même  cause ,  on  pourra  m'opposer  l'exception 
(le  la  chose  jugée,  attendu  que  je  redemande  une 
partie  du  même  objet.  Enfin,  c'est  en  considérant 
Tusufruit  delà  même  manière  que  la  loi  19,  ff.  de  Usu 
et  us  uf rue  t.  légat.,  décide,  ainsi  que  plusieurs  autres 
textes,  que  si  un  fonds  m'a  été  légué,  sans  autre  men- 
tion, et  que  l'usufruit  de  ce  même  fonds  ait  été  légué 
à  un  autre,  nous  sommes  colégataires  quanta  l'u- 
sufruit, et  en  conséquence  que  le  droit  d'accrois- 
sement a  lieu  entre  nous  pour  cet  objet;  ce  qui 
certainement  ne  serait  pas,  si  ma  qualité  de  pro- 
priétaire faisait  obstacle  à  ce  que  j'eusse  l'usufruit 
du  fonds;  car,  poiu'  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement entre  les  légataires  ,  il  faut  au  moins 
qu'ils  soient  tous  appelés  à  la  même  chose  :  hors 
de  là ,  chacun  est  légataire  de  ce  qui  lui  a  été  lé- 
gué ,  et  n'a  aucun  droit  à  ce  qui  a  été  légué  à  un 
autre.  Le  legs  d'un  fonds,  sans  autre  mention, 
comprend  donc  tout  à  la  fois  la  nue  propriété  et 
l'usufruit  ou  jouissance,  fructus.  Nous  verrons 
bieutôt  si  en  pareil  cas  il  y  aurait  concours ,  dans 
notre  Droit,  quant  à  l'usufruit,  entre  les  deux  lé- 
gataires; mais  cela  n'était  pas  douteux  dans  les 
principes  du  Droit  romain  :  leurs  interprètes  citent 
même  ordinairement  ces  textes  pour  démontrer 
que ,  dans  l'esprit  de  cette  législation ,  la  pro- 
priété pleine,  dominiuni ,  com.prenait  en  soi  l'usu- 
fruit   (i),  ce  qui  ne   pouvait  être  que    celui    que 

(1)  J'oyez  \ov\,  til.  ilc   Vutfrucni  cl  qucntad.^n"  i  et  suiv. 
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les  auteurs  allemands  ont  appelé  usufruit  causal. 

Au  lieu  que  dans  le  §  9,  Instit.,  de  Legatis^  il  est 
dit  que  l'usufruit  n'est  point  une  partie  du  domaine; 
d'où  il  suit  que  celui  à  qui  un  fonds  a  été  légué, 
et  qui  en  a  ensuite  acquis  la  nue  propriété  à  titre 
onéreux ,  et  l'usufruit  à  titre  gratuit,  n'encourt  pas 
la  peine  portée  contre  la  plus -pétition  pour  avoir 
demandé  le  fonds  en  vertu  du  testament,  quoiqu'il 
semble  par  là  demander  l'usufruit  qui  ne  lui  est 
pas  du,  puisqu'il  l'a  acquis  à  titre  lucratif,  et  que 
c'était  un  principe  constant  que  deux  causes  lucra- 
tives ne  pouvaient  concourir  pour  le  même  objet 
au  profit  de  la  même  personne;  mais  c'est  que  l'on 
considère  ici  l'usufruit  non  ut  pars  dominii ^  sed  ut 
ser^itus.  Toutefois ,  dans  le  paiement  de  l'estima- 
tion du  fonds,  l'héritier  a  le  droit  de  déduire  la  va- 
leur de  l'usufruit.  La  loi  ^5,  ff.  de  Verb.  signifie., 
(iécide  encore  plus  positivement,  s'il  est  possible, 
que  l'usufruit  n'est  point  une  paitie  de  la  pro- 
priété, et  que  c'est  avec  raison  que  nous  disons 
qu'un  fonds  nous  appartient  en  totalité,  quoiqu'un 
autre  en  ait  l'usufruit  :  Quia  ususfructus  non  do- 
niinii  pars ,  sed  servitutis  sit^  ut  via.  et  iter  ;  nec 
falso  dici  totum  rneuni  esse ,  cujus  non  potes t  ulla 
pars  dici  alterius  esse. 

Cependant  la  loi  4>  ff-  de  Usufruct.  et  queinad. , 
porte ,  au  contraire ,  et  à  l'égard  de  l'usufruit  for- 
mel ,  comme  l'indique  la  fin  de  ce  texte ,  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  on  considère  l'usufruit  comme 
une  partie  du  domaine  :  IJ susfructus  in  rnnltis  casi- 
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bus  pars  dominii  est  :  et  extat^  quud  vel  prœsens , 
vel  ex  die  dari potes t  (i). 

Mais  le  jurisconsulte  Paul ,  auteur  de  cette  loi, 
n'entend  pas  dire  par  là  que  l'usufruit  formel  est 
réellement  une  partie  de  la  propriété  :  il  se  con- 
tredirait lui-même  ;  car  il  est  aussi  l'auteur  de  la 
loi  2  5,  ff.  de  Verhorum  significatione  ^  précitée,  qui 
consacre  positivement  le  principe  opposé.  Il  veut 
seulement  dire,  parce  que  l'usufruit  au  profit  d'un 
tiers  absorbe  tout  l'émolument  de  la  chose,  et  en 
prive  ainsi  le  propriétaire ,  qu'il  est  en  quelque 
sorte  une  partie  du  domaine ,  qu'on  peut  le  con- 
sidérer sous  ce  point  de  vue,  et  que  ce  n'est  même 
pas  toujours  vrai,  sed  in  multis  casibus  (2). 

Au  moyen  de  cette  distinction  ,  au  développe- 
ment de  laquelle    on   nous    pardonnera  de  nous 


(i)  Tandis  que  la  servitude  n'étanf.  point  pars  dominii^  sed  qua- 
litas  prœdioram{L.  86,  ff.  de  Ferb.  sîgnif.),  ne  peut ,  en  principe 
pur,  être  constituée  ex  die  ni  ad  diem  ;  quoique,  si  elle  l'était  de 
celle  manière,  celui  au  profit  duquel  elle  aurait  été  établie  serait 
repoussé  par  l'exception  de  dol,  s'il  prétendait  eu  jouir  autrement 
que  ne  le  porte  le  titre  constitutif.  L.  4»^'-  '^^  Servit. 

(2)  Cela  reçoit  une  nouvelle  confirmation  de  la  décision  de  Papi- 
nien  dans  la  Loi  44,  §  5 ,  ff.  de  Usurp.  et  usucap.^  où  ce  grand  juris- 
consulte dit,  en  établissant  une  similitude  entre  l'usufruit  et  le  gage, 
sous  ce  rapport,  que  l'acquisition  de  la  chose  par  l'usucapion  n'el- 
face  pas  le  droit  de  gage  dont  elle  est  affectée  :  Xon  mutât  usucapio 
supen>eniens  pro  emptore  ,  i^el  pru  /lerede,  qnominiis  pignons  persecutio 
saha  sit  ;  ut  enim  ususfructus  usiicapi  non  potest  :  ità  persecutio  pignoris, 
quœ  mdld  societate  dominii  conjungitur ,  sed  sohi  convenlione  conslituiltir, 
usucapione  rei  non  perimîtur.  Il  est  bien  clair  que  si  l'usufruit  appar- 
tenant à  l'un  était  une  partie  de  la  propriété  qui  appartient  à  l'autre, 
il  serait  acquis  par  l'usucapion  à  celui  qui  a  prescrit  la  chose.  La 
ioi  17,  §  3,  de  l/suf.  et  quemad.,  est  aussi  formelle. 
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être  livré  dans  un  ouvrage  principalement  de 
doctrine ,  s'expliquent  et  se  concilient  parfaite- 
ment entre  elles  plusieurs  lois  romaines,  dont  nous 
aurons  souvent  occasion  d'invoquer  l'autorité , 
comme  raison  écrite  du  moins;  et  nous  ferons  ob- 
server que,  tout  en  comprenant  quelquefois  l'u- 
sufruit, fructus ,  dans  le  domaine  ou  la  propriété  , 
les  Romains  n'y  attachaient  pas,  dans  ces  mê- 
mes cas,  la  signification  qu'ils  attachaient  à  l'u- 
sufruit proprement  dit;  ils  n'auraient  d'ailleurs  pu 
le  faire  sans  inconséquence,  eux  qui  considé- 
raient l'usufruit  comme  une  servitude  personnelle, 
et  qui  proclamaient  unanimement  le  principe  res 
sua  iiemini  servit  :  ils  n'y  voyaient  que  ce  que  nous 
appelons  la  jouissance,  le  principal  attribut  du 
droit  de  propriété,  au  moyen  duquel  le  propriétaire 
pouvait  lui-même  constituer  un  droit  d'usufruit  sur 
sa  chose  au  profit  d'un  tiers,  droit  qu'il  n'aurait  pu 
établir  s'il  ne  l'avait  eu  comme  renfermé  dans  sa 
propriété. 

467.  Les  auteurs  du  Code  ont  évité  de  donner  à 
l'usufruit,  à  l'usage  et  à  l'habitation  ,  la  qualifica- 
tion de  servitudes ,  que  leur  donnaient  les  lois  ro- 
maines, en  les  appelant  quelquefois  servitudes  per- 
sonnelles, pour  signifier  que  c'était  une  chose  qui 
était  asservie  à  une  personne,  tandis  que  dans 
les  servitudes  réelles  c'est  un  fonds  qui  est  assu- 
jetti à  un  autre  fonds.  Ils  ont  même  dit  expressé- 
ment, dans  l'article  686,  qu'il  est  permis,  il  est 
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vrai ,  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  proprié' 
tés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telle  servi- 
tude que  bon  leur  semble,  mais  pourvu  que  les 
services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne 
ni  en  faveur  de  la  personne  ,  et  qu'ils  n'aient  d'ail- 
leurs rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

Néanmoins,  s'ils  ont  rejeté  cette  qualification  de 
servitudes  personnelles^  ils  n'ont  pas  changé  la  chose, 
et  ils  ne  l'auraient  pu  sans  proscrire  l'établissement 
de  ces  mêmes  droits  ;  car  ils  constituent  en  réalité 
l'assujettissement  d'un  fonds  au  profit  et  pour  l'uti- 
lité, non  d'un  autre  fonds,  comme  les  servitudes 
réelles,  mais  au  profit  et  pour  l'utilité  d'une  per- 
sonne; ce  qui  n'est  rien  autre  que  ce  que  les  Ro- 
mains entendaient  i^HY  servitude  personnelle.  Ils  ont 
probablement  craint  que  quelques  esprits  ombra- 
geux et  peu  instruits  ne  se  laissassent  aller  à  con- 
fondre ces  sortes  de  servitudes  avec  les  droits  féo- 
daux, qui  n'ont  au  reste  aucun  rapport  avec  l'usu- 
fruit, l'usage  et  l'habitation;  car  ces  derniers  droits 
étaient  trèsfréquens  dans  la  législation  romaine,  et 
la  féodalité  y  était  inconnue. 

Ainsi,  chez  nous,  quoique  l'usufruit  soit,  comme 
les  servitudes  proprement  dites ,  un  droit  dans  la 
chose,  et  qui  l'affecte  tellement  que  cette  chose  ne 
passe  dans  la  main  des  tiers  qu'accompagnée  du 
droit  d'usufruit,  il  n'est  néanmoins  pas  mis  au 
nombre  des  servitudes;  mais  la  doctrine  lui  a  con- 
.servé  cette  qualification,  pour  en  caractériser  les 
effets,  selon  les  différenscas.  Quand  la  langue  d'une 
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science  est  généralement  bien  faite ,  on  ne  peut  la 
clianger  sans  inconvénient  :  cela  est  surtout  vrai  à 
l'égard  de  celle  du  Droit,  dont  les  meilleurs  inter- 
prètes ne  pourraient  toujours  être  entendus  avec 
exactitude,  si  l'on  voulait  rejeter  leurs  classifica- 
tions et  leurs  dénominations  (i).  On  ne  doit  le  faire 
que  lorsque  la  raison  le  demande. 

l^^^.  Comme  l'usufruit  consiste  dans  la  percep- 
tion des  produits  de  la  chose ,  qui  sont  divisibles 
de  leur  nature,  on  en  a  conclu  que  le  droit  lui- 
même  était  divisible  {1) ,  tandis  que  les  servitudes 
réelles  ne  le  sont  pas(3j ,  du  moins  généralement  (4); 
en  sorte  qu'il  peut  être  acquis  sur  une  partie  indi- 
vise du  fonds,  par  exemple,  lorsqu'un  des  co- 
propriétaires de  ce  fonds  lègue  l'usufruit  de  sa  part. 
Il  peut  par  la  même  raison  se  perdre  pour  partie(5)  : 
ainsi ,  dans  le  cas  où  celui  qui  le  devait  est  mort  lais- 
sant plusieurs  héritiers,  si  la  prescription  a  été  inter- 
rompue vis-à-vis  de  quelques-uns  d'entre  eux,  et  ne 
l'a  point  été  vis-à-vis  des  autres,  le  droit  aura  été  con- 
servé et  perdu  pour  partie;  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand 
il  s'agit  de  servitudes,  attendu  que  ce  qui  n'est  pas 


(1)  Vitiosum  esse,  dit  Cicéron,  controversiam  intcndere  propter  nomi- 
num  mutation  em. 

(2)  L.  5,  ff.  de  Viufructu. 

(3)  L.  II,  ff.  c^e  SeiVitutibus  ;  L.  2,  §  i,  ff.  c^e  T'erh   oblig. 

(4)  Celles  de  prise  d'eau  sont  volontiers  regardées  conirae  divi- 
sibles, quia  aqua  dividitur  temporibus  vel  me/nurd  ;  encore  ceci  a-t-il 
besoin  d'explication  ,  que  nous  réservons  pour  le  tiîre  des  Servitudes. 

(5)  Même  loi  5,  ff.  de  llsufntctu. 
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susceptible  de  parties  ne  peut  ni  se  conserver  ni  se 
perdre  pour  partie  :  de  là  la  règle  in  individuis  nii- 
nor  majorem  rei^elat^  règle  érigée  en  loi  dans  les  ar- 
ticles 709  et  710.  L'obligation  de  délivrer  un  usu- 
fruit se  divise  entre  les  héritiers  du  débiteur,  qui 
ne  peuvent  régulièrement  être  poursuivis  chacun 
que  pour  sa  part  (i);  tandis  qu'en  matière  de  ser- 
vitudes, chacun  d'eux  peut  être  poursuivi  pour  le 
tout  (art.  1223).  Enfin,  quand  le  fonds  sur  lequel 
l'usufruit  a  été  constitué  appartient  à  plusieurs  par 
indivis,  la  chose  jugée  contre  l'un  d'eux  ne  fait  pas 
loi  pour  les  autres  (2);  au  lieu  qu'on  décide  assez 
généralement,  mais  à  tort,  selon  nous  (3),  que, 
dans  les  matières  purement  indivisibles ,  par  con- 
séquent dans  les  servitudes,  le  jugement  rendu 
contre  l'un  des  copropriétaires  du  fonds  prétendu 
assujetti  ou  dominant  peut  être  opposé  aux  autres, 
sauf  à  eux  à  en  appeler  s'ils  sont  encore  dans  les 
délais,  ou  à  y  former  tierce-opposition  s'il  y  a  eu 
collusion  entre  leur  coassocié  et  l'autre  partie. 

469.  L'usuh'uita  beaucoup  d'analogie  avec  quel- 
ques autres  droits;  mais  il  en  diffère  sous  plusieurs 
rapports.  11  est  utile  de  signaler  ces  similitudes  et 
ces  dissemblances,  du  moins  les  principales  :  ce 
sera  le  moyen  de  faire  ressortir  plus  clairement 
ses  caractères. 


(i)  Même  loi  5 ,  de  llsujmctu. 

(2)  Ibid. 

(3)  Foyez  tome  111,  u^  102. 
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Ainsi,  dans  la  disposition  des  biens  avec  charge 
de  les  conserver  et  de  les  rendre  aux  enfans  nés  et 
à  naître  du  donataire,  disposition  autorisée  parles 
articles  1048  et  suivans,  dans  les  cas  qu'ils  pré- 
voient, le  grevé  de  restitution  est  sans  doute  pro- 
priétaire desdits  biens.;  mais  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  de  les  restituer  fait  que,  sous  ce  rapport,  il 
n'en  jouit  que  comme  usufruitier,  et  qu'il  est  tenu 
à  leur  égard  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit  or- 
dinaire :  tellement  que  si  la  substitution  vient  à 
s'ouvrir,  tous  les  droits  d'hypothèque,  de  servi- 
tude ou  d'usufruit  qu'il  aura  créés  sur  ces  mêmes 
biens,  toutes  les  aliénations  qu'il  en  aura  faites, 
demeureront  non  avenus  à  l'égard  des  appelés,  si 
ceux-ci  renoncent  à  sa  succession,  ou  ne  l'accep- 
tent que  sous  bénéfice  d'inventaire  (i).  Mais  si,  à 
sa  mort,  il  n'y  a  pas  d'appelés  à  la  substitution,  ce 
qu'il  aura  fait  aura  été  fait  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété ,  puisque  la  condition  qui  devait  le  faire 
résoudre  ne  s'étant  point  réalisée,  ce  droit  est  censé 
avoir  été  pur  et  simple  dès  le  principe. 

De  là  une  importante  différence  entre  le  cas  où 
je  lègue  à  mon  frère  l'usufruit  de  mes  biens,  et 
celui  où,  n'ayant  pas  d'enfans,  je  lui  donne  ces 
mêmes  biens  avec  la  charge  de  les  conserver  et  de 
les  rendre  à  ses  enfans  nés  et  à  naître  :  dans  le  pre- 


(i)  Car  autrement  ils  seraient  repoussés  par  Texception  de  {i;a- 
rantie  quem  de  evictione  tcnet  acùo ,  eumdem  agentem  repellit  ex- 
cepiio. 
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mier  cas,  la  propriété  de  mes  biens,  moins  rusufriiit, 
appartient  à  tous  mes  liéritiers,  légitimes  ou  testa- 
mentaires, suivant  les  proportions  déterminées  par 
la  loi  ou  par  moi  ;  et  à  quelque  époque  que  l'usufruit 
vienne  à  cesser,  ces  biens,  en  quelque  main  qu'ils 
se  trouvent  alors,  seront  affranchis  de  l'usufruit, 
quand  même  mon  frère  aurait  sui  vécu  à  tous  mes 
héritiers.  Au  lieu  que  dans  le  second  cas,  mon  frère 
est  propriétaire  des  biens,  à  la  charge  sans  doute 
de  les  conserver  et  de  les  rendre  aux  appelés;  mais 
s'il  survit  à  ceux-ci,  il  sera  censé  en  avoir  été  pro- 
priétaire incommutable  ,  en  telle  sorte  que  les  hé- 
ritiers des  appelés,  qui  ne  seraient  point  eux-mê- 
mes aux  droits  de  ceux-ci  quant  à  la  substitution, 
n'y  pourraient  rien  prétendre ,  quand  même  ils  au- 
raient survécu  au  grevé. 

470.  Quant  aux  biens  constitués  en  majorât,  ils 
sont  inaliénables ,  et  conséquemment  le  titulaire 
n'eiî  a  que  la  jouissance  ou  l'usufruit.  Cette  espèce 
de  biens  est  régie  par  des  dispositions  spéciales  (j). 

471.  Nous  avons  défini  précédemment  les  prin- 
cipaux caractères  du  droit  d'emphytéose  (;•);  no- 
tamment nous  avons  dit  que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,   l'emphytéose  ne  peut   être  établie 

(i)  Voyez  le  décret  du  3o  mars  1808,  le  séiiatiis-consulte  du  14 
août  suivant,  le  décret  du  3  septeiid)re  1807,  et  celui  du  i''^niaiN 
j8o8.  J  oyez  aussi  raiiiele  Majorats,  au  Répertoire  de  IM.  Favard  de 
I.aiij^lade. 

ï    Voye/,  .uti>iit,  n"  7")  el  suivaiis. 
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qu'à  temps,   et  que    ce  tenq)s  ne  doit  pas  excéder 
99  ans  ;  mais  qu'elle  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  de 
l'emphytéote,  comme  rusufriiit  s'éteint  par  celle 
de  rusufruitier  ;  qu'elle  est  transmissible  à  ses  hé- 
ritiers, parce  que  ce  n'est  point  un  droit  établi  en 
faveur  de  la  personne  seulement,  mais  en  foveur 
aussi  de   ses  représentans,  comme   l'achat   et  le 
louage,  avec  lesquels  elle  a  plus  d'un  rapport.  C'est, 
en  effet,  \\x\  contrat,  et  un  contrat  à  titre  onéreux, 
tandis  que  l'usufruit  peut  être  établi  à  titre  gratuit, 
et  par  testament  ;   dans  certains  cas   il  l'est  même 
parla  loi.  Généralement,  l'emphytéose  est  sujette 
à  une  redevance  annuelle,  payée  au  concédant  en 
reconnaissance  du  droit  de  propriété,  et  pour  prix 
de  la  jouissance,  redevance  qui  cesse  quand  la  chose 
vient  à  périr  :  par  exemple,  si  c'est  un  champ  dé- 
truit, emporté  par  la  violence  d'un  fleuve;  tandis 
que  généralement,  au   contraire,    l'usufruit,  lors- 
qu'il est  établi  à  titre  onéreux ,  est  constitué  moyen- 
nant un  prix  fixe  pour  toute  la  durée  de  la  jouis- 
sance, prix  qui  doit  toujours  être  payé,  encore  que 
l'usufruit  vînt  à  s'éteindre,  même  par  la  perte  de 
la  chose ,  avant  l'échéance  des  termes  fixés  pour  le 
paiement.  L'emphytéose  ne  peut  être  établie  que 
sur  des  immeubles,  tandis  que  l'usufruit  peut  l'être 
sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  ou  immeubles. 
L'usufruitier  n'est  pas  tenu  des  grosses  réparations  : 
elles  sont  à  la  charge  du  propriétaire;  au  lieu  que 
dans  l'emphytéose,  le  bailleur,  à  moins  de  conven- 
tion  contraire,   n'est  tenu  d'aucunes  réparations 
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quelconques.  Telles  sont  les  principales  différences 
qui  existent  entre  ces  deux  droits. 

Mais  ils  ont  plusieurs  points  de  ressemblance. 

L'un  et  l'autre  sont  des  droits  réels,  qui  affectent 
la  chose  et  la  suivent  en  quelque  main  qu'elle 
passe.  L'emphytéote  peut  hypothéquer  son  droit  (  i  ), 
comme  l'usufruitier  d'un  immeuble  peut  hypothé- 
quer le  sien;  et  dans  ce  cas  d'usufruit  d'un  immeu- 
ble, les  deux  droits  sont  immobiUers.  L'emphytéote 
et  l'usufruitier  gagnent  tous  les  fruits  que  produit 
l'objet  grevé,  et  tous  deux  supportent  les  impots 
et  autres  charges  des  fruits. 

472.  Étendant  le  parallèle  au  louage,  nous  dirons 
que  le  fermier  comme  l'usufruitier  devient  proprié- 
taire des  fruits  par  la  perception  qu'il  en  fait,  et 
que  tous  deux  en  supportent  la  perte,  sauf  la  di- 
minution du  prix  du  bail  que  peut  réclamer  le 
fermier  dans  les  cas  des  articles  1769  et  suivans. 

Mais  le  louage  a  une  durée  fixe,  ou  du  moins  les 
parties  peuvent  réciproquement  le  faire  cesser 
quand  il  n'en  a  pas  ;  et  celui  des  choses  ne  s'éteint 
point  par  la  mort  du  preneur  :  au  lieu  que  l'usu- 
fruit n'a  pas  ordinairement  de  terme  fixé,  et  dans 
le  cas  même  où  il  y  en  a  un,  il  ne  s'éteint  pas  moins 
par  la  mort  de  l'usufruitier ,  quoique  arrivée  avant 
ce  terme. 

Le  louage  est  consenti  moyennant  un  prix  annuel 


(i'  Voyez  suprà,  n"^  80  ri  t)i. 
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ou  payable  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  du 
moins  généralement ,  et  dès  que  la  chose  louée  vient 
à  périr,  le  bail  étant  par  cela  même  résilié,  il  n'est 
plus  dû  de  prix  :  tellement  que  celui  qui  aurait  été 
payé  par  anticipation,  même  en  vertu  d'une  clause 
du  bail,  devrait  être  restitué  :  tandis  que  l'usufruit 
peut  être  constitué  à  titre  gratuit ,  et  quand  il  l'est 
à  titre  onéreux ,  son  prix  n'est  pas  à  tant  par  an , 
mais  il  est  «/?.,  quoiqu'il  fût  payable  en  plusieurs 
termes  ;  en  sorte  qu'il  doit  toujours  être  payé  ,  lors 
même  que  la  chose  viendrait  à  périr. 

Le  preneur  n'est  tenu  que  des  menues  répara- 
tions; l'usufruitier  est,  de  plus,  chargé  de  celles 
dites  à' entretien.  Le  preneur,  à  moins  de  convention 
contraire ,  ne  supporte  pas  les  impôts  ;  et  s'il  est  forcé 
de  les  payer,  il  s'en  fait  faire  raison  par  le  bailleur  ; 
au  lieu  qu'ils  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier. 

Enfin  l'usufruit  est  un  droit  réel,  susceptible 
d'hypothèque  lorsqu'il  est  établi  sur  un  immeuble; 
et  dans  ce  cas,  c'est  un  droit  immobilier  :  tandis 
que  le  droit  résultant  du  louage  Q^tinpersonam  (i). 


(i)  Un  auteur,  se  fondant  sur  l'article  1743,  a  écrit  que,  sous 
le  Code,  le  pieneur  qui  a  un  bail  avec  date  certaine  a  un  droit 
réel  y  puisque  l'acquéreur  ne  peut  l'expulser,  et  que  cela  est  con- 
forme aux  principes,  attendu  que  le  bailleur  n'a  pu  vendre  l'immeu- 
ble que  diminué  de  toute  la  jouissance  qu'il  a  concédée  au  preneur, 
d'après  \aï'è^\e  nemo pins  juris  in  alium  trans ferre potcst^quàmipse  habet. 
Dans  ce  système,  ce  serait  la  circonstance  donnant  au  bail  une  date 
certaine,  par  exemple,  la  mort  de  l'un  des  signataires,  qui  rendrait 
le  droit  réel,  de  personnel  qu'il  eut  été  sans  elle.  Ce  n'est  point  le 
moment  de  démontrer  que  cette  opinion  n'est  qu'une  erreur;  il  nous 
suffît  de  dire,  quant  à  présent ,  que  si  le  motif  sur  lequel  on  la  fonde 
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mobilier  dans  tous  les  cas,  et  non  susceptible  de 
servir  de  base  à  une  hypothèque. 

473.  On  trouve  aussi  quelques  rapports  entre 
l'antichrèse  et  l'usufruit. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre,  les  fruits  sont 
acquis  au  tiers  par  la  perception.  L'antichrésiste, 
comme  l'usufruitier,  est  tenu  des  impôts,  ainsi  que 
des  réparations  d'entretien. 

Mais  l'antichrèse  est  un  conti'at ,  duquel  résulte 
une  espèce  de  droit  de  gage,  tandis  que  l'usufruit 
ne  résulte  pas  nécessairement  d'un  contrat.  L'anti- 
chrésiste est  tenu  d'imputer  les  fruits  sur  les  in- 
térêts, et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance;  et 
s'il  y  a  convention  à  cet  égard ,  ils  peuvent  se  com- 
penser en  tout  ou  partie  avec  les  intérêts.  Au  lieu 
que  l'usufruitier  les  gagne  tous,  parce  que  l'usufruit 
consiste  dans  l'émolument.  L'antichrèse  n'est  au- 
jourd'hui qu'une  simple  délégation  de  fruits;  elle 
ne  donne  point  par  elle-même  à  celui  qui  l'a 
im  véritable  droit  d'hypothèque  sur  le  fonds  : 
c'est   plutôt    im   simple   droit   de   rétention.   Elle 


était  vrai,  le  bail  des  biens  dotaux  passé  parle  mari,  ainsi  que  celui 
qui  est  consenti  par  l'usufruitier,  devraient  cesser  aussitôt  que  la 
jouissance  de  l'un  ou  de  l'autre  prend  fin,  quand  bien  iBême  ces 
baux  n'auraient  pas  été  consentis  pour  plus  de  neuf  ans;  et  cepen- 
dant il  n'en  est  pas  ainsi,  attendu,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'on 
a  eu  en  vue  l'intérêt  de  l'agriculture;  et  nous  ajouterons,  relative- 
ment aux  baux  de  maisons,  qu'on  a  voulu  aussi  donner  le  plus  de 
sécurité  possible  aux  entreprises  de  commerce  ou  d'industrie.  Tels 
sont  les  véritabK's  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'art.  1743, 
et  l'abrogation  des  ci'itbres  lois  Emptorem  et    KiU. 
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ne  serait  pas  susceprole  elle-même  d'être  hypo- 
théquée, car  elle  n'est  pas  mise  au  nombre  des 
droits  immobiHers;  tandis  que  l'usufruit  des  im- 
meubles est  un  bien  immobilier,  susceptible  d'hy- 
pothèque. Toutes  ces  propositions  seront  démon- 
trées en  leur  lieu. 


474-  Enfin  l'usufruit  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent , 
les  grains,  les  liqueurs,  a  aussi  beaucoup  d'affinité 
avec  le  prêt  de  consommation. 

Ainsi,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  y  a  trans- 
port de  la  propriété  des  choses  :  leur  substance 
est  détruite  par  l'usage  qu'en  fait  l'usufruitier,'*^'  ' 
comme  par  cekii  qu'en  fait  l'emprunteur.  Il  y  a, 
dans  les  deux  cas,  obligation  de  rendre  autant,  de 
la  même  espèce  et  qualité,  ou  l'estimation,  parce 
que,  dans  les  deux  cas ,  la  perte  des  choses ,  même 
arrivée  par  un  cas  fortuit,  concerne  celui  qui  les  a 
reçues,  suivant  la  règle  r es  périt  domino.  L'usufruit 
peut  être  à  terme  comme  le  prêt;  mais  voici  les 
diflérences  : 

Le  prêt  est  un  contrat,  au  lieu  que  l'usufruit 
dont  il  s'agit,  lorsqu'il  est  spécial,  ne  peut  être  établi 
que  par  testament  :  autrement ,  dit  fort  bien  La- 
combe  (i),  ce  serait  un  prêt;  et  voilà  pourquoi, 
ajoute-t-il ,  toutes  les  lois  romaines  qui  en  parlent 
statuent  sur  des  cas  où  il  a  été  légué.  Il  est  donc  à 

(1)  Au  mot  Usufruit  y  sect.  i,  u**i. 

IV.  27 
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titre  gratuit,  quoique  le  tesWKur  y  eût  mis  quelque 
charge  ou  condition;  tandis  que  si,  de  sa  nature, 
le  prêt  de  consommation  est  aussi  à  titre  gratuit, 
du  moins  on  peut  aujourd'hui  stipuler  des  intérêts, 
et  rendre  ainsi  le  contrat  commutatif. 

De  sa  nature,  l'usufruit  n'est  pas  à  terme  fixe;  il 
faut  pour  cela  une  clause  expresse,  ou  une  disposi- 
tion de  la  loi  qui  l'établisse,  sinon  il  ne  finit  ordinai- 
rement qu'à  la  mort  de  l'usufruitier.  Au  contraire, 
le  prêt,  de  sa  nature,  a  un  terme  d'exigibilité, 
exprès  ou  tacite.  L'usufruit  s'éteignant  par  la  mort 
de  l'usufruitier,  les  choses  alors  doivent  être  resti- 
tuées; tandis  que  le  prêt  ne  devient  pas  exigible 
par  la  mort  de  l'emprunteur,  si  Ton  n'en  a  pas  fait 
l'époque  de  la  restitution,  ce  qui  serait  un  terme, 
quoique  incertain. 

Enfin,  dans  le  prêt,  ainsi  que  dans  toutes  les  es- 
pèces de  droits  que  nous  venons  de  comparer  à 
l'usufruit,  celui  qui  reçoit  la  chose  pour  en  jouir 
n'est  point  assujetti  par  la  nature  de  l'acte  à  fournir 
caution;  il  faudrait  pour  cela  une  convention.  Au 
lieu  qu'en  matière  d'usufruit,  la  caution  est  due 
par  l'usufruitier,  s'il  n'en  est  dispensé  par  le  titre 
constitutif  de  l'usufruit,  ou  par  la  loi,  qui  fait,  à 
cet  égard,  exception  en  faveur  des  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans,  et, 
dans  le  cas  de  l'usufruit  ordinaire,  en  faveur  du 
vendeur  ou  donateur  sous  réserve  d'usufruit. 
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CHAPITRE  11. 

Des  biens  sur  lesquels  F  usufruit  peut  être  établi, 
(rail  il  dérive ,  à  quel  titre  il  peut  être  constitué^ 
par  qui  et  au  profit  de  qui,  et  sous  quelles  mo- 
dalités. 

Ce  sera  l'objet  des  troit  sections  suivantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  biens  sur  lesquels  U usufruit  peut  être  établi. 

SOMMAIRE. 

475.  Sur  quelles  espèces  de  biens  peut  être  établi  l'usufruit  :  il 
peut  l'être  même  sur  une  simple  espérance, 

470.  Le  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens ,,  ou  même  simple^ 
ment  du  mobilier ^  fait  par  un  notaire  ou  un  autre  offi- 
cier public ,  porterait  sur  le  produit  à  retirer  du  droit 
de  présenter  un  successeur  au  titre,  ainsi  que  des  sommes 
dues  sous  condition  au  testateur. 

Ail.  En  quel  sens  une  servitude  pourrait-elle  être  l'objet  d'un 
usufruit. 

478.  L'emphj-téote  peut  constituer  un  usufruit  sur  le  fonds. 

479.  //  en  est  de  même  de  celui  qui  est  chargé  de  conserver  et 

de  rendre. 

480.  L' usufruitier  lui-même  peut j  dans  l'esprit  du  Code^  établir 

un  droit  d'usufuit  sur  le  sien. 

475.  L'usufruit,  porte  l'article  58 1  ,  peut  éti;e 
établi  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  ou  im- 
meubles. 

Ainsi  il  peut  l'être , 
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Sur  les  fonds  de  terre,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  quels  que  soient  leurs  produits,  comme 
des  carrières,  des  bois,  des  étangs,  des  terres  la- 
bourables, etc.; 

Sur  les  bâtimens  de  toute  espèce; 

Sur  les  animaux  en  la  possession  de  l'homme; 

Sur  les  meubles  meublans,  linges,  bardes,  même 
sur  des  choses  stériles ,  #omme  des  médailles ,  et 
autres  objets  de  curiosité  ou  de  pur  agrément; 

Sur  les  denrées  de  toute  sorte,  ainsi  que  sur  toute 
espèce  de  marchandises  quelconques  ; 

Sur  l'argent,  monnoyéou  non,  et  autres  métaux; 

Sur  une  rente  constituée,  et  même  viagère; 

Sur  des  créances ,  sur  une  action  ou  intérêt  dans 
une  compagnie  de  commerce  ou  d'industrie ,  et 
même  sur  une  simple  espérance,  par  exemple,  le 
produit  à  retirer  d'une  entreprise  commerciale  ou 
autre. 

476.  Aussi  le  legs  universel  en  usufruit,  ou 
même  simplement  des  biens  mobiliers,  fait  par  un 
notaire  ou  autre  officier  public,  comprendrait  non- 
seulement  la  jouissance  des  sommes  qui  lui  seraient 
dues  au  moment  de  sa  mort  par  ses  cliens,  pour 
les  actes  de  son  ministère,  mais  encore  celle  du 
produit  à  retirer  du  droit  de  présenter  au  Roi  un 
successeur  à  la  charge ,  conformément  à  la  loi  de 
finances  de  1816(1). 

(i)  Voyez  siiprà,  n°  i6i  et  suiv.  ;  Voët,  titre  de  Vsufructti,  n^  \P> , 
deLacombe,  au  mot  ('siifruii,  sect.  /\ ,  n**  a3,  et  les  auteurs  i)>>-  ••ù 
cités. 
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Il  comprendrait  aussi  l'usufruit  des  biens  acquis 
depuis  le  testament,  et  à  plus  forte  raison  de  ceux 
dont  le  testateur  avait  déjà  la  nue  piopriété.  Néan- 
moins le  légataire  ne  jouirait  de  ces  derniers  que 
lorsque  la  consolidation  se  serait  opérée.  Quant 
aux  premiers,  notre  décision  est  fondée  sur  ce 
qu'il  en  est  du  legs  universel  en  usufruit  comme 
du  legs  universel  en  propriété,  lequel  s'augmente 
ou  se  diminue  virtuellement  pendant  la  vie  du 
testateur,  et  se  trouve  en  définitive  composé  de 
ce  qu'il  laisse  à  l'époque  de  son  décès.  (Art.  ioo3.) 
il  en  est  de  même  des  choses  qui  lui  étaient  dues 
sous  condition,  quoique  la  condition  ne  soit  venue 
à  s'accomplir  qu'après  sa  mort;  car  elle  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  contrat  (  art.  1 179)  ;  en  sorte 
que  le  testateur  est  censé  avoir  été  propriétaire  de 
ces  biens  pendant  sa  vie ,  et  dès  lors  ces  rnémes  biens 
se  sont  trouvés  compris  au  nombre  de  ceux  dont 
il  a  légué  l'usufruit  universeL 

477.  Suivant  le  Droit  romain,  une  servitude  peut 
même  être  l'objet  d'un  droit  d'usufruit,  en  ce  sens 
que  si  je  lègue  à  Paul,  qui  a  un  fonds  voisin  du 
mien,  le  droit  d'y  passer  ou  d'y  prendre  l'eau  pen- 
dans  sa  vie  ,  mon  héritier  devra  exécuter  ma  vo- 
lonté, comme  si  c'était  une  servitude  proprement 
dite ,  c'est-à-dire  une  charge  établie  à  perpétuité 
sur  mon  fonds  en  faveur  du  fonds  voisin  (]). 


(i)  L.  I,  ff.  de  Usu  et  usu/ructu  leg.  Sabinus  pensait  que  l'on  ne  pou- 
vait ainsi  donner  un  droit  de  servitude  en  usufruit,  parce  que  l'u- 


4^2     Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  tnodif.  de  la  Propr. 

478.  L'emphytéotepourrait  également  établir  un 
droit  d'usufruit  sur  le  fonds,  soit  en  faisant  le  legs 
universel  en  usufruit  de  tous  ses  biens,  soit  en 
constituant  l'usufruit  à  titre  particulier,  par  acte 
entre  vifs  ou  de  dernière  volonté,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  n'importe.  Cela  n'est  susceptible  d'aucun 
doute ,  puisque  l'emphytéote  a  une  sorte  de  droit 
de  propriété  dans  la  chosee,  dominium  miniis  plé- 
num. Toutefois,  si  Temphytéose  venait  à  s'éteindre 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
cédée, l'usufruit  cesserait  aussitôt ,  suivant  la  règle 
nemo  plus  juris  inaliuni  trans ferre  potes l  quàm  ipse 
habet. 

479.  Et  cela  est  applicable  à  celui  qui  a  reçu  des 
biens  avec  charge  de  les  conserver  et  de  les  rendre 
à  ses  en  fan  s. 

480.  Quant  à  l'usufruitier  lui-même,  s'il  ne  peut 
constituer  un  usufruit  sur  la  propriété,  puisque  ce 
n'est  pas  sa  chose,  il  peut  du  moins,  non-seule- 
ment louer,  céder  et  vendre  son  droit,  mais  encore, 
et  nonobstant  l'opinion  de  Sahinus,  fondée  sur  la 
règle  servitus  scrvitutis  esse  non  pot  est  ^  consti- 
tuer un  véritable  usufruit  sur  le  sien  ;  ce  qui  aura 
pour  lui  cet  avantage,  que  celui  qu'il  établira  s'é- 
teindra par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usu- 
fruitier, qui  peut  arriver  avant  la  sienne.  Au  lieu 


siifruit  lui-tuème  osl  une  espèce  cIp  sorvilude,  et  que  servïtus  servitutis 
esse  non  poicst:  mais  son  opinion,  (onlrairc  à  celle  de  Paul,  a  élé 
lejfttce. 
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que  la  cession  qu'il  ferait  de  son  droit  n'étant  pas 
un  usufruit,   l'émolument  passerait  aux  héritiers 
du  cessionnaire  jusqu'à  ce  que  l'usufruit  lui-même 
vînt  à  s'éteindre.  Il  pourra  aussi,  de  cette  manière, 
limiter,  par  la  fixation  d'un  terme,  la  durée  de  jouis- 
sance de  cet  usufruitier;  tandis  que  la  cession  pure 
et  simple  le  dépouillerait  pleinement  du  droit.  Le 
tiers,  en  le  recevant  à  ce  titre  plutôt  qu'à  celui  de 
louage,  acquerra  par  là  un  droit  dans  la  chose;  et 
si  l'usufruit  primitif  porte  sur  un  immeuble,  le 
second   pourra  aussi  servir  d'assiette  à  une  hypo- 
thèque. En  effet,  ie  Code  déclare  que  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles,  peuvent  être  l'objet  d'un 
droit  d'usufruit  :  il  ne  fait  à  cet  égard  aucune  dis- 
distinction entre  les  biens  incorporels  et  les  biens 
corporels;   il  dit  même  (art.  588)  que  l'usufruit 
peut  résider  sur  une  rente  viagère ,  refite  qui  est 
bien  évidemment  une  chose  incorporelle.  Or,  le 
droit  d'usufruit  est  un  bien,  tantôt  meuble,  tantôt 
immeuble ,  selon  la  qualité  de  la  chose  sur  laquelle 
il  est  établi.  D'ailleurs,  celui  que  la  femme,  dans 
certains  cas ,  apporte  en  dot  à  son  mari  (art.  i  568) 
est  soumis  à  la  jouissance  de  ce  dernier,  jouissance 
qui ,   sous  plusieurs  rapports ,  est  une  espèce  de 
droit  d'usufruit  :  donc  on  peut  affecter  un  droit 
d'usufruit  d'un  autre  usufruit. 
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SECTION   II. 

D'où  dériue  le  droit  d'usufndt^  à  quel  titre  il  peut  être 
constitué^  par  qui  et  au  profit  de  qui  il  peut  Vètre. 

SOMMAIRE. 

481.  Manières  générales  dont  l'usufruit  peut  être  établi. 

482.  //  peut  porter  sur  tous  les  biens,  ou  sur  une  partie  ali~ 

quote ,  ou  sur  un  objet  particulier. 

§  F^ 
Dans  quel  cas  l'usufruit  est  établi  par  la  loi. 

483.  La  loi  établit  un  usufruit  proprement  dit  au  profit  du 

survivant  des  père  et  mère ,  dans  le  cas  de  l'article  754. 

484.  Elle  appelle  plus  spécialement  jouissance  celui  quelle 

attribue  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  cnfans  : 
renvoi. 

485.  Jouissance  de  la  communauté  sur  les  propres  des  époux; 

du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme ,  dans  le  cas  d'ex- 
clusion de  communauté ,  ou  sur  les  biens  constitués  en 
dot,  sous  le  régime  dotal. 

486.  Dans  les  deux  cas  précédcns ,  comme  le  droit  n'est  point 

un  véritable  usufruit ,  le  père  ou  le  mari  ne  peut  en  être 
exproprié,  et  ne  peut  conséquemment  l'hypothéquer. 

§  M. 
Comment  l'usufruit  s'établit  par  la  volonté  de  l'homme. 

487.  Comment  l'usufruit  s'établit  â  titre  gratuit. 

488.  Comment  il  s'établit  à  titre  onéreux. 

489.  Il  ne  s'établit  pas  chez  nous,  comme  dans  le  Droit  ro- 

main, dans  les  jugemens  de  partage. 

490.  Dans  notre  législation  actuelle ,  aussitôt  qu'il  est  régu- 

lièrcmcnt  promis  il  est  imposé  sur  la  chose. 
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491.  On  peut,  soit  par  testament  ou  par  acte  entre  vifs,  établir 

un  usufruit  au  profit  de  plusieurs  personnes  successi- 
vement. 

492.  Chez  nous ,  à  la  différence  du  Droit  romain,  dans  le  legs 

d'un  fonds  fait  à  l'un ,  et  de  l'usufruit  du  même  fonds 
fait  à  l'autre,  il  n'y  aurait  pas  concours  entre  eux 
quant  à  l'usufruit. 

493.  Mais  la  mort  du  légataire  de  l'usufruit  avant  celle  du 

testateur  ne  fait  pas  que  cet  usufruit  reste  à  l'héritier. 

494.  //  en  est  de  même,  en  principe,  du  cas  où  le  fonds  est 

légué  à  Titius ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  au  profit 
de  SemproniuSj  et  que  celui-ci  meurt  avant  le  testateur. 

495.  Dans  le  cas  du  legs  universel  de  l'usufruit  et  du  legs  d'un 

objet  particulier,  aussi  en  usufruit,  il  n'y  a  jamais  con- 
cours entre  les  légataires. 

496.  Le  droit  d'accroissement  a  lieu  en  matière  de  legs  d'usu- 

fruit comme  en  matière  de  legs  de  la  propriété. 

497.  Texte  des  articles  1044  et  1045. 

498.  Droit  ancien  sur  le  cas  d'accroissement  prévu  par  l'ar- 

ticle 1044. 

499.  Quid  du  cas  où.  je  laisse  aux  enfans  de  mon  frère  l'usu- 

fruit de  mes  biens  par  portions  égales ,  et  que  l'un 
d'eux  vient  à  mourir  avant  moi? 

500.  L'assignation  des  parts  dans  le  legs  d'une  chose,  et,  par 

suite,  dans  le  legs  de  l'usufruit  de  cette  chose,  n'est  pas 
un  obstacle  au  droit  d'accroissement  quand  elle  ne  tombe 
que  sur  l'exécution,  et  non  sur  la  disposition. 

501.  Renvoi  au  titre  des  Donations  et  Testamens,  de  la  dis- 

cussion du  droit  d' accroissement  dans  le  cas  prévu  à 
l'article  1045. 

502.  L'usufruit  peut  aussi  s'acquérir  par  prescription  :  com- 

ment et  dans  quels  cas  P 

481.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi, 

Ou  par  la  volonté  de  l'homme.  (Art.  579.) 
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Il  peut  l'être  aussi  par  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion, comme  on  va  le  voir. 

482.  Il  peut  être  constitué, 

Ou  sur  l'universalité  des  biens  d'une  personne  , 
Ou  sur  une  part  aliquote  de  ces  mêmes  biens, 
ou  sur  les  meubles  ou  les  immeubles,  ou  sur  une 
part  aliquote  des  meubles  ou  des  immeubles, 

Et  enfin  ,  sur  un  ou  plusieurs  objets  particuliers. 
(Art.  6i2-ioo3-Toio  analysés  et  combinés.) 

§r. 

Dans  quel  cas  U usufruit  est  établi  par  la  loi. 

483.  D'après  le  Code,  l'usufruit  proprement  dit 
n'est  établi  par  la  loi  que  dans  un  seul  cas;  dans 
un    autre,  le  droit  est  plus  spécialement  appelé 

jouissance  (i),  quoique  la  loi  elle-même  le  qualifie 
usufruit  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  (2); 
enfin,  dans  un  troisième,  elle  établit  aussi  un  droit 
auquel  elle  ne  donne  jamais  le  nom  d'usufruit, 
mais  celui  de  jouissance. 

Le  premier  cas  est  celui  prévu  à  l'article  754, 
qui  attribue  au  survivant  des  père  et  mère  sur  la 
succession  de  l'enfant  décédé  sans  postérité ,  ni 
frères  ni  sœurs  ou  descendans  d'eux,  l'usufruit  du 
tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété, c'est-à-dire,  d'après  l'article  précédent,  l'u- 


i)  Art.  384-385-38(5-1  44i 
(2)  38<)-f>oi. 
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siifruit  du  tiers  de  la  moitié  attribuée  aux  colla- 
téraux de  l'autre  ligne. 

Cet  usufruit  esta  titre  universel,  puisqu'il  porte 
sur  une  part  aliquotede  l'hérédité,  et  qu'il  y  a  con- 
séquemment  lieu  d'appliquer  le  principe  que  l'ar- 
ticle 10 10  consacre  pour  le  cas  où  il  s'agit  du  legs 
d'une  quote-part  des  biens.  D'ailleurs  l'article  612 
reconnaît  formellement  que  l'usufruit  peut  être 
établi  à  titre  universel,  et  on  ne  peut  le  concevoir 
de  la  sorte  s'il  porte  sur  tous  les  biens  ou  seule- 
ment sur  un  ou  plusieurs  objets  particuliers.  Ce 
même  article  suppose  aussi  qu'il  peut  être  univer- 
sel ,  et  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  porte 
sur  l'universalité  des  biens  :  or,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  il  porte  seulement  sur  une  quotité,  le  tiers 
de  la  moitié,  ou  le  sixième  de  la  succession.  En 
conséquence,  le  père  ou  la  mère,  comme  usufruitier 
à  titre  universel,  contribuera  de  l'une  des  manières 
exprimées  à  cet  article  61 2 ,  au  paiement  d'une  pprr 
tion  correspondante  des  dettes  de  l'hérédité. 

48Zj.  Le  second  cas  est  celui  de  la  jouissance 
attribuée  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
eijfans,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  dix-huit  ans 
accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait 
avoir  lieu  avant  cet  âge.  (Art.  384-) 

Nous  en  avons  parlé  avec  étendue  en  traitant  de 
la  Puissance  paternelle  (1).  Nous  y  renvoyons  pour 
éviter  les  répétitions. 

(r)  Tome  précédeiil,  n"  3(ir  el  suivans. 
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485.  Le  troisième  cas  est  celui  où  des  époux  se 
sont  mariés  sans  faire  de  contrat  de  mariage  :  ils 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale (art.  i4oo)  (i),  et  l'être  moral  appelé  commu- 
nauté a,  pendant  sa  durée,  la  jouissance  des  biens 
propres  à  chacun  des  époux  {art.  i4oi).  Cette  jouis- 
sance, en  ce  qui  concerne  les  produits  des  biens 
et  les  charges  qui  l'accompagnent,  a  les  effets  gé- 
néraux de  l'usufruit  proprement  dit,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  au  titre  du  Contrat  de  mariage;  et 
elle  s'étend  à  tous  les  biens,  abstraction  faite  de 
ceux  dont  la  communauté  devient  propriétaire. 

Sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté,  le 
mari,  pendant  le  mariage,  ou  jusqu'à  la  séparation 
de  biens,  a  la  jouissance  de  tout  ce  qui  appartient  à 
la  femme  lors  du  mariage,  et  de  ce  qui  lui  échoit 
depuis;  et  cette  jouissance  résulte  de  la  seule  dis- 
position de  la  loi  quand  les  époux  ont  simplement 
déclaré ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  se   marier 


(i)  Cet  article  dit  bien  aussi  que  si  les  époux  déclarent  simpli'- 
nient  se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté,  co  qui  suppose  un 
contrat  de  mariage,  leur  communauté  sera  soumise  aux  règles  ex- 
pliquées dans  les  sections  qui  suivent,  et  ces  règles  sont  celles  qui 
régissent  la  communauté  légale.  Cela  est  vrai  :  c'est,  en  effet,  comme 
si  les  époux  avaient  stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  chacun»* 
des  dispositions  qui  règlent  la  communauté  légale ^  depuis  celles  de 
l'article  1401  jusqu'à  celles  de  l'article  147^^  ;  mais  ,  précisément  , 
c'est  là  une  communauté  conventionnelle  ,  puisqu'elle  est  adoptée 
par  une  convention  ;  peu  importe  que  dans  ce  cas  elle  soit  en  tout 
point  semblable  à  la  communauté  légale.  Telle  est  aussi  la  doctrine 
de  Pothier  {*).  Or,  nous  parlons  uniquement,  quant  à  présent,  de 
la  jouissance  établie  par  le  seul  cflot  de  la  loi. 

1*^  Trailc  de  la   ('"mmunauic,  n"  170. 
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sans  communauté  (art.  i  53o  et  id3i  ).  Elle  a  aussi 
ies  caractères  généraux  de  l'usufruit,  puisque  l'ar- 
ticle i533  dit  formellement  que  le  mari  est  tenu 
de  toutes  les  charges  qui  affectent  ce  droit  (ï). 

Si,  pour  prétendre  que  c'est  là  une  jouissance 
conventionnelle,  on  objectait  que  la  femme,  en 
adoptant  ce  régime,  en  connaissait  les  conséquen- 
ces, et,  par  cela  même,  qu'elle  est  censée  en  être 
convenue,  d'après  la  règle  quœ  suai  maris  etconsue- 
tadinis  ,  in  contractibus  tacite  veniunt  ^  nous  ré- 
pondrions qu'on  pourrait  en  dire  autant  des  époux 
qui  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage ,  et  qui  sa- 
vent cependaut  bien  qu'ils  seront  par  cela  même 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté;  en  telle 
sorte  qu  il  n'y  aurait  en  réalité  aucune  association 
entre  époux  qui  méritât  de  s'appeler  avec  exacti- 
tude communauté  légale,  ce  qui  serait  démenti 
par  la  loi  elle-même. 

Dans  ces  deux  cas,  la  jouissance  porte  sur  l'u- 
niversalité des  biens  de  la  femme. 

Enfin ,  sous  le  régime  dotal ,  le  mari  a  aussi  la 
jouissance  des  biens  constitués  en  dot  (art.  i549)  •> 
et  il  est  tenu,  à  cet  égard,  des  obligations  de  l'usu- 
fruitier (art.  i562);  mais,  à  la  différence  de  celui-ci, 
et  en  ne  considérant  seulement  que  les  fruits ,  il 
n'a  pas  droit  à  la  totalité  de  ceux  qu'il  a  perçus  sur 


(i)Sauf,  bien  enlendu,  qu'il  n'est  point  tenu,  par  la  nature  du 
contrat,  de  fournir  caution,  comme  l'usufruitier  est  tenu,  en  gé- 
néral, der  la  fournir,  par  la  nature  de  l'usufruit.  (Art.  t55o  etfioi 
combinés.) 
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les  immeubles  dotaux  pendant  l'année  de  la  disso- 
lution du  mariage,  et  il  n'est  pas  non  plus  sans 
droit  quelconque  quant  à  ceux  qui  n'ont  été  perçus 
que  depuis  cette  dissolution  :  au  contraire,  les  fruits 
de  la  dernière  année  se  partagent,  comme  nous 
l'avons  dit  (i) ,  entre  le  mari  et  la  femme,  ou  leurs 
héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'a  duré  le  ma- 
riage pendant  la  dernière  année;  et  l'année  com- 
mence à  partir  du  jour  où  il  a  été  célébré.  (Art.  1 67  t  .) 

La  jouissance  ,  dans  ce  cas ,  ne  porte  que  sur  les 
biens  constitués  en  dot;  mais  comme  ils  peuvent 
l'être  en  totalité  (art.  154^),  s'il  en  est  ainsi,  elle 
s'étendra  à  tous. 

Quant  aux  dettes  de  la  femme,  sous  ces  différens 
régimes,  on  suit  pour  leur  paiement  les  règles  du 
Droit  commun,  ou,  dans  le  cas  de  communauté, 
celles  qui  sont  tracées  aux  chapitres  du  titre  du 
Contrat  de  mariage  qui  traitent  de  ce  régime. 

486.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  le  droit  n'est 
pas  un  véritable  usufruit,  mais  une  simple  jouis- 
sance, par  conséquent  dans  tous  ceux  où  le  mari  ne 
l'a  sur  les  biens  de  sa  femme  que  comme  mari, 
et  même  dans  celui  où  les  père  et  mère  ne  l'ont 
sur  les  biens  de  leurs  enfans  qu'en  cette  qualité  ,  ce 
droit  ne  peut,  comme  l'usufruit  proprement  dit, 
être  hypothéqué  par  celui  à  qui  il  appartient.  Les 
seuls  biens  susceptibles  d'hypothèque,  porte  l'ar- 

(i)A'oy('z  supià^  n"  28. 
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ticle  2118,  sont  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans 
le  commerce,  leurs  accessoires  réputés  immeubles, 
et  X usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant 
le  temps  de  sa  durée  :  or,  cette  jouissance,  dans  le 
sens  de  la  loi  sur  les  hypothèques,  n'est  point  un 
usufruit.  L'utilité  de  l'hypothèque  consiste  dans  le 
droit  qu'a  le  créancier,  à  défaut  de  paiement,  de 
faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  et  d'être  payé 
sur  le  prix  par  préférence  aux  autres  créanciers;  et 
ce  droit  peut  s'exercer  aussi  bien  par  rapport  à  un 
usufruit  que  par  rapport  à  la  propriété  elle-même; 
car  la  condition  du  propriétaire  n'en  est  point  alté- 
rée ,  piU|giîe  la  jouissance  du  tiers  se  terminant  avec 
l'usufriïft,  elle  ne  lui  sera  pas  plus  onéreuse  que 
celle  de  l'usufruitier.  Telle  est  la  raison  pour  la- 
quelle celui-ci  peut  vendre,  céder,  louer,  comme 
jouir  par  lui-même  (art.  SqS).  Aussi  l'usufruit  n'est- 
il  personnel  qu'en  tant  qu'il  est  établi  au  profit 
d'une  personne;  d'où  il  suit  que  dès  que  cette  per- 
sonne n'est  plus,  naturellement  ou  civilement,  la 
chose  est  affranchie;  et  non  en  ce  sens  que  ce  soit 
un  droit  dont  l'exercice  est  exclusivement  attaché 
à  la  personne  elle-même ,  comme  ceux  dont  entend 
parler  l'article  1  166,  et  que,  pour  cette  raison, 
les  créanciers  ne  peuvent  exercer;  autrement  il  ne 
pourrait  être  cédé ,  ainsi  qu'il  peut  l'être.  Mais  ces 
princi|)esne  peuvent  s'appliquer  à  la  jouissance  du 
mari  sur  les  biens  de  la  femme,  ou  du  père  sur  ceux 
de  ses  enfans  :  ceux-ci  ont  intérêt  à  ce  que  cette 
jouissance,  et  par  conséquent  l'administration  de 
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leurs  biens,  ne  soit  pas  dans  des  mains  étrangères. 
Cependant  c'est  ce  qui  arriverait  si  le  droit  pou- 
vait être  hypothéqué,  puisqu'à  défaut  par  le  père 
ouïe  nïari  de  remplir  ses  obligations,  le  créancier 
userait  de  la  faculté  que  donne  l'hypothèque,  de 
faire  vendre  la  chose  qui  en  est  grevée.  Sans  doute 
le  mari  ou  le  père  peut  vendre  les  fruits ,  les  cé- 
der, les  donner;  ses  créanciers  peuvent  les  saisir 
et  faire  vendre;  les  biens  peuvent  être  loués  ou 
affermés  :  c'est  là  simplement  l'exercice  du  droit  de 
jouissance  lui-même;  mais  ce  droit  est  inaliénable; 
c'est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  ou  ma- 
ritale, et  conséquemment  si  le  père  ou  le  marine 
peut  en  être  exproprié,  il  ne  peut  l'hypotliAyier  (i). 
Si  donc  un  créancier  ayant  hypothèque  sur  les 
biens  de  l'un  ou  de  l'autre,  par  exemple  en  vertu 
d'un  jugement,  poursuit,  à  défaut  de  paiement, 
l'expropriation  forcée  des  biens  de  son  débiteur, 
il  pourra  l'exproprier  aussi  de  l'usufruit  que  celui-ci 
aurait  sur  l'immeuble  d'un  tiers,  et  être  payé  par 
ordre  d'hypothèque  aussi  bien  sur  le  produit  de  cet 
usufruit  que  sur  celui  des  immeubles  (art.  5^6- 
2 118-2166  combinés);  mais  il  ne  pourra  l'expro- 
prier de  la  jouissance  paternelle  ou  maritale,  parce 
que  c'est  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  per- 


(i)  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Ferez  ad  Codicem.  tit.  de  Usw 
fruct.  et  habit. ^  n°  i5.  QwzW,  dit-il,  si  fructuarius  mdeatur  \sse  dominas? 
Et  licet  Glossa  in  lege  6,  hoc  tit. ,  hœreat,  dicendum  tamen  usufructuarium 
rei  dotalis  non  passe  usumfructum  alte.ri  obligare  ^  ciim  usuifrnclus  sit  rci 
dotalis,  enque  nrohilnta  j>it  aîlenari  lege  Jitlid. 
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sonne.  En  conséquence,  les  fruits  échus  sur  le  fonds 
soumis  à  l'usufruit,  comme  ceux  échus  sur  les  im- 
meubles du  débiteur,  depuis  la  dénonciation  de  la 
saisie,  seront  immobilisés  pour  être  distribués  avec 
le  prix  de  l'usufruit  et  des  immeubles  par  ordre 
d'hypothèque  (art.  689,  Cod.  de  procéd.);  mais 
ceux  échus  sur  les  biens  simplement  grevés  de  la 
jouissance  paternelle  ou  maritale,  biens  qui  ne 
peuvent  évidemment  être  saisis  par  les  créanciers 
du  mari  ou  du  père,  entreront  dans  la  masse  chi- 
rographaire,  pour  le  produit  en  être  distribué 
comme  de  chose  mobilière.  En  matière  d'hypothè- 
que, tout  est  de  droit  étroit,  et  ceux-là  seuls  qui 
sont  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi 
peuvent  invoquer  une  préférence  sur  les  autres  : 
or ,  la  loi  n'autorise  pas  formellement  l'hypothèque 
de  la  jouissance  dont  nous  parlons. 

§  n. 

Comment  Vusufruit  s'établit  par  la  volonté 
de  riiomme. 

487.  L'usufruit  établi  par  la  volonté  de  l'homme 
peut  l'être  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

Dans  le  premier  cas,  il  peut  l'être,  ou  par  dona- 
tion entre  vifs,  ou  par  testament;  et  cela,  soit  en 
donnant  ou  léguant  l'usufruit,  soit  en  donnant  ou 
léguant  la  nue  propriété  seulement,  auquel  cas 
l'usufruit  reste  au  donateur  ou  à  l'héritier  du  tes- 
IV.  1^ 
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tateur  (j),  soit  enfin  en  donnant  ou  léguant  l'usu- 
fruit à  l'un,  et  la  nue  propriété  à  l'autre,  ce  qui  n'a 
nullement  le  caractère  des  substitutions  prohibées 
par  le  Code,  puisqu'il  y  a  deux  dispositions  prin- 
cipales et  directes  :  l'une  de  la  nue  propriété ,  l'au- 
tre de  l'usufruit.  (Art.  899.) 

Il  faut,  au  surplus,  dans  tous  ces  cas,  pour  que 
l'usufruit  soit  valablement  constitué  au  profit  de 
celui  à  qui  il  a  été  donné  ou  légué,  que  le  consti- 


(i)  La  loi  I,  §  4,  et  la  L.  a,  ff.  do  Usuf.  accresc,  décident,  dans 
ce  cas,  que  le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu  entre  les  héritiers, 
quand  l'un  d'eux  vient  à  perdre  son  droit  à  l'usufruit,  et  consé- 
quemment  que  la  part  éteinte  retourne  à  la  propriété,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  au  légataire. 

Un  auteur  a  écrit  que,  suivant  la  loi  14,  Cod.  de  Usu/ruct.,  l'usu- 
fruit, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  appartenant  aux  héritiers,  i7/j"/iif 
par  le  décès  du  dernier  mourant.  Si  ce  jurisconsulte  a  cru  voir  dans 
cette  loi ,  comme  on  est  porté  à  le  penser  d'après  la  contexture  de 
sa  phrase,  que  l'usufruit  doit  subsister  en  entier  jusqu'au  dernier 
mourant,  il  s'est  trompé;  car  celteloi  décide  seulement  une  vieille 
controverse  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici  :  elle  ne  s'occuj)e  pas  du 
droit  d'accroissement  entie  les  héritiers  auxquels  l'usufruit  était 
ainsi  réservé,  droit  qu'excluent  formellement  les  lois  précitées,  par 
la  raison  qu'ils  ont  leurs  parts  assignées  par  le  testateur  dans  l'héré- 
dité, par  conséquent  dans  l'usufruit,  et  que  le  droit  d'accroissement 
n'a  pas  lieu  entre  ceux  qui  ne  sont  pas  tous  appelés  à  la  même  chose 
pour  la  totalité  Mais  si  l'un  des  héritiers  fût  mort  avant  le  testateur, 
ou  eût  répudié,  comme  l'autre  aurait  eu  la  totalité  de  l'hérédité  par 
la  force  même  de  l'institution,  de  même  il  aurait  eu  la  totalité  de 
l'usufruit. 

Au  contraire,  quand  c'était  un  des  légataires  du  même  usufruit 
qui  perdait  son  droit,  même  après  que  tous  étaient  entrés  en  jouis- 
sance ,  sa  part  ne  retournait  pas  à  la  propriété  :  elle  accroissait  aux 
autres,  ou  plutôt  les  autres  légataires  ,  c-o/iyw/iov/,  vel  dtsjuncii ^  n'im- 
porte ,  gardaient  tout  l'usufruit  par  droit  de  non-décroissement. 
Même  loi  i,§3. 
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tuant  ait  la  capacité  de  disposer  du  droit,  que  le 
donataire  ou  le  légataire  ait  celle  de  recevoir  de  lui, 
et  enfin  que  l'acte  réunisse  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi  pour  les  actes  testamentaires  ou 
portant  donation  entre  vifs. 

Et  l'usufruit  peut  non-seulement  être  donné  ou 
légué  à  un  ou  plusieurs  particuliers,  et  à  ces  der- 
niers, soit  pour  en  jouir  conjointement,  soit  pour 
en  jouir  successivement;  mais  il  peut  même  être 
créé  au  profit  d'une  commune  ou  communauté, 
d'un  hospice  ou  autre  établissement  d'utilité  pu- 
blique, auquel  cas  il  dure  trente  ans.  (Art.  619.) 

/[SS.  Dans  la  seconde  hypothèse  prévue  d'abord, 
l'usufruit  peut  être  établi  par  vente,  soit  de  l'usu- 
fruit lui-même,  soit  de  la  nue  propriété  seulement, 
et  alors  le  vendeur  reste  usufruitier; 

Il  peut  l'être  aussi  par  transaction ,  abandon  ou 
cession  ; 

Par  conventions  matrimoniales  ; 

Par  convention  de  partage ,  et  tout  autre  acte 
quelconque,  pourvu  que  le  constituant  soit  ca- 
pable de  disposer  de  l'objet,  et  que  toutes  les  au- 
tres conditions  requises  pour  la  validité  des  con- 
ventions soient  observées. 

489.  Suivant  le  Droit  romain ,  l'usufruit  était 
quelquefois  constitué  par  le  juge  dans  les  partages 
judiciaires  (t),  quand  la  chose  ne  pouvait  se  di- 

(l)  L.  r^,  §  T,  ff.  «'fl  Usufr.  ;  L.  16,  §  I,  ff.  Famii.  ercisc.  ;  L.  6,  §  lO, 
Commun.  diviJ. 
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viser  commodément,  qu'il  importait  de  ne  pas  la 
vendre  ni  la  liciter,et  que  l'une  des  parties  ne  pou- 
vait la  prendre  en  totalité  et  payer  une  soulte  à 
l'autre  :  ce  mode  n'a  point  été  conservé  par  le 
Code,  sauf  aux  parties,  si  elles  sont  d'ailleurs  ca- 
pables, de  faire  à  cet  égard  ce  qu'elles  jugeront  à 
propos.  Mais  pour  le  juge ,  il  n'a  mission  de  la  loi 
que  de  diviser  les  choses  qui  peuvent  l'être ,  et 
d'ordonner  la  licitation  de  celles  qui  ne  peuvent 
se  partager  commodément  et  sans  perte.  (Art.  8i5- 
83i-832-833.i686.) 

490.  Une  dérogation  plus  importante  aux  prin- 
cipes de  cette  législation  sur  la^matière ,  principes 
suivis  dans  les  pays  de  l'ancienne  France  où  le  Droit 
romain  avait  force  de  loi,  c'est  qu'aujourd'hui, 
dès  que  l'usufruit  est  régulièrement  promis,  il  se 
trouve  par  cela  même  constitué,  et  il  affecte  la  chose 
qui  en  est  l'obj  et  :  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que 
l'usufruitier  ait  été  mis  en  jouissance,  qu'il  aitcom- 
mencé  à  posséder  en  faisant  un  acte  quelconque  : 
l'usufruit  existe  dans  sa  personne  dès  qu'il  est  régu- 
lièrement concédé,  promis.  C'est  une  conséquence 
nécessaire  des  nouveaux  principes,  suivant  lesquels 
le  droit  de  propriété  s'acquiert  par  le  seul  effet  des 
conventions  (art.  711),  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune espèce  de  tradition  (art.  1 138);  car  ce  qui  est 
vrai  pour  la  propriété  elle-même  ne  saurait  être  faux 
pour  un  de  ses  démembremens:  ce  qui  opère  pour 
le  plus  doit  opérer  pour  le  moins.  ] /usufruit,  avons- 
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nous  dit,  est  une  partie  du  domaine,  il  en  est  Ja 
jouissance  temporaire  :  donc  la  convention  dont  il 
est  l'objet  doit  avoir  pour  effet  direct  et  immédiat 
de  le  transmettre,  comme  elle  transmettrait  le  do- 
maine entier  si  elle  s'appliquait  à  lui. 

Au  contraire,  dans  les  anciens  principes,  comme 
la  convention  seule  ne  transférait  point  la  propriété, 
qu'il  fallait,  de  plus,  une  tradition  quelconque ,  l'u- 
sufruit n'était  point  établi  sur  la  chose  par  cela  seul 
qu'il  était  vendu  ou  promis  ;  il  ne  la  grevait  pas 
encore  :  il  fallait,  en  outre,  une  quasi-tradition  du 
droit ,  laquelle  s'opérait  par  l'entrée  en  jouissance 
de  celui  à  qui  l'usufruit  avait  été  vendu  ou  promis, 
€t  de  l'assentiment  de  l'autre  partie  :  jusque-là  ce 
n'était  qu'un  simple  droit  d'obligation ,  et  non  un 
droit  réel,y«/m  ipso  corpore  (i);  en  sorte  que  si, 
avant  qu'il  eût  effectivement  grevé  la  chose,  celui 
qui  l'avait  promis  avait  aliéné  cette  chose ,  ce  der- 
nier restait  bien  soumis  à  l'action  personnelle  de 
l'acheteur  de  l'usufruit,  mais  celui-ci  n'avait  pas 
d'action  contre  le  tiers  pour  le  forcer  à  reconnaître 


(i)  L.  3,  ff.  de  Obllg,  et  act.  ;  L.  ao,  Cod.  de  Pactls;  Voêt,  tit.  de 
Vsufr.,  n**  7  ;  Sotoinayor,  de  Usufructu^  cap.  lo  et  12;  et  Vinnius,  sur 
le  §  I,  Instit.  ,  de  Usuf. 

Quand  l'usufruit  était  légué  ,  la  quasi-tradition  n'était  pas  néces- 
saire pour  que  la  chose  fût  grevée  ;  elle  était  affectée  de  droit  si 
l'héritier  grevé  du  legs  acceptait  l'hérédité,  parce  que,  par  une  fic- 
tion ,  les  legs  passaient  du  testateur  au  légataire;  L.  64,  ff.  in  fine  y 
de  Fards;  même  quand  ils  étaient  conditionnels,  si  la  condition 
s'accomplissait;  L.  12,  §  2,  ff.  Familiœ  ercisc  ;  L.  io5,ff.  e/e  Candie. 
€t  démons tr. 
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Texistence  de  son  droit  et  à  en  souffrir  l'exercice  (j  ): 
au  lieu  qu'il  l'aurait  chez  nous,  pourvu  que  son 
titre  eût  une  date  certaine  antérieure  à  celui  du 
tiers.  (Art.  1 1 38-2 182-1328  combinés.  ) 

491.  On  peut,  soit  par  testament  (2),  soit  par 
donation  entre  vifs,  soit  enfin  par  acte  à  titre  oné- 
reux (3),  établir,  comme  nous  l'avons  dit,  un  usu- 
fruit successif  au  profit  de  plusieurs  personnes. 
Ainsi,  je  lègue  à  Paul,  et  après  lui  à  son  fils,  l'usu- 
fruit de  mon  jardin  :  dans  ce  cas  il  y  a  deux  usu- 
fruits, dont  l'un  commencera  quand  l'autre  viendra 
à  s'éteindre  ;  et  le  fils  de  Paul  viendra  au  legs ,  s'il 
est  d'ailleurs  capable,  quand  bien  même  Paul  n'y 
arriverait  pas,  par  exemple,  parce  qu'il  serait  mort 
avant  moi;  car  l'usufruit  ne  passe  pas  par  voie  de 
transmission  de  Paul  à  son  fils,  mais  directement 
de  moi  à  celui-ci  (4)  :  c'est  un  usufruit  spécial  que 
je  lui  ai  légué  sous  la  tacite  condition  qu'il  serait 
capable  de  le  recueillir  lorsque  le  premier  cesse- 
rait, par  conséquent  qu'il  vivrait  à  cette  époque: 
or,  cette  condition  s'est  réalisée.  C'est  en  conformité 


(i)  L,  ao ,  Cod.  </«;  Pacf/j,  précitée,  analysée,  et  encore  mieux 
L.  i5,  Cod.  de  Rei 'vindic.  y  et  les  auteurs  ci-Hessus  elles,  aux  incnies 
endroits. 

(2)  L.    5,   (T.    quib.    mod.    l'sufr.  amitt.   Voyez  Voët   sur   ce  titre, 

(3)  L.  38,  §  la,  IT.  de  Verh.  ohtii^.  Dans  le  cas  de  cette  loi,  je  sti- 
pule valablement  un  droit  d'usufruit  pour  moi  et  pour  mon  l)rri- 
lier  ;  et  le  jurisconsulte  reconnaît  qu'il  y  a  deux  usufruits. 

(4)  Voêl ,  loc.  CIL 
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de  ces  principes,  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé(i)que 
le  legs  en  usufruit  fait  à  plusieurs  personnes  suc- 
cessivement,  pour  en  jouir  Tune  après  Tautre,  n'é- 
tait point  une  substitution  fidéi-commissaire  prohi- 
bée: c'était,  en  effet,  plusieurs  usufruits,  dont  cha- 
cun, conséquemment,  exigeait  l'accomplissement  de 
toutes  les  conditions ,  et  était  soumis  à  toutes  les 
charges  ordinaires ,  notamment  à  l'obligation ,  pour 
chaque  usufruitier,  de  fournir  caution  (2). 

Il  y  a  toutefois  entre  l'usufruit  établi  au  profit 
de  plusieurs  personnes  successivement  par  testa- 
ment ou  par  donation  entre  vifs,  et  celui  qui  est 
établi  à  titre  onéreux,  cette  différence,  que  nous 
avons  déjà  fait  remarquer,  que,  dans  le  premier 
cas,  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  celles  qui 
sont  déjà  au  moins  conçues  à  l'époque  du  décès 
du  testateur  ou  de  la  donation  (3)  (article  906); 
tandis  que  dans  le  second  ,  comm^nous  stipulons 
pour  nos  héritiers  aussi  bien  que  pour  nous-mêmes 


(i)  Le  26  mars  i8i3  (Sirey,  i8i3,  2,  3f)o).  Voyez  suprà^  \\  8 1. 
Le  legs  était  ainsi  conçu  :  «  Je  laisse  à  madanu;  Lehon  la  jouissance 
«  de  mon  contrat  de  820  livres  de  renicssur  riiotel  de  M. de  Bouillon; 
«  je  la  lui  laisse  sa  vie  durant,  et  après  elle ,  elle  retournera  à  madame 
u  Pépin,  sa  vie  durant;  et  après  elle,  à  Damas  le  militaire,  en  toute  pro- 
»  priété.  » 

(a)   Voêl,  loc.  cit.  ^ 

(3)  La  L.  22,  Cod.  de  Legatis ,  voulait,  lorsqu'un  teslafeur  avait 
fait  ou  laissé  par  un  fidéi-commis  un  lej^s  annuel  à  une  personne  et 
aux  héritiers  de  celle-ci,  sans  autre  désignation  ni  limitation,  que 
ces  derniers, et  après  eux  leurs  héritiers,  pussent  aussi  réclamer  la 
pension.  Il  n'en  saurait  être  ainsi  chez  nous  pour  tous  ceux  qui  ne 
seraient  pas  conçus  au  moment  du  décès  du  testateur. 
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(art.  iiii),  la  convention  sortirait  ses  effets  même 
à  l'égard  de  ceux  des  héritiers  du  stipulant  qui  ne 
seraient  point  encore  conçus  au  moment  où  elle  a 
eu  lieu.  Nous  pouvons  même  stipuler  l'usufruit 
pour  l'héritier  de  notre  héritier;  car,  en  Droit,  il  est 
censé  aussi  notre  héritier  (i);  mais  l'usufruit  ne 
s'étendrait  à  lui  qu'autant  que  la  convention  le 
comprendrait  expressément,  puisqu'il  ne  s'éten- 
drait même  pas  à  l'héritier  au  premier  degré,  si 
celui-ci  n'y  était  pas  formellement  compris  :  autre- 
ment cette  succession  indéfinie  d'usufruits  rendrait 
vain  le  droit  de  propriété  (2). 

492.  Dans  le  cas  où  le  testateur  léguait  simple- 
ment son  fonds  à  Titius^  et  l'usufruit  du  même  fonds 
à  Sempronius ,  les  jurisconsultes  romains  ,  s'atta- 
chant  plutôt  à  la  signification  à^X^xTa^  fundus  ^  qui 
comprenait  en  effet  la  nue  propriété  et  la  jouis- 
sance,  //y^c^wj  ,  qu'à  la  volonté  du  testateur,  déci- 
daient(3),  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  o^\(i  Sempronius 
et  T^/'toi* concouraient  quant  à  l'usufruit;  et  par  ap- 
plication du  même  principe,  combiné  avec  ceux  qui 
régissent  le  droit  d'accroissement,  ils  décidaient  éga- 
lement, si  un  fonds  avait  été  légué  à  deux  personnes, 
et  l'usufruit  de  ce  fonds  à  une  troisième,  que  les  deux 
légataires  du  fonds  avaient,  outre  la  propriété,  la 


(i)  L.  r4,  Q'Oà.  de  Vsufr.Novi,  loco  c'itato. 
(a)  Même  loi. 

(3)  L.  6,  de  Uiufr.  eaj-um  rernm  qiuv  usa  consum.  L.  ii),  lï.  de  Vsit  et 
usufr.  leg. 
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moitié  de  l'usufruit  ;  et  il  en  était  de  même  si  l'usu- 
fruit avait  été  légué  à  deux  individus  et  le  fonds  à 
un  troisième  (i). 

Mais  Grotius  (2),  Voët  (3),  et  plusieurs  autres 
auteurs  graves,  enseignent  (Uraioins  sur  le  pre- 
mier point ,  et  par  voie  de  conséquence  leur  dé- 
cision doit  s'étendre  aux  autres  )  qu'il  n'en  doit  pas 
être  ainsi  dans  les  principes  modernes;  que  l'op- 
position des  expressions  fonds  et  usufruit,  dont  s'est 
servi  le  testateur,  indique  qu'il  n'a  entendu  léguer  à 
Titius  que  le  fonds  moins  l'usufruit,  parce  que  tel 
est  le  sens  ordinaire  de  ces  termes  quand  ils  sont 
mis  en  rapport  l'un  avec  l'autre,  et  que  sa  volonté 
doit  être  suivie. 

Cela  serait  encore  moins  douteux  s'il  avait  légué 
la  propriété  à  l'un ,  et  l'usufruit  à  l'autre  :  l'oppo- 
sition que  formeraient  ces  deux  expressions  serait 
même  plus  caractérisée ,  et  attesterait  plus  claire- 
ment encore ,  d'après  le  sens  ordinaire  de  ces  ter- 
mes mis  en  rapport  l'un  avec  l'autre  (4) ,  qu'il  n'a 
entendu  comprendre  dans  le  legs  de  la  propriété, 
que  la  nue  propriété  seulement. 

Les  jurisconsultes  romains  eux  -  mêmes  ne  se 
sont  d'ailleurs  pas  dissimulé  que  leur  décision  à  cet 
égard  était  plutôt  fondée  sur  l'interprétation  du 
iTiOtfundus,  qui  comprenait,  il  est  vrai,  générale- 


(i)  L.  26,  §  I,  ff.  de  Usu  et  usiifruc.  légal. 

(2)  Manudiict.  ad  jurisprud.  Holl.  ^  lib.   i,  cap.  89,  n°  12. 

(3)  Tit.  de  Usufr.  et  quemad. ,  n°  8. 

(4)  ^o;yf2  cependant  l'art.  1094. 
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ment  la  nue  propriété  et  la  jouissance,  que  sur  la 
\'olontédu  testateur  :  aussi  Modestiivus  dit-il ,  dans 
la  loi  19,  ff.  de  Usa  et  usufr.  leg, ,  précitée ,  que  le 
concours  a  lieu  entre  les  légataires  quant  à  l'usu- 
fruit ,  quia  intemtf^  plus  valet  scriptura ,  quàm 
peractum  sit  :  c'est-à-dire ,  que  quelquefois ,  par 
conséquent  contre  les  règles  ordinaires  du  Droit  (  1  ), 
même  en  matière  de  testament  (2) ,  une  clause  tes- 
tamentaire a  ,  par  la  stricte  signification  des  termes 
dont  le  testateur  s'est  servi,  des  effets  plus  étendus 
que  ceux  qu'il  a  voulu  lui  attribuer  :  or,  c'est  ce 
que  nous  n'admettons  point  dans  notre  législation 
sur  les  testamens;  leur  base  est  la  volonté  exprimée 
du  défunt  (3). 

493.  Au  reste,  si,  dans  l'espèce,  le  légataire  de 
l'usufruit  vient  à  mourir  du  vivant  du  testateur, 
l'usufruit  ne  restera  pas  pour  cela  aux  héritiers  ;  il 
se  réunira  à  la  propriété  léguée;  car,  dit  la  loi  ro- 
maine (^[\)  ,ni/iil  apud scripfum.  heredem  relinquetur. 
Le  défunt,  en  effet,  n'a  rien  voulu  laisser  du  fonds  à 
l'héritier,  puisque  ce  n'était  point  en  sa  faveur  que 
l'usufruit  était  retranché  du  legs  de  la  propriété. 


(1)  LL.  2()  et  3o,  11.  de  Lfi^ibus. 

(2)  L.  7,  §  b,  iï.  (ir  Siipellect.  tegatà. 

(3)  Cependant  Lacombe,  au  mot  Usufruit,  sert.  4  ,  n°  ii,  décide 
diliéremn»eal ,  en  s'appuyant  des  lois  |)recilc'es  .  cl  en  s'autorisant 
du  sentiment  de  Grassns  et  de  Despeisses;  mais  ces  auteurs  écri- 
vaient d'après  les  principes  du  Droit  ronjain. 

(4)  L.  33,  de  l'sufr.  et  quemad.  La  L.  6,  §  l,  ff.  de  Usufructit  accresc. 
est  aussi  en  ce  sens.  Ricard,  des  Donations,  part.  3  ,  n'SiS  et  sui- 
vans ,  enseigne  de  nicmc  que  l'usulruit  s'est  consolide  à  la  propriété. 


Tit.  III.  De  rUsufr. ,  de  F  Usage  et  de  VHah.  443 
A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  du  cas  où 
le  légataire  en  usufruit  vient  à  mourir  après  avoir 
recueilli  le  legs,  quoique  l'usufruit  eût  été  limité 
quant  à  sa  durée;  sauf  ce  que  nous  allons  dire  tout 
àTheure.  Ainsi, /^  lègue  au  fils  de  mon  frère  la  pro- 
priété de  tel  fonds ,  et  à  mon  frère  V usufruit  de  ce 
fonds  jusqu'à  ce  que  son  fils  soit  par\>enu  à  sa  majo- 
rité :  dans  ce  cas ,  la  mort  de  mon  neveu  arrivée  avant 
ou  après  la  mienne,  n'empêcherait  sans  doute  pas 
mon  frèredejouirdufondsjusqu'à  l'époque  où  mon 
neveuauraitatteintsamajorités'ileût  vécu  (art.  620); 
il  y  aurait  seulement  cette  différence ,  que  s'il  était 
mort  avant  moi,  le  legs  de  la  nue  propriété  étant 
devenu  caduc  (art.  1039),  cette  propriété  serait 
restée  dans  ma  succession  :  au  lieu  que  s'il  m'avait 
survécu ,  il  l'aurait  transmise  à  ses  propres  héritiers 
(art.  10  r4).  Mais  la  mort  de  mon  frère,  arrivée  avant 
que  son  fils  fût  parvenu  à  sa  majorité,  ne  donnerait 
pas  à  mes  héritiers  le  droit  de  prétendre  que  la 
jouissance  du  fonds  doit  leur  appartenir  jusqu'à 
cette  époque  :  la  limitation  apportée  à  l'usufruit 
légué  à  mon  frère  ne  l'a  été  qu'en  faveur  de  son 
fils  ;  il  s'est  fait  consolidation  dès  la  mort  du  pre- 
mier, ainsi  qu'on  l'a  jugé  par  arrêt  des  grands  jours 
de  Lyon,  de  iSgô  (i). 

494-  Bien  mieux,  si  un  fonds  est  légué  à  Titius 
sous  la  réserve  de  l'usufruit,  et  que  cet  usufruit 
soit  légué  à  Sempronius  sous  une  certaine  condi- 

(1)  Lacombe,  au  mot  Usujnut,  sect.  5,  n^'  4  el  5. 


444  Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  moclif.  de  la  Propr. 
tion,  la  jouissance  du  fonds,  tant  que  la  condition 
sera  en  suspens,  n'appartiendra  point  à  l'héritier 
du  testateur;  elle  appartiendra  au  légataire  de  la 
nue  propriété  :  Quod  cùm  paierfamilias  delracto 
usufructu  fundum  légat,  et  alii  usumfructum  sub 
conditione^  non  hoc  agit  ut  apud  heredem  ususfructus 
remaneat  (i).  Cependant  il  y  avait  quelque  raison 
de  douter  dans  ce  cas;  car  le  testateur  n'ayant  légué 
à  l'un  que  la  nue  propriété  seulement,  et  à  l'autre 
l'usufruit  sous  condition  ,  on  aurait  pu  penser,  jus- 
qu'à un  certain  point,  que  tant  que  la  condition 
n'était  pas  accomplie,  l'usufruit  était  encore  dans 
l'hérédité.  Mais  la  véritable  raison  de  décider  est 
celle  que  donne  le  jurisconsulte  :  la  réserve  tou- 
chant l'usufruit  n'a  point  été  faite  eu  faveur  de 
l'héritier,  elle  l'a  été  en  faveur  de  Sempronius,  et 
seulement  encore  sous  une  condition  ;  en  sorte  que 
si  cette  condition  ne  s'accomplit  pas,  il  n'y  aura 
jamais  eu  de  legs  d'usufruit,  otTitius  aura  eu  la  toute 
propriété.  Ce  ne  sera  pas  par  l'effet  de  la  consolida- 
tion, puisque  l'usufruit  n'aura  jamais  existé;  ce 
sera  par  la  nature  même  de  son  legs,  qui  n'était 
diminué  que  sous  une  condition  qui  est  venue  à 
manquer. 

Néanmoins ,  en  pareil  cas  on  doit  s'attacher  à 
la  volonté  du  testateur  ;  et  si  des  termes  du  testa- 
ment il  résulte  qu'il  n'a  pas  entendu  que  la  déli- 
vrance du  legs  en  propriété  fut  faite  avant  un  cer- 


(r)  L.  4 ,  fî.  Si  Vsusjr.  peteliir.  Ricard ,  des  Donations,  pai 


t.  3,  n"  5 al 
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tain  temps  qu'il  a  marqué,  sa  volonté  sera  suivie,  et 
l'héritier  aura  la  jouissance  jusqu'à  cette  époque. 
La  loi  35,  ff.   Usu  et  usufruc.  légat.,  nous  offre 
l'exemple  d'un  cas  semblable.  Un  testateur  a  légué 
à  son  épouse  l'usufruit  de  son  domaine  pour  cinq 
ans  à  partir  de  sa  mort ,  et  il  a  ajouté  que  ce  temps 
écoulé,  et  lorsque  l'usufruit  aurait  cessé ,  il  voulait 
que  ce  fonds  fût  livré  à  certaines  personnes  :  Et 
peracto   quinquennio ,   cum  ejiis  ususfructus    esse 
desinit ,  tune  eumfunduni  illi  et  illi  libertis  dari  volo. 
La  femme  du  testateur  étant  venue  à  mourir  avant 
l'expiration  des  cinq  ans,  le  jurisconsulte  Labéon, 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  légataires 
du  fonds  pouvaient  entrer  de  suite  en  jouissance, 
répond  négativement ,   quia  peracto  quinquennio 
testator  proprietateni  legaverat,  Cujas  dit,  sur  cette 
loi,  que  le  legs  de  la  propriété    n'avait   en   effet 
été  laissé  que  pour  être  délivré  à  partir  de  l'expi- 
ration de  ce  terme  :  Sed  ex  certd   die  :  dies  igi- 
tur  expectanda  est.   Et  ce  qui   le  détermine  à  le 
décider  ainsi,  c'est  le  mot  iunc  employé  dans  la  loi, 
et  qui  indique  à  ses  yeux  un  terme  apposé  à  la 
délivrance  du  fonds  (i). 

495.  Si  je  lègue  à  l'un  l'usufruit  de  tous  mes 
biens,  et  à  l'autre  l'usufruit  de  mon  jardin,  il  ne 
nous  paraît  pas  douteux  que  ce  dernier  ne  doive 
avoir  l'usufruit  du  jardin  en  totalité ,  soit  que 
le  legs  universel  fût  le  dernier,  soit  qu'il   fût  le 


(i)  T'oyez  aussi  Ri;  ard,  des  Donaùons,  part.  v3,  n°  53o. 
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pi-eaiier  (  i  )  :  sernper  enini  species gcneri  dero<gat  (2}. 
Aussi  Voëtprofesse-t-il(3),  et  nous  partageons  son 
sentiment,  que  si  l'usufruit  universel  est  légué  à 
Titius,etquelelegsde  tel  fonds  soit  fait  à  Senipro- 
nius,  celui-ci,  à  moins  de  volonté  contraire  du  tes- 
tateur (  ce  qui  s'estimerait  par  les  termes  du  testa- 
ment), a  droit  à  la  toute  propriété  du  fonds,  soit  que 
son  legs  précède  ou  suive  celui  fait  à  Titius.  Il  rejette 
à  cet  égard  le  sentiment  d'Antoine  Faber,  qui  voulait 
qu'ily  eût  concours  entre  eux  quant  à  l'usufruit  sur 
ce  fonds,  et  qui  pour  cela  disait  que ,  d'après  la  loi 
19,  ff.  de  Usu  et  usufr.  légat. ^  le  légataire  du  fonds 
l'était  tout  à  la  fois  de  la  nue  propriété  et  de  l'usu- 
fruit. Le  premier  de  ces  jurisconsultes,  Yoët,  déci- 
dait bien,  comme  on  l'a  vu  (4),  que,  si  nu  fonds 
est  simplement  légué  à  l'un,  et  l'usufruit  du  même 
fonds  à  l'autre,  il  n'y  a  pas  entre  les  légataires  con- 
cours quant  à  l'usufruit,  ainsi  que  le  voulait  le  Droit 
romain,  contre  l'intention  présumée  du  testateur,  et 
uniquement  parce  que  l'expression  fundus  signifie 
généralement  le  domaine,  et  que  le  domaine  ren- 
ferme ordinairement  la  nue  propriété  et  la  jouis- 
sânce,  fructus  ;  mais  s'attachant  toujours  à  la  volonté 
du  défunt,  ce  savant  et  judicieux  auteur  pensait, 
dans  le  cas  où  l'usufruit  de  tous  les  biensa  été  légué  à 
l'un,  et  un  objet  particulier  à  l'autre,  que  ce  dernier 


(i)   Uirard,  tlex  Donations ,  j>;ul.  3.  n"  jjS. 

(-i)  L.  99,  §  ult.  de  Légal.  3*^  ;  1>.  bo,  If.  de  lien,  jaris, 

[>,)   Til.  i/c  liufr.  n"  17. 

j  4)    N".4  9'->  inpni. 
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devait  avoir  la  chose  en  toute  propriété  ;  d'au- 
tant mieux  que,  suivant  le  Droit  romain,  et  suivant 
Faber  lui-même,  ce  légataire  est  en  même  temps 
légataire  particulier  de  l'usufruit,  qui  est  compris 
dans  le  legs  de  la  chose,  et  conséquemment  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  species  semper  generi 
derogat. 

496.  Quand  le  legs  en  usufruit  est  fait  à  plusieurs, 
il  peut  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroissement  comme 
lorsqu'il  s'agit  du  legs  de  la  propriété  :  les  art.  io44 
et  1045,  qui  consacrent  ce  droit,  ne  font  aucune 
distinction  à  cet  égard. 

Comme  le  siège  de  cette  matière  est  au  titre  des 
Donations  et  Testamens  y  nous  nous  bornerons  à 
en  retracer  ici  les  principes  généraux ,  dont  l'ex- 
posé nous  paraît  nécessaire  pour  le  complément 
de  nos  observations  sur  l'usufruit. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  du  legs  de  la  propriété  d'un 
objet  fait  à  plusieurs,  si  l'un  des  légataires  a  recueilli 
sa  part ,  il  l'a  transmise  à  ses  héritiers  (art.  ioi4)  y 
et  par  conséquent  il  ne  peut  plus  être  question  du 
droit  d'accroissement;  mais  quand  ce  legs  d'une 
même  chose  a  été  fait  à  plusieurs  conjointement , 
si  l'un  d'eux  meurt  avant  le  testateur  ou  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition ,  si  le  legs  est  con- 
ditionnel à  son  égard ,  ou  si  la  condition  vient  à 
défaillir,  ou  s'il  est  incapable  de  recevoir,  ou  s'il 
répudie  le  don,  l'accroissement,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  a  lieu  au  profit  des  autres  légataires, 
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attendu  que  le  testateur  est  présumé  les  avoir  pré- 
férés même  quant  à  la  part  caduque ,  aux  héritiers 
chargés  de  la  délivrance  du  legs,  puisqu'il  les  a 
gratifiés,  tandis  qu'il  a  grevé  ceux-ci;  et  ces  principes, 
disons-nous,  sont  absolument  applicables  au  cas 
où  c'est  l'usufruit  qui  est  l'objet  de  la  libéralité. 

497.  Suivant  le  Code,  il  y  a  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement dans  les  deux  hypothèses  prévues  aux 
articles  io44  ^t  io45,  ainsi  conçus  : 

«Il  y  aura  lieu  a  accroissement  au  profit  des  lé- 
«  gataires  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs 
«  conjointement. 

«Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement  lorsqu'il 
«le  sera  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que 
«  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
«  des  légataires  dans  la  chose  léguée. 

«  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement ,  quand 
«  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée 
«sans  détérioration,  aura  été  donnée  parle  même 
«acte  à  plusieurs  personnes,  même  séparément.» 

Il  faut  donc ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement dans  le  premier  cas, 

1°  Que  le  legs  ait  été  fait  à  plusieurs; 

'2°  Qu'il  l'ait  été  d'une  même  chose  ; 

3°  Qu'il  l'ait  été  par  une  seule  et  même  clause 
ou  proposition; 

4°  Que  le  testateur  n'ait  pas  assigné  aux  léga- 
taires des  parts  dans  la  chose  léguée. 

Mais  il  est  indifférent,  dans  ce  cas,  que  la  chose 
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soit  divisible  ou  non,  et  que  le  legs  ait  pour  objet 
l'universalité  ou  une  quote-part  des  biens,  ou  seu- 
lement une  ou  plusieurs  choses  particulières  :  le 
droit  d'accroissement  n'est  pas  restreint  à  cette 
dernière  espèce,  nonobstant  la  place  qu'occupent 
ces  articles  io44  et  io45. 

498.  En  appliquant  ces  principes  à  Tusufruit,  si 
le  testateur  a  dit  :  Je  donne  ou  lègue  V usufruit  de 
mon  jardin  à  Paul  et  à  Jean^  il  y  aura  sans  doute 
lieu  au  droit  d'accroissement,  si,  par  une  cause  quel- 
conque, l'un  des  légataires  n'arrive  pas  au  legs; 
mais  l'accroissement  n'existerait  pas,  suivant  le 
Code  civil ,  si  le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue  à  Paul 
et  à  Jean  U usufruit  de  mon  jardin  par  portions 
égales;  encore  moins  s'il  avait  dit  :  Je  lègue  l'usu- 
fruit de  mon  jardin  à  Paul  et  h  Jean  :  à  Paul  pour 
les  deux  tiers ,  et  à  Jean  pour  l'autre  tiers  ;  et  à  plus 
forte  raison  s'il  avait  dit  :  Je  lègue  à  Paul  et  à  Jean 
r  usufruit  de  mon  jardin;  à  Paul  la  portion  a  droite, 
et  a  Jean  la  portion  a  gauche. 

Dans  ces  deux  derniers  cas  il  n'y  a  jamais  eu 
lieu  au  droit  d'accroissement,  parce  qu'il  y  a  réel- 
lement deux  legs ,  et  que  ce  droit  ne  peut  s'appli- 
quer qu'au  cas  où  les  légataires  ont  été  appelés  à 
la  même  chose  :  or,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  dire 
même  dans  la  première  de  ces  deux  hypothèses , 
puisque  cette  assignation  de  parts  inégales  atteste 
que  les  légataires  n'étaient  pas  au  même  rang  dans 
l'affection  du  défunt,  qui  avait  légué  plus  à  l'un 
IV.  29 
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qu'à  l'autre,  ce  qui  est  exclusif  de  la  supposition 
qu'il  avait  voulu  léguer  à  celui-ci  absolument  la 
même  chose  qu'à  celui-là,  condition  cependant 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  d'accrois- 
sement. 

Dans  le  cas  où  il  leur  a  légué  la  même  chose 
par  une  seule  et  même  proposition ,  mais  avec  as- 
signation de  parts  égales,  ce  qui  était  le  cas  de  la 
conjonction  verbis  tcmtiun  du  Droit  romain,  quel- 
ques interprètes  de  cette  législation  ,  se  fondant  sur 
la  loi  89 ,  ff.  de  Legatis  3°,  et  sur  la  loi  14^,  ff.  de 
Verh.  signifie. ,  qui  établissent  trois  cas  où  les  lé- 
gataires ou  héritiers  peuvent  être  conjoints ^  et  plus 
spécialement  encore  sur  la  loi  16,  §  2  ,  ff.  de  Le- 
gatis  1°,  ont  bien  prétendu  qu'd  y  avait  lieu  au 
bénéfice  de  l'accroissement  ;  mais  d'autres  aussi,  et 
notamment  Pothier  (i),  d'après  Cujas ,  enseignent 
que  s'il  en  est  ainsi  dans  cette  dernière  loi,  c'est 
parce  que  telle  a  été  la  volonté  du  testateur,  et 
que,  hormis  ce  cas,  le  droit  d'accroissement  n'avait 
pas  lieu  entre  les  légataires  à  qui  des  parts  avaient 
été  assignées.  Certainement  il  n'avait  pas  lieu  dans 
nos  pays  de  Coutumes,  et  c'était  avec  raison,  puis- 
que la  part  attribuée  à  l'un  n'est  pas  celle  attribuée 
à  l'autre,  quoiqu'elle  soit  semblable  :  la  similitude 
est  exclusive  de  l'identité. 


(i)  Pandrct.  JusTiîf.  ,  lit.  de  Legatis ,  pars  V,  xï°  Â^i.  Cela  a 
fait  moins  de  doute  encore  depuis  la  loi  unique,  Cod.  de  Caducis 
tolUnd'is. 
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Au  surplus,  l'article  \ol\i\  a  tranché  la  question 
en  ce  sens;  car  évidemment  il  n'a  pas  seulement 
pour  but  d'écarter  le  droit  d'accroissement  pour  le 
cas  où  les  parts  auraient  été  matériellement  assi- 
gnées :  jamais  il  n'y  a  eu  de  difficulté  sur  ce  point  ; 
et  il  n'entend  pas  non  plus  le  proscrire  unique- 
ment pour  celui  où  des  parts  intellectuelles  auraient 
été  attribuées  d'une  manière  inégale,  puisqu'il  ne 
fait  aucune  distinction.  Pour  donner  à  sa  disposi- 
tion un  but  réel,  on  doit  même  reconnaître  qu'elle 
n'a  pour  objet  que  l'hypothèse  d'une  assignation 
de  parts  aliquotes  égales,  attendu  que  lorsqu'il 
s'agit  de  celle  de  parts  matérielles,  ou  bien  de  parts 
intellectuelles,  mais  inégales,  il  y  a  réellement  plu- 
sieurs legs ,  et  dès  lors  que  l'on  ne  peut  supposer 
au  législateur  l'intention  d'avoir  voulu  statuer  sur 
des  cas  qui  n'étaient  susceptibles  d'aucun  doute  , 
quand  il  s'en  présentait  un  qui  en  offrait  plus  ou 
moins  en  se  reportant  aux  anciens  principes,  du 
moins  d'après  la  manière  dont  ils  avaient  été  inter- 
prétés par  les  partisans  de  l'une  ou  de  l'autre  opi- 
nion. 

499.  Néanmoins,  si  je  léguais  l'usufruit  de  mon 
domaine  aux  enfans  de  mon  frère,  par  portions 
égales,  sans  autre  désignation,  la  mort  de  l'un  d'eux, 
arrivée  avant  la  mienne  (1),  n'empêcherait  pas  que 


(i)  Nous  ne  voulons  point  préjuger  la  question  de  savoir  si  l'usu- 
fruit s'éteindra  pour  partie  à  la  mort  de  l'un  d'eux  arrivée  après  mon 
décès.  Nous  l'agiterons  au  chapitre  de  r Extinction  de  l'usufruit. 
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l'usufruit  n'appartînt  à  tous  ceux  qui  existeraient  à 
l'époque  de  mon  décès.  En  effet,  n'ayant  nommé 
les  enfans  de  mon  frère  que  d'une  manière  collec- 
tive ,  je  serais  censé  avoir  fait  le  legs  uniquement 
au  profit  de  ceux  qui  existeraient  à  ma  mort;  et  ce 
ne  serait  pas  par  l'effet  du  droit  d'accroissement 
que  ces  derniers  l'auraient  en  totalité,  ce  serait  par 
l'effet  de  la  disposition  elle-même.  Ce  cas  serait 
semblable  à  celui  où  l'un  des  appelés  à  une  sub- 
stitution permise  vient  à  mourir  avant  le  grevé 
sans  laisser  d'enfans ,  cas  dans  lequel  ceux-là  seuls 
qui  existent  au  décès  du  grevé  ont  droit  aux  biens 
compris  dans  la  disposition;  en  un  mot,  dans  l'es- 
pèce ,  les  enfans  de  mon  frère  sont  censés  substi- 
tués vulgairement  entre  eux,  comme  les  enfans  du 
donataire  ou  légataire  grevé  de  restitution. 

5oo.  Bien  mieux ,  suivant  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  l'assignation  des  parts  n'est  pas 
toujours  un  obstacle  au  droit  d'accroissement , 
parce  qu'elle  n'empêche  pas  dans  tous  les  cas  que 
le  legs  ne  soit  censé  fait  conjointement.  A  cet  égard, 
on  distingue  entre  l'hypothèse  où  l'assignation  des 
parts  porte  sur  l'institution  elle-même,  sur  la  chose, 
et  celle  où  elle  ne  porte  que  sur  l'exécution  de  la 
disposition  ,  sur  le  partage  :  comme  si  le  testateur, 
en  assignant  des  parts  aux  légataires,  avait  simple- 
ment voulu  déclarer  ce  qui  devait  avoir  lieu  dans 
le  cas  où  ils  recueilleraient  tous  le  legs. 

Ainsi,  Ton  convient  généralement  que  s'il  a  dit  : 
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f  institue  Pierre^  Paul  et  Jean  mes  légataires  uni- 
versels,  chacun  pour  un  tiers  (j);  ou  bien  s'il  a 
dit  :  f  institue^  chacun  pour  un  tiers ,  légataires  de 
tous  mes  biens  ^   Pierre^  Paul  et  Jean  ^  la  désigna- 
tion des  parts  affecte  l'institution  elle-même ,  et  con- 
séquemment  que  chacun  des  légataires  ne  pourra 
jamais  avoir  droit  qu'au  tiers,  parce   qu'en  effet 
c'est  tout  ce  qui  lui  a  été  légué;  car  il  y  a  réelle- 
ment trois  legs,  et  tous  trois  à  titre  universel  (ar- 
ticle  loio).  Or,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  bénéfice 
de  l'accroissement,  il  faut  au  moins  que  le  légataire 
qui  l'invoque  puisse  dire  que  la  part  vacante  lui 
avait  été  aussi  léguée.  Si  donc  l'usufruit  a  été  laissé 
de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  manières,  et  que  l'un 
des  légataires  vienne  à  décéder  avant  le  testateur, 
l'usufruit  n'aura  lieu  que  pour  les  deux  tiers. 

Mais,  dans  un  cas  où  un  testateur  avait  dit  :  J'ins- 
titue pour  mes  héritiers  généraux  et  universels ,  le 
sieur  Planté  et  ses  deux  sœurs ,  mes  trois  neveux^ 
pour  par  eux  jouir  et  disposer  de  mon  entière  hé- 
rédité, après  mon  décès  ^  par  portions  égales  ^  a 
leur  volonté^  en  payant  mes  dettes^  la  Cour  de 
cassation  (2),  réformant  une  décision  de  la  Cour 
d'Agen  ,  a  jugé  que  l'assignation  des  parts  ne  tom- 
bait point,  dans  l'espèce,    sur   l'institution  elle- 


(i)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  23  août  1808.  Sirey  , 
1809,  2,  374. 

(2)  Voyez  l'arrètdu  19  octobre  1808.  Sirey,  1809,  i,  3i.  La  même 
Cour  a  consacré  de  nouveau  les  mêmes  principes  par  arrêt  de  rejet 
du  i8  octobre  1809  (Sirey,  1810,  i,  5;),  et  par  arrêt  de  cassation  , 
le  î4  mars  i8i5,  Sirey,  i8i5,  i,  267. 
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même,  sur  la  chose  léguée  mais  seulement  sur 
l'exécution  de  la  clisjDosition ,  en  conséquence, 
qu'il  y  avait  lieu  à  l'accroissement  de  la  part  de 
l'un  des  légataires ,  qui  était  venu  à  mourir  avant 
Je  testateur,  à  celles  de  ses  colégataires.  La  Cour 
s'est  déterminée  par  la  considération  que  les  trois 
frère  et  sœurs  P/cï/i/éf  étaient  institués  héritiers  uni- 
versels par  une  seule  et  même  disposition,  sans 
assignation  de  parts  quant  à  cette  institution;  qu'ils 
l'étaient  pour  par  eux  jouir  et  disposer  de  ren- 
tière hérédité^  ce  qui  rendait  l'institution  conjonc- 
tive, institution  qui,  selon  la  Cour  suprême,  n'avait 
point  été  dénaturée  ni  altérée  par  l'addition  pour 
jouir  et  disposer  de  ladite  hérédité  par  portions  égales , 
attendu  que  par  là  le  testateur  n'avait  point  voulu 
faire  trois  legs,  mais  seulement  déclarer  que  ses  hé- 
ritiers universels,  comme  il  les  avait  lui-même  nom- 
més d'abord,  partageraient  également  ses  biens; 
qu'ainsi  l'assignation  des  parts  ne  tombait  pas  sur 
la  chose  léguée,  sur  l'institution  elle-même,  mais 
bien  uniquement  sur  l'exécution,  sur  le  partage  : 
comme  si  le  testateur  avait  simplement  voulu  éta- 
blir ce  qui  devait  avoir  lieu  dans  le  cas  où  ses 
trois  légataires  universels  recueilleraient  la  dispo- 
sition ;  déclaration  que  le  droit  commun  rendait 
sans  doute  superflue,  mais  qui  ne  devait  point 
transformer  un  legs  unique  et  universel  en  trois 
legs.  La  Cour  a  ainsi  rejeté  l'application  que  Ton 
voulait  faire;  de  la  l'ègle  expressa  nocent  ^  non  ex- 
pressa  non  notent ,  et  de  cette  autre  règle  qui ,  dans 
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l'espèce,  donnait  de  la  force  à  la  première,  que  l'on 
doit  entendre  une  clause  plutôt  dans  un  sens  où 
elle  peut  produireun  effet,  que  dans  celui  aveclequel 
elle  n'en  produirait  aucun  (art.  1157),  parce  que 
cette  règle,  généralement  applicable  aux  contrats, 
n'a  pas  toujours  la  même  force  dans  les  testamens. 

Si  ces  principes  sont  certains,  ce  que  nous  exa- 
minerons, au  surplus ,  au  titre  des  Donations  et  Tes- 
tamens^ il  est  clair  que  ce  qui  a  été  jugé  relative- 
ment au  legs  universel  de  la  propriété  aurait  dû 
l'être  également  s'il  s'était  agi  seulement  du  legs 
universel  en  usufruit ,  puisque  l'on  sait  que  le  droit 
d'accroissement  est  encore  plus  étendu  en  matière 
de  legs  d'usufruit,  qu'en  matière  de  legs  de  la  pro- 
priété :  du  moins  il  l'était  généralement  plus  dans 
l'ancien  Droit,  où  il  avait  lieu  même  après  que  les 
légataires  avaient  déjà  recueilli  le  legs,  point  que 
nous  ne  voulons  pas  encore  discuter. 

5oi .  Quant  au  second  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu 
au  droit  d'accroissement,  celui  prévu  à  l'art.  lo/jS, 
il  présente  de  plus  graves  difficultés,  et,  nous  l'avoue- 
rons, les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  été  heureux 
dans  la  disposition  qu'ils  ont  portée  à  ce  sujet,  si 
cette  disposition  doit  être  entendue  suivant  le  sens 
naturel  qu'elle  offre,  nous  voulons  dire  s'il  est  né- 
cessaire ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  bénéfice  de  l'ac- 
croissement, ou  plutôtdu  non  décroissement,  quand 
par  le  même  acte  la  même  chose  a  été  léguée  à  plu- 
sieurs, même  séparément  ^  que  cette  chose  ne  soit 
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pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration. 
Mais  ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  de 
plus  grands  développemens  à  cet  égard;  nous  di- 
rons seulement,  quant  à  présent,  que  tout  ce  que 
Ton  déciderait  sur  le  droit  d'accroissement  dans  ce 
cas,  s'il  s'agissait  du  legs  de  la  propriété,  devrait 
s'appliquer  aussi  à  celui  où  il  s'agirait  du  legs  de 
l'usufruit  seulement. 

ô'o2.  L'usufruit  peut  aussi  s'acquérir  par  pres- 
cription. Le  Code,  il  est  vrai,  ne  le  dit  pas  expres- 
sément, tandis  qu'il  le  dit  positivement  à  l'égard 
des  servitudes  :  mais  son  silence  quant  à  l'usufruit 
doit  évidemment  s'interpréter  comme  nous  le  fai- 
sons. D'abord,  l'article  679  porte  que  l'usufruit  est 
établi  par  la  loi  ou  par  le  fait  de  l'homme  :  or,  nous 
trouvons  dans  l'acquisition  d'un  droit  par  prescrip- 
tion ,  et  l'action  de  la  loi  qui  en  a  réglé  les  condi- 
tions, et  le  fait  de  l'homme  qui  les  a  remplies.  En 
second  lieu,  tous  les  biens  qui  sont  dans  le  com- 
merce peuvent  être  prescrits ,  à  moins  qu'une  loi 
spéciale  n'en  ait  disposé  autrement,  et  il  n'en  est 
aucune  qui  interdise  la  prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir un  droit  d'usufruit.  Enfin,  l'usufruit  d'un 
immeuble  est  un  bien  immobilier  (  art.  5iÇ)  ) ,  et  sui- 
vant l'article  2^265,  je  puis  acquérir  par  prescription 
la  propriété  d'un  immeuble  par  une  possession  ou 
jouissance  de  dix  ans  entre  présens,  et  de  vingt  ans 
entre  abscns.  D'ailleurs,  lors  même  qu'on  voudrait 
ne  pas  considérer  le  droit  d'usufruit  connue  un 
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immeuble  proprement  dit,  toujours  est-il  qu'il  est 
une  partie  du  droit  de  propriété  qui  réside  sur 
l'immeuble,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
la  jouissance  est  le  principal  attribut  de  la  pro- 
priété :  or,  si  la  propriété  peut  s'acquérir  par  pres- 
cription, l'usufruit  ou  la  jouissance,  qui  en  est  une 
partie,  doit  aussi  pouvoir  s'acquérir  de  cette  manière, 
d'après  la  règle  non  débet  ^  eut  plus  licet,  quod  mi- 
nus est^  non  licere  (i).  La  Cour  de  Paris,  par  arrêt 
du  8  décembre  i8i4,  appliquant  à  la  cause  l'ar- 
ticle ii3  de  la  Coutume  de  cette  ville,  qui  la 
régissait  (2),  a  jugé  conformément  à  ces  prin- 
cipes, en  maintenant  dans  sa  jouissance  comme 
usufruitière  une  personne  qui  avait  acquis  de 
bonne  foi,  d'un  adjudicataire  dont  l'adjudication 
fut  ensuite  résolue,  l'usufruit  d'une  maison  et  d'un 
jardin,  et  qui  en  avait  joui  pendant  le  temps  déter- 
miné par  la  loi  jet  sur  le  pourvoi  formé  contre  cette 
décision,  est  intervenu,  le  17  juillet  1816,  arrêt 
de  rejet  (3)  qui,  par  un  de  ses  considérans,  juge  la 
question  en  principe  :  «  Attendu ,  dit -il ,  que  la  nue 
«  propaété  et  l'usufruit  sont  des  choses  divisibles  de 
i<leur*nature,  puisqu'elles  peuvent  être  possédées 
«ou  quasi-possédées   séparément   par   deux  per- 


(i)  L.  21,  ff.  de  reguL  Jurls. 

(2)  Cet  article  consacrait  la  prescription  d'un  héritage  ou  d'une 
rente  par  une  possession  ou  jouissance  de  dix  ans  entre  présens,  et 
de  vingt-ans  entre  absens,  âgés  et  non  privilégiés,  pourvu  qu'il  y  eût 
bonne  foi. 

(3)  Sirey,  1817,  i,  iSz. 
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«sonnes  différentes,  rusufruit  seul  étant  même 
«  susceptible  d'hypothèque  ;  qu'ainsi  il  ne  répugne 
0  à  aucune  loi  ni  à  aucun  principe  que  le  posses- 
«seur  de  l'usufruit  puisse,  suivant  les  circons- 
«  tances,  prescrire  cet  usufruit  et  exciper  de  la 
«prescription,  quoique  le  possesseur  de  la  nue 
«propriété,  placé  dans  des  circonstances  diffé- 
«  rentes,  ne  le  puisse  pas  à  Tégard  de  cette  nue 
«  propriété,  etc.;  rejette.  » 

On  faisait  valoir,  en  effet,  la  circonstance  que 
celui  qui  avait  vendu  le  droit  d'usufruit  n'aurait  pu 
prescrire  la  propriété,  parce  qu'il  détenait  en  quel- 
que sorte  la  chose  précairement  :  d'où  l'on  vou- 
lait conclure,  et  bien  à  tort,  que  son  avant-cause 
quant  à  l'usufruit  ne  pouvait  faire  ce  qu'il  n'aurait 
pu  faire  lui-même,  oubliant  ainsi  que  le  bénéfice 
de  la  prescription  nous  vient  de  la  loi,  que  les  con- 
ditions requises  doivent  se  trouver  dans  notre  per- 
sonne, et  non  dans  celle  d'un  autre,  et  faisant  à  cet 
égard  une  confusion  fautive  entre  un  tiers  acqué- 
reur à  titre  particulier,  et  les  héritiers  de  celui  qui 
ne  pouvait  prescrire,  lesquels  sans  doute  ne  le 
peuvent  pas  davantage,  puisque,  succédant* à  ses 
vices  et  à  ses  qualités,  ils  sont  censés  continuer  sa 
possession  ;  ce  qui  n'est  pas  ainsi  quand  il  s'agit 
d'un  successeur  à  titre  particulier. 

Si  l'acquéreur  de  l'usufruit  était  de  mauvaise  foi , 
il  ne  pourrait  prescrire  que  par  trente  ans;  et,  dans 
ce  cas,  il  ne  serait  pas  admis  à  prétendre  qu'il  a 
prescrit  la  toute  propriété  d'après  l'article    2262, 
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qui  n'exige  ni  titre  ni  bonne  foi;  car  on  ne  peut  se 
changer  à  soi-même  le  principe  et  la  cause  de  sa  pos- 
session (art.  ii[\o).  C'est  un  des  cas  où  s'applique 
l'adage  meliîcs  es  set  non  habere  titiduni^  quam  hahere 
vitiosum.  Il  n'en  serait  toutefois  ainsi  qu'autant 
qu'on  prouverait  par  les  moyens  de  droit  qu'il  n'a 
joui  que  comme  usufruitier. 

Et  quand  même  l'héritier  d'un  usufruitier  conti- 
nuerait de  jouir  du  fonds  après  la  mort  de  son 
auteur,  il  ne  pourrait  acquérir  même  l'usufruit  par 
la  prescription  (art.  2^^36-2237),  si  le  titre  de  sa 
possession  n'avait  point  été  interverti  par  une  cause 
venant  d'un  tiers  ou  par  la  contradiction  opposée 
au  propriétaire  (art.  2238).  En  vain  dirait-il  que  le 
titie  précaire  de  son  auteur  s'est  éteint  par  sa  mort, 
et  que  s'il  n'en  a  pas,  lui,  du  moins  il  n'y  en  a  pas 
un  vicieux  qui  l'empêche  de  prescrire  par  trente 
ans  (  f  ).  On  lui  répondrait  que  la  chose  s'est  trouvée 
en  dépôt  dans  sa  main  dès  la  mort  de  son  auteur, 
qui  devait  la  restituer  :  or,  la  qualité  de  dépositaire 
fait  perpétuellement  obstacle  à  l'acquisition  de  la 
chose  par  le  moyen  de  la  prescription,  tant  que 
cette  cause  de  détention  n'est  pas  intervertie,  li 
devrait,  en  conséquence,  restituer  tous  les  fruits 
par  lui  indûment  perçus;  sauf  toutefois,  quant  à 
ceux  qui  l'auraient  été  depuis  plus  de  trente  ans , 
le  droit  de  faire  valoir  la  prescription ,  si  elle  avait 
pu  courir  contre  le  demandeur. 

(1)  Voyez  la  L.  8,  Cod.  de  Usufr.  et  kcbit. 
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SECTION  III. 

Sous  quelles  modalités  peut  être  établi  l usufruit. 
SOMMAIRE. 

503.  Quelles  sont  ces  modalités. 

504.  Quand  l'usufruit  est  constitué  purement  et  simplement, 

l'usufruitier  a  droit  aux  fruits  à  partir  du  moment  de 
son  ouverture. 

505.  Quant  à  cet  objet,   renuoi  pour  le  cas  où  l'usufriùt  est 

établi  par  testament. 

506.  Quoique  l'usufruit  soit  constitué  pour  ne  commencer  qu'à 

partir  d'une  certaine  époque,  ou  sous  condition,  le 
propriétaire  n'a  pu,  avec  effet,  aliéner  la  chose  au  pré- 
judice de  l'usufruitier. 

507.  Établi  jusqu'à  tel  jour  ou  jusqu'à  ce  que  tel  événement 

arrive,  il  ne  cesse  pas  moins  par  la  mort  de  l'usufrui- 
tier, n'importe  l'époque  où  elle  a  lieu. 

508.  Constitué  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  tel  âge,  la  mort 

du  tiers  arrivée  avant  cette  époque  ne  le  fait  pas  évanouir. 

509.  Cas  où  l'usufruit  est  constitué  sous  une  condition  réso- 

lutoire, quoiqu'il  paraisse  n'avoir  été  établi  que  pour  un 
temps. 

510.  Diverses  autres  modalités  sous  lesquelles  l'usufruit  peut 

être  établi  :  renvoi  pour  la  discussion. 

5o3.  L'usufruit  peut  être  établi , 
Ou  purement  et  simplement, 
Ou  à  partir  d'un  certain  jour, 
Ou  jusqu'à  un  certain  jour, 
Ou  sous  une  condition  suspensive. 
Ou  pour  prendre  fin  lors  de  tel  événement  prévu. 
(  Art.  58o  analysé.  ) 

5o/|.  Quand  il  est  constitué  purement  et  simple- 
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ment,  et  qu'il  Test  par  acte  entre  vifs,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux ,  n'importe ,  il  s'ouvre  à  l'instant 
même,  et  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  suite, 
en  remplissant  les  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  les  articles  600  et  601,  dont  on  parlera 
ultérieurement. 

505.  Si ,  dans  le  même  cas ,  l'usufruit  est  établi 
par  testament,  il  s'ouvre  à  partir  de  la  mort  du 
testateur;  mais  le  point  de  savoir  si  l'usufruitier  a 
droit  aux  fruits  à  partir  de  cette  époque ,  ou  s'il  y 
a  lieu  de  distinguer,  comme  en  matière  de  legs  de 
la  toute  propriété,  entre  le  legs  universel  ou  à  titre 
universel ,  et  le  legs  à  titre  particulier ,  sera  dis- 
cuté quand  nous  parlerons  des  droits  de  l'usufrui- 
tier quant  aux  fruits. 

506.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  pour  commen- 
cer à  partir  d'une  certaine  époque ,  il  n'y  a  aucune 
difficulté  :  il  ne  s'ouvrira  qu'à  cette  époque  ;  mais 
l'aliénation  qui  serait  faite  de  la  chose  auparavant 
ne  nuirait  néanmoins  pas  à  l'usufruitier;  car,  quoi- 
que sa  jouissance  soit  retardée,  il  a  cependant  dès 
à  présent  im  droit  dans  la  chose  :  c'est  plutôt  sa 
jouissance,  c'est-à-dire  la  perception  des  fruits, 
que  l'on  a  entendu  reculer,  que  l'établissement 
du  droit  d'usufruit  lui-même. 

Cela  est  si  vrai,  que  si  l'usufruit  est  accordé  sous 
une  condition  suspensive,  par  exemple  :  Je  lègue 
a  Paul  V usufruit  de  mon  domaine,  si  tel  vaisseau 
rentre  dans  le  port  de   Marseille  dans  Vannée  de 
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mon  décès ,  et  que  la  condition  vienne  à  s'accom- 
plir, rusiifriiitier  aura  le  droit  d'exercer  son  usu- 
fruit vis-à-vis  de  tout  détenteur  quelconque,  attendu 
que  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  du  contrat  (art.  1 179),  et,  dans  les  testamens, 
au  jour  du  décès  du  testateur  (i).  Or,  assurément 
le  droit  de  l'usufruitier  doit  être  aussi  indépendant 
de  la  volonté  du  propriétaire  quand  l'usufruit  est 
établi  pour  commencer  à  partir  d'un  jour  déter- 
miné, que  dans  le  cas  où  ce  droit  est  conditionnel, 
c'est-à-dire  incertain  dans  son  existence,  puisque 
d'ailleurs  la  condition  renferme  toujours  en  elle- 
même  un  terme  d'exécution  qui  s'étend  jusqu'à 
son  accomplissement. 

Mais  la  rétroactivité  de  l'effet  de  la  condition 
accomplie  ne  fait  pas  que  l'usufruitier  puisse  ré- 
clamer les  fruits  qui  ont  été  perçus  tant  qu'elle 
était  en  suspens  ,  car  il  n'avait  pas  encore  qualité 
pour  les  acquérir  :  son  droit  n'était  encore  qu'une 
simple  espérance;  et,  sauf  les  modifications  résultant 
des  art.  585  et  6o4,  il  ne  fait  les  fruits  siens  qu'au- 
tant qu'il  les  perçoit ,  ou  qu'un  autre  les  perçoit  en 
son  nom.  Dans  le  cas  où  l'usufruit  est  simplement 
ex  die,  il  n'a  pas  droit  aux  fruits  tant  que  le  jour 
n'est  pas  arrivé,  et  le  Droit  romain  dit  même  que 
l'usufruit  n'est  ouvert  qu'à  cette  époque  (2).   On 


(i)  Ce  qui    résulte  évidemment  des   lois    ra,  §  uU.,    lï.  Familie 
ercisc,  et  io5,  fT.  de  Condit,  et  demonst, 

[1)  Loi  uni({ne,  .^  3,  ff.  Quando  dies  iisiifr.  legati  cednt. 
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vient  de  voir  comment  cela  devait  être  entendu  ; 
mais  toujours  est-il  que  l'effet  de  la  condition,  qui 
renferme  en  elle-même  un  terme  de  délivrance, 
doit  être  le  même  quant  aux  fruits. 

507.  Si  l'usufruit  est  établi  jusqu'à  un  certain 
jour,  ou  jusqu'à  ce  que  tel  événement  arrive,  ce 
qui  est  une  condition  résolutoire,  il  cesse  par  l'ar- 
rivée du  jour  ou  de  l'événement  ;  et  il  cesserait 
aussi,  comme  on  le  dira  encore  dans  la  suite,  par 
la  mort  de  l'usufruitier  survenue  avant  l'arrivée  du 
jour  ou  de  la  condition;  car  ce  terme  ou  cette 
condition  n'a  point  été  mis  pour  étendre  sa  durée 
au-delà  de  ses  limites  ordinaires,  mais  bien  ,  au 
contraire,  pour  la  restreindre  :  l'usufruit  est  un 
droit  personnel,  qui  conséquemment  s'éteint  avec 
la  personne  (i). 

508.  Le  cas  où  il  est  constitué  jusqu'à  ce  qu'un 
tiers  ait  atteint  un  âge  fixé  est  parfaitement  celui 
d'un  usufruit  établi  jusqu'à  un  certain  jour  :  aussi, 
s'il  s'évanouit  par  la  mort  de  l'usufruitier,  suivant 
la  règle  générale,  et  nonobstant  la  rédaction  vi- 
cieuse de  l'article  620,  du  moins  il  ne  s'évanouit 
pas  par  la  mort  du  tiers  arrivée  avant  cet  âge ,  at- 
tendu que  ce  n'est  pas  sur  sa  tête  qu'il  a  été  cons- 
titué. Il  en  serait  autrement  si  on  l'avait  établi  jus- 
qu'à la  mort  de  ce  tiers  :  ce  serait  également  un 
terme,  quoique  incertain. 

(i)  L.  12,  Cod.  de  Usufr.  et  kab. 
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Nous  disons  nonobstant  la  rédaction  vicieuse  de 
V article  610  :  en  effet,  il  porte  que  l'usufruit  ac- 
cordé jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe, 
dure  jusqu'à  cette  époque ,  encore  que  le  tiers  soit 
mort  avant  l'âge  fixé;  et  cependant  il  est  certain 
que  l'usufruit  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'usufruitier  (art  617),  quoique  arrivée  avant 
cette  époque.  L.  12,  Cod.  de  Usufr,  et  hab. 

609.  Cette  même  loi  prévoit  aussi  le  cas  où  un 
droit  d'usufruit  a  été  constitué  jusqu'à  un  événe- 
ment incertain,  notamment  celui-ci  :  donec  infurore 
filius^  vel  alius  quisquam  remanserit  ;  et  elle  décide 
que  si  le  fils  ou  le  tiers  recouvre  la  raison,  l'usu- 
fruit prendra  fin  aussitôt  ;  mais  que  s'il  meurt  en  état 
de  démence  (i),  l'usufruit  continuera,  comme  s'il 
avait  été  laissé  pour  la  vie  de  l'usufruitier.  La  raison 
qu'en  donne  la  loi,  c'est  qu'il  était  possible  que  le 
fils  ou  le  tiers  n'eût  pas  recouvré  son  i>on  sens  pen- 
dant la  vie  de  ce  dernier  :  Cuni  enini  possibile  erat 
usqiie  ad  omne  vitœ  tempus  usiifriictuarii  non  ad 
suam  mentem  venire  furentem ,  vel  conditîonem  im- 
pleri  :  humanissimum  est,  ad  vitam  eorujfi  ustwi- 
fructum  extendi ;  et  elle  ajoute  que,  comme 
l'usufruit  aurait  cessé,  même  avant  l'événement 
prévu,  si  l'usufruitier  était  venu  à   mourir  avant 

(i)  Sans  avoir  recouvré  la  raison;  car  s'il  l'eût  recouvrée,  l'usu- 
fruit eût  cessé  par  cela  même,  et,  à  moins  qu'il  n'eût  été  rè[uite  ^ 
rusufruitier  n'aurait  pu  prétendre  à  une  nouvelle  jouissance,  nuand 
bien  même  le  fils  ou  le  tiers  serait  retombé  en  démener  et  serait 
mort  en  cet  état. 
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que  cet  événement  se  fût  réalisé,  il  paraît  juste 
qu'il  s'étende  jusqu'à  sa  mort,  quoique  le  dément 
soit  décédé  auparavant ,  ou  qu'une  autre  condition 
de  cette  nature  soit  venue  à  défaillir  (i). 

Cela  serait  bien  moins  douteux  si  l'usufruit  avait 
été  constitué  jusqu'à  ce  que  le  fils  ou  le  tiers  eût 
recouvré  la  raison,  donec filius ^  vel  alius,  compos 
mentis  factus  juerit  ;  car  le  fils  ou  le  tiers  mourant 
en  état  de  fureur,  sans  avoir  recouvré  son  bon  sens, 
il  est  clair  qu'en  prolongeant  la  durée  de  l'usufruit 
jusqu'à  la  mort  de  l'usufruitier,  on  serait  dans  les 
termes  mêmes  de  la  condition.  Mais  il  n'en  est  pas 
tout-à-fait  ainsi  dans  l'espèce  de  la  loi,  où  l'usufruit 
est  établi  tant  que  le  fils  ou  le  tiers  sera  en  fureur, 
donec  infurore  filius  vel  alius  quisquam  remanserit^ 
puisque  celui-ci  n'est  plus  en  démence  après  sa 
mort.  Néanmoins  la  décision  se  justifie  parfaitement 
par  l'interprétation  de  la  volonté  du  constituant. 
Qu'a-t-il,  en  effet  voulu ,  si  ce  n'est  que  l'usufruit 
cessât  dès  que  le  dément  pourrait  jouir  de  la  chose 
par  le  retour  de  sa  raison?  Et  ce  qui  le  fait  bien 
voir ,  c'est  qu'il  s'agit  du  fils  de  ce  constituant ,  ou 
d'une  autre  personne  qui ,  probablement  aussi,  de- 
vait avoir  la  propriété  de  cette  chose  après  la  mort 

o 

(i)  Celte  raison  n'est  toutefois  pas  concluante,  puisque  si  la  con- 
dition vraiment  résolutoire  sous  laquelle  l'usufruit  aurait  été  laissé 
venait  à  s'accomplir,  l'usufruit  n'en  cesserait  pas  moins  pendant  la 
viede  l'usufruitier,  quoiqu'il  cessât  aussi  par  la  mort  de  ce  dernier, 
arrivée  même  avant  l'accomplissement  de  la  condition  :  la  véritable 
raison  est  celle  que  nous  donnons  plus  bas. 

IV.  3o 
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de  celui-ci.  Ainsi ,  dans  la  pensée  du  testateur ,  c'est 
comme  s'il  avait  dit  :  Je  lègue  à  Sempronius  l'usa- 
fruit  de  mon  jardin ,  mais  la  jouissance  cessera  dès 
que  mon  fils  sera  en  état  d'en  jouir  lui-même.  Or,  ce 
dernier  venant  à  mourir  en  état  de  démence,  le 
terme  que  le  disposant  a  voulu  marquer  à  l'usu- 
fruit n'est  point  arrivé,  puisque  son  fils  ne  peut 
jouir  de  la  chose  ;  et  l'on  doit ,  surtout  dans  les  tes- 
tamens,  plutôt  interpréter  le  sens  des  conditions 
selon  l'intention  du  disposant,  que  s'attacher  à  leur 
forme  extérieure.  Dans  l'espèce,  la  cessation  de  l'u- 
sufruit dépendait  donc  d'un  événement  incertain , 
le  retour  du  dément  à  la  raison;  et  cet  événement 
nes'étant  point  réalisé,  l'usufruit  a  continué  comme 
dans  les  cas  ordinaires. 

5îo.  L'usufruit  peut  être  constitué  pour  toute 
la  vie  naturelle  de  l'usufruitier,  comme  il  l'était  en 
Droit  romain  quand  la  constitution,  était  conçue 
en  ces  termes ,  quandiu  viveret,  ou  autres  équiva- 
lens  (i).  Dans  ce  cas  l'usufruit  s'éteignait,  il  est 
vrai,  par  l'un  des  changemens  d'état,  mais  il  en 
naissait  de  suite  un  autre.  Nous  verrons,  en  trai- 
tant de  l'extinction  de  ce  droit,  comment  ce  cas 
devrait  être  régi  dans  notre  légiî^tion.  Les  lois  ro- 
maines nous  offrent  aussi  l'exemple  d'un  usufruit 
constitué  au  profit  de  deux  personnes  pour  en  jouir 
alternativement,  l'une  une  année,  l'autre  Tannée 

(i)  L.  "i,  princip.,  ff.  Quih.  modis  usufr.  amitt. 
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suivante,  et  ainsi  de  suife;  ou  au  profit  d'une  seule 
personne,  mais  pour  n'en  jouir  que  de  deux  an- 
nées l'une  (i),  ou  bien  pour  un  certain  nombre 
d'années  déterminé,  in  singulos  cinnos  (2) ,  cas  dans 
lequel  il  y  avait  autant  d'usufruits  qu'il  y  avait 
d'années.  Nous  ne  connaissons  pas  ces  constitutions 
d'usufruit  plus  ou  moins  bizarres,  mais  qui  se  con- 
çoivent dans  une  législation  où  tout  changement 
d'état  quelconque  opérait  l'extinction  de  ce  droit. 
Le  but  du  constituant  se  trouvait  atteint  par  la  suc* 
cession  d'un  nouvel  usufruit  à  la  place  de  celui  qui 
venait  de  finir. 

CHAPITRE  III. 
Des  droits  de  l'usufruitier. 

SOMMAIRE. 

51 1 .  Rapports  généraux  sous  lesquels  peuvent  être  considérés 
les  droits  de  l'usufruitier. 

5  r  I .  Les  droitsde  l'usufruitier  peuvent  être  consi- 
dérés sous  le  rapport  des  actions  qu'il  îtpour  exercer 
son  usufruit,  et  qui  sont  inhérentes  à  ce  droit  ; 

Et  sous  celui  des  fruits  et  autres  produits  qui 
entrent  dans  sa  jouissance,  et  lui  appartiennent  à 
ce  titre. 

Ce  sera  la  matière  des  deux  sections  suivantes. 


(i)  Voyez  laL.  2,ff.  Quib,  mod.  usufr.  amict. 
(a)  L.  I,  §  3,  eodem  tltiilo. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  actions  qui  peuvent  compéter  à  V usufruitier , 
d'après  la  nature  du  droit  d'usufruit. 

SOMMAIRE. 

512.  L'usufruitier j  ayant  un  droit  dans  la  chose,  a  une  ac- 

tion réelle  pour  forcer  tout  détenteur  de  cette  chose  à 
souffrir  l'exercice  de  son  usufruit. 

513.  Il  a  aussi  les  actions  possessoires  en  complainte  ou  en 

réintégrande. 

514.  Il  a  pareillement,  contre  ceux  qui  ont  volé  les  fruits,  quoi- 

que pendans ,  ou  qui  ont  causé  des  dégâts  à  la  récolte , 
l'action  en  revendication  de  ces  mêmes  fruits ,  ou  celle 
en  domm/ages'intérèts. 

515.  //  a  de  même  l'action  de  la  loi  du  30  ai>ril  1790  contre 

ceux  qui  ont  chassé  sans  sa  permission. 

5 12.  Il  est  certain  que,  par  la  nature  même  de 
l'usufruit,  l'usufruitier  a  une  action  réelle,  parce 
qu'il  a  un  droit  réel,  un  droit  dans  la  chose,  qui 
l'affecte  essentiellement  tant  qu'il  subsistera,  et  qui 
la  suivra,  comme  le  droit  de  propriété  lui-même, 
comme  la  servitude,  comme  l'hypothèque,  en 
quelque  main  qu'elle  passe  f  t),  aux  fins  que  le  dé- 
fendeur reconnaisse  l'existence  de  ce  droit,  et  se 
voie  condamner  à  en  souffrir  l'exercice. 


(i)  Ususfructus  est  jus  in  corpore;  L.  2,  IT.  de  Usnfr.  Et  on  lit  dans 
la  loi  5,§  I,  ff.  Si  Ususfruc.  petatur  :  Utriim  auiem  adversiis  dominum 
(tnntaxnt  in  rem  actio  usufructario  competat,  an  etïam  adiershs  quemvi's 
possessorcm,  quivritiir  ?  Et  Julianus  scrihit  hanc  actionern  adtersùs  fjuem- 
ris  possessorem  ei  compcteie. 
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Dans  la  doctrine ,  cette  action  s'appelle  confes- 
soîre;  c'est  la  même  que  celle  qui  est  attribuée  au 
propriétaire  qui  a  un  droit  de  servitude  sur  le  fonds 
voisin  ,  parce  qu'en  effet  l'usufruit ,  ainsi  que  nous 
avons  eu  occasion  de  le  dire ,  est  lui-même  une  es- 
pèce de  servitude  ,  qui  diffère  seulement  des  droits 
maintenant  connus  sous  cette  dénomination ,  en 
ce  qu'il  est  établi  sur  la  chose  d'une  personne  pour 
l'utilité  directe  d'une  autre  personne;  tandis  que 
la  servitude  proprement  dite ,  telle  que  le  Code  la 
définit ,  est  établie  sur  un  immeuble,  pour  l'utilité 
directe  d'un  autre  immeuble ,  appartenant  à  une 
autre  personne.  Mais  dans  les  deux  cas,  la  chose 
est  affectée  du  droit,  et  conséquemment  cette 
action  est  valablement  intentée  contre  tout  déten- 
teur des  objets  sur  lesquels  porte  l'usufruit  ;  sans 
préjudice  toutefois ,  quand  il  s'agit  de  meubles ,  de 
l'effet ,  au  profit  des  tiers ,  de  la  maxime  de  notre 
Droit  français ,  enfuit  de  meubles  ^  la  possession  vaut 
titre  (art.  2279);  ^^  quelle  que  soit  la  nature  des 
biens ,  sans  préjudice  aussi  de  l'effet  de  la  prescrip- 
tion au  profit  de  ces  mêmes  tiers,  comme  nous 
l'expliquerons  en  traitant  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit ,  au  chapitre  V  du  présent  titre. 

5i3.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'usufruitier  a  aussi  les 
actions  possessoires. 

Ainsi,  est-il  troublé  dans  sa  jouissance,  il  peut 
intenter  contre  celui  qui  le  trouble  l'action  en 
complainte,  nonobstant  la  généralité  des  termes  de 
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l'article  23  du  Code  de  procédure,  combiné  avec 
l'article  2^36  du  Code  civil,  desquels  il  paraîtrait 
en  effet  résulter  que  l'usufruitier  n'a  pas  les  actions 
posscssoires ,  puisque,  d'une  part,  cet  article  2  236 
qualifie  son  titre  de  précaire ,  et ,  d'autre  part,  que 
l'article  2  3  précité  n'attribue  ces  actions  qu'à  ceux 
qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  (ou  sont) 
en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre 
non  précaire;   car  c'est  mal  à  propos  qu'on   lui 
donne  cette  qualification ,  même  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire ,  attendu   que  le  droit  d'usufruit  est  un 
droit  plein ,  parfait ,  qui  peut  s'exercer  malgré  le 
propriétaire  ,   et    qui   fait  que   l'usufruitier  jouit 
comme  lui;  tellement  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il 
est  maître,  dominas,  quant  à  son  droit  d'usufruit. 
Il  faut  donc  entendre  cette  qualification  de  pré- 
caire, donnée  à  sa  possession,  subjectâ  materiâ, 
c'est-à-dire  par  rapport  à  la  prescription  vis-à-vis 
du  propriétaire ,  parce  qu'en  effet  l'usufruitier  ne 
peut  prescrire  la  propriété  contre  lui,  puisqu'il  ne 
possède  pas  comme  propriétaire ,  qu'il  n'est  réelle- 
ment  qu'un   simple    détenteur    quant  à  la  pro- 
priété (i)  (art.  2236).  Mais  quant  à  l'usufruit,  qui 
est   un  droit  distinct  du  domaine,  comme  nous 
l'avons  démontré  plus  haut  (2),  il  le  possède  réel- 
lement ,  et  il  le  possède  pour  lui  et  non  pour  au- 


(i)  L.  8,  Cod.  de  Usufr.  Ses  héritiers,  suivant  cette  loi,  ne  le  |>eu- 
vonl  pas  davantage. 
(»)  W  465  et  suiv. 
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trui.  C'est  d'après  ces  principes,  hautement  re- 
connus par  la  Cour  suprême,  que  cette  Cour  ajugé^ 
par  arrêt  de  cassation  (i),  que  le  nu-propriétaire 
qui  a  possédé  après  l'extinction  de  l'usufruit ,  ne 
peut,  pour  compléter  sa  possession  annale,  invo- 
quer celle  de  l'usufruitier;  ce  qui  prouve  bien  que 
celui-ci  ne  possède  pas  pour  autrui ,  comme  le  dit 
d'une  manière  trop  générale  l'article  2^36  précité. 

Et  c'est  d'après  les  mêmes  principes  que  le  Droit 
romain  lui  attribue  les  interdits ,  ce  qui  a  évidem- 
ment lieu  pour  qu'il  puisse  conserver  sa  possession. 
La  L.  6,  ff.  Quib.  mod.  usufr.  amitt.^  lui  accorde  for- 
mellement celui  intitulé  quod  vi  aut  clam;  il  l'a 
même  contre  le  propriétaire,  comme  contre  tout 
autre.  Cela  n'est  pas  étonnant ,  puisqu'il  a  contre 
lui,  comme  contre  un  tiers,  l'action  réelle.  Tel  est 
d'ailleurs  le  sentiment  général  des  auteurs  (2),  et 
la  jurisprudence  la  plus  suivie. 

Il  aurait,  par  la  même  raison  ,  l'action  en  réin- 
tégrande,  pour  être  restitué  dans  sa  possession  ,  s'il 
l'avait  perdue. 

5 14.  Si  quelqu'un  a  volé  les  fruits ,  il  a  contre  le 
voleur  et  ses  complices  l'action  en  revendication  (3) 

(i)  Le  6  mars  1822.  Sirey,  1822  ,  i,  agS. 

(3)  Voyez  Lacombe,  au  mot  Complainte,  n°  5,  et  au  mot  Usufruit  , 
sect.  4»  n°  21  ;  Cujas,  Observ. ,  lib.  ix,  cap.  33;  Fachin.  ,  lib.  viii , 
cap.  18. 

(3). Comme,  d'après  les  principes  de  la  législation  romaine,  l'usu- 
fruit consistait  aussi  bien  en  fait  qu'en  droit ,  en  sorte  qu'il  fallait 
que  l'usufruitier  l'exerçât  de  fait  pour  jouir  de  ses  produits,  les 
jurisconsultes  décidaient  en  conséquence  qu'il  n'était  point  proprié- 
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de  ces  mêmes  fruits,  ou  celle  en  dommages-intérêts. 
Par  la  même  raison ,  il  a  une  action  en  réparation 
ou  en  indemnité  contre  ceux  qui  ont  commis  du 
dégât  sur  le  fonds ,  et  ont  ainsi  nui  à  sa  jouissance. 

5i  5.  Enfin ,  si  quelqu'un  a  chassé  sans  sa  permis- 
sion, il  a  contre  lui,  aux  termes  de  la  loi  du  3o 
avril  1 790 ,  l'action  en  indemnité  établie  par  cette 
loi ,  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  n°  282. 

SECTION  II. 

Des  droits  de  V  usufruitier  quant  aux  fruits  et  autres  produits 
qui  entrent  dans  sa  jouissance. 

SOMMAIRE. 

516.  Division  de  la  section. 

§  F^ 

De  quel  jour  l'usufruitier  commence  à  faire  les  fruits  siens. 

517.  Dans  les  principes  du  Code,  il  n  est  pas  de  rigueur,  comme 

dans  le  Droit  romain, pour  que  l'usufruitier  ait  droit  aux 
—  » 

taire  des  fruits  pendans,  quoique  ce  fût  lui  qui  les  eût  semés;  qu'il 
n'était  même  pas  propriétaire  de  ceux  qu'un  coup  de  vent  avait  dé- 
tachés. D'après  cela ,  il  n'avait  pas  contre  le  voleur  de  ces  mêmes 
fruits  les  actions  attachées  au  droit  de  propriété,  la  revendication 
et  la  condition  furtive  :  ces  actions  appartenaient  au  maître,  qui 
pouvait  toutefois  les  lui  céder.  Mais  l'usufruitier  avait  l'action  de 
vol,  attendu  qu'elle  compétait  à  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce  que  la 
chose  n'eût  pas  été  volée  et  qui  la  possédaient  lors  du  vol.  Entre  au- 
tres textes,  voyez  la  loi  12,  §  5,  ff.  de  Usufr. 

Chez  nous,  l'usufruitier  est  propriétaire  des  fruits  sous  la  seule 
condition  qu'ils  seront  détachés  de  la  terre  à  leur  maturité  avant 
l'extinction  de  l'usufruit.  Les  fruits  pendans  au  moment  où  l'usu- 
fruit s'ouvre,  porte  l'art.  585,  appartiennent k  l'usufruitier...;  donc  il 
peut  les  revendiquer  de  ceux  qui  les  ont  voles,  et  même  des  tiers. 
(Article  2280,) 
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fruits  échus  depuis  l'ouverture  de  son  usufruit,  qu'il  les 
ait  perçus  ou  fait  percevoir ^  sauf  les  droits  du  tiers 
possesseur  de  bonne  foi. 

518.  Démonstration  tirée  des  articles  585  et  604. 

519.  Application  de  cette  règle  aux  cas  généraux. 

520.  Combinaison  de  la  règle  avec  les  principes  qui  n  attri- 

buent les  fruits  au  légataire  à  titre  particulier  qu'à 
compter  de  la  demande  en  délivrance  ; 

521.  Et  avec  les  principes  qui  les  attribuent  au  légataire  uni- 

versel à  compter  du  jour  du  décès  ^  s'il  forme  sa  de- 
mande dans  l'année. 

522.  Même  décision  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  legs  à  titre 

universel  en  usufruit. 

§  II. 

Quelles  sont  les  diverses  espèces  de  fruits  que  perçoit 
Fusufruitier. 

523.  Ce  qu'on  entend  généralement  par  fruits. 

524.  Les  droits  de  l'usufruitier  ne  sont  pas  en  tous  points  les 

mêmes  quelle  que  soit  l'espèce  de  fruits  que  produise  la 
chose;  mais  il  est  indifférent  que  ce  soient  des  fruits 
naturels  ou  industriels. 

525.  Quels  sont  les  fruits  naturels  et  les  fruits  industriels. 

526.  Quels  sont  les  fruits  civils. 

527.  Les  fruits  pendans  lors  de  l'ouverture  ou  de  l'extinction  de 

l'usufruit  appartiennent  à  l'usufruitier  ou  au  proprié- 
taire j  sans  récompense,  départ  ni  d'autre,  des  frais  des 
labours  et  semences ,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la 
portion  defruits  qui  pourrait  être  due  au  colon  partiaire. 

528.  Ce  qu'il  y  a  d'échu  de  l'impôt  foncier  au  moment  de  l'ou- 

verture ou  de  l'extinction  de  l'usufruit  est  à  la  charge 
du  propriétaire  ou  de  V usufruitier. 

529.  Si  l'usufruitier  a  reçu  les  semences ,  il  doit  les  laisser  en 

sortant. 
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530.  Ceux  qui  ont  fait  les  travaux  ou  fourni  les  semences  ont 

leur  privilège  sur  les  fruits,  sauf  le  recours  de  celui  qui 
les  a  payés  contre  celui  qui  doit  en  supporter  les  frais 
d'après  l'article  585. 

531.  Cas  oàj  au  moment  de  l'ouverture  ou  de  la  fin  de  l'usu- 

fruit, une  partie  de  la  récolte  se  trouve  coupée,  quoique 
non  enlevée. 

532.  Quand  bien  même  le  fonds  dont  les  fruits  sont  encore  pen- 

dans  au  moment  où  l'usufruit  s'ouvre,  ou  prend  fin,  est 
cultivé  par  un  colon  partiaire,  les  fruits  ne  sont  pas  ré- 
pûtes  fruits  civils. 

533.  //  en  serait  autrement  de  ce  que  le  colon  devrait  donner 

annuellement,  en  sus  de  la  portion  de  fruits  du  bailleur, 
soit  en  argent,  soit  en  denrées.  Texte  de  l'article  586. 

534.  Les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sommes  dues  et 

les  arrérages  des  rentes ,  ont  toujours  été  des  fruits 
civils,  s' acquérant,  à  ce  titre, jour  par  jour. 

535.  Le  Code,  en  dérogeant  aux  anciens  principes ,  décide  la 

même  chose  quant  au  prix  des  baux  à  ferme. 

536.  Motif  de  cette  dérogation. 

537.  Exemple  de  ce  qui  avaitlieu  dans  l'ancien  Droit  à  cet  égard. 

538.  Exemple  de  ce  qui  doit  avoir  lieu  sous  le  Code,  relative- 

ment aux  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'usu- 
fruitier sur  les  fruits ,  dans  le  cas  où ,  lors  de  l'ouverture 
de  l'usufruit ,  le  fonds  est  affermé. 

539.  Les  règles  touchant  la  division  des  fruits  des  immeubles 

dotaux,  à  la  dernière  année  du  mariage,  ne  sont  pas 
en  tous  points  applicables  à  l'usufruit. 

640.  Si,  au  lieu  d'avoir  donné  à  ferme ,  le  propriétaire  eût 
vendu  la  récolte  ,  les  fruits  pendans  lors  de  l'ouverture 
de  l'usufruit  seraient  régis  comme  fruits  naturels  ou 
industriels ,  et  non  comme  fruits  civils. 

541.  La  circonstance  que  le  bail  aurait  encore,  lors  de  l  ou- 
verture de  l'usufruit,  plusieurs  années  de  durée,  ne 
change  rien  â  l'applicalion  des  mêmes  règles. 
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512.  Exemple  du  cas  où,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  le  fond  s 
se  trouve  affermé. 

543.  Dans  l'application  de  la  règle  touchant  la  division  du 

prix  des  baux  à  ferme,  on  considère  chaque  bail  en 
particulier,  si  l'usufruit  est  établi  à  titre  universel,  ou 
sur  plusieurs  objets  affermés  séparément. 

544.  Et  la  circonstance  qié^e  prix  du  bail  serait  payable  par 

parties,  périodiquement  ou  à  des  termes  irréguliers,  ou 
qu'il  aurait  été  payé  d'avance,  est  sans  influence  quant 
à  la  division  des  fermages. 

545.  Quid  lorsque  le  bail  allégué  par  l'une  ou  V autre  partie 

est  verbal,  ou  qu'étant  par  écrit  il  n'a  pas  acquis  une 
date  certaine  P 

s  III. 

Des  droits  de  l'usufruitier  quant  aux  bois. 

546.  L'usufruitier  jouit  des  bois  taillis  mis  en  coupes  réglées, 

en  observant,  quant  à  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes, 
l'aménagement  ou  l'usage  du  propriétaire. 

547.  Ce  qu'on  entend  par  améuageraent  :  application  de  la 

règle. 
648.  Y  a-t-il  lieu  à  compenser  les  coupes  que  l'usufruitier  pou- 
vait faire  et  qu'il  n'a  pas  faites ,  avec  celles  qu'il  a 
faites,  et  qui,  par  l'événement,  ne  tombaient  pas  dans 
sa  jouissance? 

549.  A  défaut  d'aménagement  bien  marqué,  l'usufruitier  ob- 

serve l'usage  constant  des  propriétaires  ;  et  si  le  bois 
était  ordinairement  exploité  en  une  seule  coupe,  il  y 
aurait  également  droit. 

550.  Si  un  nouvel  aménagement  du  propriétaire  était  contraire 

à  celui  que  ses  prédécesseurs,  ou  lui-même ,  avaient 
suivi  jusqu'alors ,  ce  serait  le  nouveau  qui  devrait  être 
observé,  soit  qu'il  fût  on  non  plus  favorable  à  l'usu- 
fruitier que  l'ancien. 

551.  L'usufruitier  doit  aussi  se  conformer  aux  règlemens  pu- 

bliés pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  bois. 
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552.  //  n'a  aucune  indemnité  à  réclamer  pour  les  coupes,  soit 

de  taillis  j  soit  de  baliueaux  ou  de  futaie ,  qu'il  n  a  pas 
faites  pendant  sa  jouissance. 

553.  Lors  même  que  la  coupe  aurait  été  vendue  parlai,  et  que 

le  moment  de  la  faire  serait  arrii^é ,  le  prix  ne  lui  en 
appartiendrait  point  si  elle  pétait  pas  faite  au  jour  de 
l'extinction  de  l'usufruit !9t  s'il  l'aidait  reçu,  il  serait 
tenu  à  la  restitution  envers  le  propriétaire. 

554.  Si  la  coupe  était  faite  en  partie  j,  il  y  aurait  lieu  à  une 

ventilation  pour  attribuer  à  chacun  ce  qui  lui  reviendrait 
dans  le  prix  ;  mais  l'acheteur  aurait  le  droit  de  conti- 
nuer son  exploitation. 

555.  Dans  la  vente  des  coupes ,  l'usufruitier  doit  se  confor- 

mer, pour  le  nombre  de  celles  qu'il  peut  vendre  avant 
leur  maturité,  aux  règles  qu'il  doit  observer  quand  il 
donne  à  ferme. 

556.  ^5"//  a  reçu  un  pot  de  vin  dans  la  vente  ou  bail  des  coupes, 

ou  autres  fruits  j  ce  pot  de  vin  est  censé  faire  partie  du 
prix,  et  doit  être  réparti  sur  toutes  les  années. 

557.  La  règle  que  l'usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à 

raison  des  coupes  qu'il  n'a  pas  faites  pendant  la  durée 
de  sa  jouissance,  reçoit  exception  lorsque  c'est  par  le 
fait  du  propriétaire  qu'elles  n'ont  pas  eu  lieu. 

558.  Elle  reçoit  aussi  exception  dans  le  cas  même  oii  c'est  par 

le  fait  d'un  tiers  prétendant  droit  à  la  propriété ,  quoi- 
que le  constituant  ne  fût  soumis  à  aucune  garantie  en- 
vers l'usufruitier. 

559.  //  en  serait  autrement  si  c'était  par  la  faute  du  tuteur  de 

ce  dernier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  collusion  entre  ce 
tuteur  et  le  propriétaire. 

560.  En  général,  l'usufruitier  n'a  pas  droit  aux  bois  de  haute 

futaie. 

561.  //  en  est  autrement  du  cas  où  ils  sont  mis  en  coupes  ré- 

glées ,  et  de  celui  oii  le  propriétaire  était  dans  l'usage 
de  prendre  indistinctement  ,  à   certaines  époques,   une 
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certaine  quantité  d'arbres  sur  toute  la  surface  du  do- 
maine. 

562.  Même,  hormis  ces  cas  ^  l'usufruitier  peut  employer,  pour 

les  réparations   dont  il  est  tenu,  les  arbres  de  haute 
futaie  morts  ou  arrachés  par  accident. 

563.  Il  pourrait  aussidisposer  de  ces  arbres  js' ils  faisaient  partie 

d'une  coupe  de  futaie  qui  entrerait  dans  sa  jouissance. 

564.  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les  vignes  ; 

et  sur  les  arbres,  des  produits  annuels  ou  périodiques. 

565.  //  a  pareillement  droit  au  produit  des  pépinières ,  en  se 

conformant  à  l'usage  du  propriétaire  ou  des  lieux  pour 
le  remplacement. 

566.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent  ou  qui  sont  arrachés  ou 

brisés  par  accident  lui  appartiennent  aussi,  à  la  charge 
de  les  remplacer  par  d'autres. 

§  IV. 

Droits  de  l'usufruitier  quant  aux  mines,  carrières 
et  tourbières. 

567.  L'usufruitier  jouit  des  mines,  carrières  et  tourbières  en 

exploitation  lors  de  l'ouwerture  de  son  droit,  et  non  de 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

568.  S'il  s'agit  d'une  exploitation  quine puisse  avoir  lieu  quen 

vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement,  l'usufruitier 
ne  peut  exploiter  avant  de  l'avoir  obtenue. 
569 j   Quand  la  concession  a  été  faite  à  un  tiers,  l'usufruitier 
jouit  de  la  redevance. 

570.  L'usufruitier  ne  peut,  sans  le  consentement  du  proprié- 

taire, ou  l'autorisation  du  gouvernement,  faire  des  re- 
cherches dans  le  fonds  pour  y  découvrir  des  mines  ;  et  si 
le  gouvernement  lui  a  accordé  la  concession,  il  ne  jouit 
pas  delà  redevance,  c'est  le  propriétaire. 

571.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  davantage,  sans  l'aveu  de 

l'usufruitier,  ou  l'autorisation  du  gouvernement,  faire 
des  recherches  pour  cet  objet. 
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572.  Si  c'est  à  Inique  la  concession  a  été  faite  pendant  l'usu- 

fruit, l'usufruitier  ne  jouit  pas  pour  cela  de  la  rede- 
vance, mais  il  a  droit  à  une  indemnité  en  raison  du 
préjudice  que  lui  cause  l'exploitation. 

573.  Droits  de  l'usufruitier  sur  les  minières  produisant  du  fer 

dit  «/'alluvion,  dans  le  cas  oà  l'exploitation  commence 
durant  l'usufruit. 

574.  //  ne  peut  ouvrir  des  carrières  sans  le  consentement  du 

propriétaire,  et  celui-ci  ne  le  peut  pas  non  plus  sans  le 
consentement  de  l'usufruitier. 

575.  L'usufruitier  n'a  pas  droit  au  trésor  découvert  dans  le 

fonds ,  sauf  son  droit  comme  inventeur  :  renvoi. 

§  V. 

Droits  de  Tusufruitier  quand  l'usufruit  est  établi  sur  une 
rente  viagère,  ou  qu'il  comprend  des  choses  qui  se  con- 
somment ou  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage. 

576.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  droit  aux  arrérages 

quelle  produit. 

577.  De  l'usufruit  des  choses  fongibles  ;  texte  de  l'article  587  , 

interprétations  diverses  de  cet  article,  et  Droit  romain 
sur  le  point  qu'il  régit. 

578.  De  l'usufruit  des  choses  qui  se  détériorent  peu  à  peu  par 

l'usage. 

579.  Dans  quel  cas  l'estimation  des  objets  en  transporterait  la 

propriété  à  l'usufruitier,  comme  dans  le  quasi-usufruit . 

§  VI. 
Mode  de  jouissance  de  l'usufruitier 

580.  L'usufruitier  jouit  de  l'alluvion  ;   il  jouit  aussi  de  l'île  : 

renvoi. 

58 1 .  //  jouit  des  servitudes. 

582.  Les  usages  établis  par  le  propriétaire  pour  le  service  de 

ses  divers  fonds ,  dont  l'un  seulement  est  soumis  A  l  u- 
sufniit,  sont  observés. 
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583.  L'usufruitier  est  tenu  de  souffrir  l'exercice  des  servitudes 

passives  déjà  établies  lors  de  l'ouverture  de  son  droit;  le 
propriétaire  ne  peut,  sans  son  aveu,  en  établir  de  nouvel- 
les, à  moins  qu'elles  ne  nuisent  pas  à  l'exercice  du  droit. 

584.  L'usufruitier  peut  donner  à  ferme, vendre, ou  céder  son  droit 

à  titre  gratuit,  et  l'hypothéquer  s'il  s'agit  d'immeubles. 

585.  Il  répond  des  faits  de  celui  qu'il  s'est  substitué. 

586.  Règles  qu'il  doit  observer  s'il  donne  à  ferme. 

587.  Si  ces  règles  n'ont  pas  été  observées,  le  propriétaire,  à  la 

fn  de  l'usufruit ,  peut-il  contraindre  le  preneur  à  exé- 
cuter le  bail? 

588 .  Le  propriétaire  ne  peu  t ,  par  son  fait ,  diminuer  la  jouis- 

sance de  l'usufruitier. 

589.  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut  l'entraîner  dans  des  dé- 

penses sous  prétexte  d'améliorations  :  il  ne  peut  récla- 
mer d'indemnité  pour  cet  objet.  Mais  il  peut  enlever  les 
glaces  et  autres  ornemens  qu'il  a  placés,  et  même  ses 
constructions  j  si  on  ne  veut  lui  en  payer  le  montant 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  :  renvoi. 

590.  L'usufruitier  doit  conserver  à  la  chose  sa  forme  et  sa 

qualité  :  divers  actes  dont  il  doit  s'abstenir. 

5t6.  Pour  traiter  avec  ordre  cette  partie  deTusii- 
fruit,  qui  est  celle  qui  présente  le  plus  de  diffi- 
cultés ,  nous  verrons , 

1°  De  quel  jour  l'usufruitier  commence  à  faire 
les  fruits  siens; 

2®  Quelles  s'ont  les  diverses  espèces  de  fruits  qu'il 
perçoit  ; 

3°  Ses  droits  quant  aux  bois  ; 

4°  Ses  droits  quant  aux  mines,  carrières  et  tour- 
bières; 

5°  Ses  droits  quand  l'usufruit  est  établi  sur  une 
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rente  viagère ,  ou  sur  des  choses  qui  se  consomment 
ou  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage  ; 
6«*  Et  Enfin  son  mode  de  jouissance. 

§  I"- 

De  quel  jour  V  usuj ruitier  commence  a  faire  les  fruits 
siens. 

517.  Deux  dispositions  attestent  que,  dans  les 
principes  du  Code ,  pour  acquérir  les  fruits  échus 
depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  l'usufruitier  ne 
doit  pas  nécessairement,  comme  dans  le  Droit 
romain  (i),  les  avoir  perçus,  détachés  du  fonds, 
ou  les  avoir  fait  percevoir  en  son  nom  ;  qu'il  les 
acquiert  du  jour  où  son  droit  est  ouvert,  sans  pré- 
judice, bien  entendu,  des  droits  qu'un  tiers  pos- 
sesseur de  bonne  foi  pourrait  lui-même  y  avoir 
acquis  en  les  percevant,  conformément  à  l'art.  649, 
puisque  l'usufruitier  ne  saurait  être  à  cet  égard 
plus  favorablement  traité  que  le  propriétaire  lui- 
même,  et  que  le  possesseur  ne  peut  avoir  moins  de 
droit  contre  l'un  que  contre  l'autre. 

5 1 8.  La  première  de  ces  dispositions  est  l'art.  585 , 
suivant  lequel  «  les  fruits  naturels  et  industriels , 
«  pendans  par  branches  ou  par  racines  au  moment 
«où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  Tusu- 
«  fruitier. 

«Ceux  (}ui  sont  dans  le  même  état  au  moment 

(i)  L.  12,  §  .'),  K.  de  Vsufructu,  précitée. 
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«où  finit  l'usufruit,  appartiennent  au  propriétaire , 
«  sans  récompense ,  de  part  ni  d'autre ,  des  labours 
«  et  semences,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  por- 
(  tion  de  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon 
«partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commencement 
«  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit.  » 

La  seconde  :  «Le  retard  de  donner  caution  ne 
«  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut 
«  avoir  droit  :  ils  lui  sont  dus  du  moment  où  l'usu- 
«  fruit  a  été  ouvert.  »  (Art.  604.) 

Nous  expliquerons  bientôt  avec  plus  d'étendue 
Tun  et  l'autre  de  ces  textes. 

519.  Il  résulte  bien  de  tous  deux  que  si  le  pro- 
priétaire a  perçu  des  fruits  depuis  l'ouverture  de 
l'usufruit,  il  les  a  perçus  sine  causa  ^  quoique  ce 
fût  sur  sa  chose ,  et  conséquemment  qu'il  doit,  dans 
notre  législation ,  en  faire  raison  à  l'usufruitier  lors- 
que œlui-ci  entre  en  jouissance,  sous  la  déduction 
toutérois  des  impenses  faites  sur  ces  fruits  depuis 
l'ouverture  du  droit  :  le  propriétaire  ne  saurait  être 
à  cet  égard  considéré  comme  un  tiers  possesseur 
de  bonne  foi;  il  connaît  le  droit  de  l'usufruitier. 

Telle  est  la  règle  générale ,  et  qui  s'observera  dans 
les  constitutions  d'usufruit  par  acte  entre  vifs,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux ,^  n'importe,  à  moins  de 
convention  contraire,  et  dans  l'usufruit  constitué 
par  la  loi  au  profit  des  père  et  mère  sur  les  biens 
de  leurs  enfans,  ou  au  profit  du  survivant  d'entre 
eux  sur  le  tiers  des  biens  auquel  il  ne  succède 
IV.  3i 
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pas  en  propriété,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  754- 

Mais  en  est-il  ainsi  quand  l'usufruit  a  été  établi 
par  testament?  N'est-ce  pas  seulement  du  jour  de 
la  demande  en  délivrance,  que  le  légataire  a  droit 
aux  fruits,  comme  dans  le  legs  de  la  propriété?  * 

Et  dans  le  cas  de  l'affirmative ,  n'y  a-t-il  pas  une 
exception  à  faire  en  faveur  du  légataire  universel 
en  usufruit  qui  forme  sa  demande  en  délivrance 
dans  l'année  du  décès? 

5^0,  Sur  le  premier  point,  il  est  certain  que  si 
Fusufruit  est  légué  purement  et  simplement,  il 
s'ouvre  du  jour  du  décès  du  testateur  (i);  car  tout 
legs  pur  et  simple  donne  au  légataire  un  droit  à  la 
chose  léguée ,  à  partir  de  cette  époque  (art.  ioi4)- 
Si  l'on  s'attachait  donc  uniquement  à  ce  principe , 
combiné  avec  les  articles  585  et  6o4  précités ,  évi- 
demment le  légataire  en  usufruit  aurait  droit  aux 

(O  Dans  le  Droit  romain ,  il  ne  s'ouvrait  que  du  jour  delîiditlon 
d'hérédité  ,  tandis  que  le  legs  de  la  propriété  fait  sans  condition 
s'ouvrait  dès  la  raort  du  testateur,  quoiqu'il  ne  pût  être  exigé  qu'a- 
près l'adition  d'hérédité,  f'^oyez  la  L.  unique,  ff.  Quando  dies  ususfr. 
legati  cedat.  Cela  tenait  au  droit  de  transmission  du  legs  aux  héritiers 
du  légataire  quand  il  s'était  ouvert  en  sa  personne,  transmission 
qui  avait  lieu  dans  le  legs  de  la  propriété ,  et  non  dans  celui  d'usu- 
fruit, puisque  l'usufruit  s'éteint  par  la  mort  de  l'usufruitier.  LL.  a, 
et  5,  ff.  Quando  dies  legati  i<el  fideic.  cedat.  Kn  sorte  qu'il  n'avait  pas 
paru  utile  de  faire  ouvrir  celui  d'usufruit  à  partir  de  la  mort  du  tes- 
tateur, attendu  que  le  légataire  oe  pouvait  toujours  entrer  en  jouis- 
sance qu'autant  qu'il  y  avait  un  héritier  acceptant  pour  l'y  mettre. 
Au  reste,  si  celui-ci  n'avait  retardé  son  acceptation  que  par  malice, 
pour  empêcher  le  légataire  de  jouir  de  sou  droit  d'usufruit,  ce  der- 
nier avait,  après  l'acceptation  de  l'héritier,  une  action  in  factum 
pour  être  indemnisé.  L.  35,  princip.,  ff   de  l'sufr. 
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fruits  à  partir  de  la  mort  du  testateur,  et  pour- 
rait réclamer  ceux  qui  ont  été  perçus  par  les 
héritiers  ou  légataires  chargés  de  la  délivrance  de 
son  legs,  depuis  cette  époque  :  mais  alors  il  serait 
traité  plus  favorablement  que  les  légataires  en  toute 
propriété,  qui  n'ont  droit  aux  fruits  que  confor- 
mément aux  distinctions  établies  aux  articles  ioo5, 
ioi4  et  ioi5.  Or,  cela  serait  contraire  à  toute 
raison,  à  tous  les  principes  de  la  matière  des  legs. 

On  ne  peut,  en  effet,  prétendre,  de  ce  que  le 
droit  d'usufruit  consiste  dans  la  perception  des 
fruits,  et  que  son  utilité  est  dans  les  fruits  eux- 
mêmes,  que  ceux  qui  sont  perçus  par  les  héritiers 
avant  la  demande  en  délivrance  du  legs  font  partie 
de  l'usufruit  légué;  cela  n'est  pas  même  vrai  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sontpendans  par  branches  ou  ra- 
cines au  moment  de  la  mort  du  testateur;  car  ils 
font  partie  du  fonds,  non  comme  partie  homogène, 
mais  accessoire ,  et  ce  n'est  pas  le  fonds  qui  a  été 
légué.  D'ailleurs,  quand  ce  serait  le  fonds,  les  fruits 
ne  seraient  encore  dus  au  légataire  que  sous  les  con- 
ditions et  distinctions  établies  aux  articles  ci-dessus 
cités.  L'usufruit  est  un  droit  ^  une  chose  incorpo- 
relle ;  les  fruits  sont  au  contraire  des  choses  maté- 
rielles ,  et  il  est  impossible  qu'une  chose  matérielle 
soit  une  partie  d'une  chose  intellectuelle.  Cela  ne  se 
pourrait  que  par  fiction ,  par  l'effet  d'une  disposi- 
tion de  la  loi;  voilà  pourquoi  les  fruits  perçus, 
même  depuis  que  l'usufruitier  a  été  mis  en  jouis- 
sance, ne  sont  pas  censés  faire  partie  du  droit  d'u- 
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sufruit,  tellement  que  le  mari  à  qui  sa  femme  a 
apporté  en  dot  l'usufruit  qu'elle  a  sur  les  biens  d'un 
tiers,  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  que 
de  restituer  le  titre,  éteint  on  non,  n'importe  (ar- 
ticle I  ^)Çt^).  Cependant  il  est  clair  que  si  les  fruits 
perçus  faisaient  partie  du  droit  d'usufruit,  ils  de- 
vraient être  restitués  par  le  mari  comme  compris 
dans  la  dot,  et  c'est  ce  qui  n'est  pas. 

Ainsi  l'on  doit ,  dans  le  legs  d'un  usufruit,  com- 
biner, quant  aux  fruits  auxquels  a  droit  le  léga- 
taire, les  art.  585  et  6o4,  d'une  part,  avec  ceux 
qui  règlent,  toujours  quant  aux  fruits,  les  droits 
des  légataires  en  général,  et  décider  en  consé- 
quence que,  lorsqu'il  s'agira  du  legs  de  l'usufruit 
d'un  fonds,  le  légataire  n'aura  droit  aux  fruits  qu'à 
partir  du  jour  oiiil  aura  formé  sa  demande,  à  moins 
que  le  testateur  n'ait  manifesté  une  volonté  con- 
traire, parce  qu'alors  les  fruits  seraient  eux-mêmes 
légués  ;  ou  à  moins  que  le  legs  n'ait  été  laissé  pour 
alimens.  (Art.  ioi5.) 

52  1.  Sur  le  second  point,  celui  de  savoir  si,  dans 
le  cas  du  legs  universel  en  usufruit,  le  légataire  a 
droit  aux  fruits  à  partir  du  décès  quand  il  forme 
sa  demande  en  délivrance  dans  l'année,  il  peut  y 
avoir  plus  de  doute. 

S'il  s'agissait  du  legs  de  la  toute  propriété,  il  n'y 
en  aurait  pas  :  il  serait  tranché  par  l'article  ioo5, 
même  pour  le  cas  où  il  existerait  des  héritiers  au 
profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve  d'une  partie  des 
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biens  ;  et  clans  l'hypothèse  où  il  n'en  existerait  pas, 
le  légataire  n'en  aurait  pas  moins ,  en  principe , 
droit  aux  fruits  à  partir  du  décès ,  quoiqu'il  ne  se 
fût  présenté  qu'après  l'année  ;  sauf  l'appHcation 
des  règles  sur  l'acquisition  des  fruits  au  profit  des 
possesseurs  de  bonne  foi ,  conformément  aux  ar- 
ticles 1 38  et  549. 

Mais  il  s'agit  du  legs  de  l'usufruit  seulement,  et 
l'on  dit  que  ce  legs,  quoique  portant  sur  tous  les 
biens,  n'est  néanmoins  qu'un  legs  à  titre  universel, 
bien  mieux ,  que  ce  n'est  qu'une  espèce  de  legs  à 
titre  particulier  (art.  loio)  ;  et  on  ajoute,  parce  que 
le  légataire  à  titre  universel  n'est  jamais  saisi,  puis- 
qu'il doit  toujours  former  sa  demande  en  déli- 
vrance, soit  contre  les  héritiers  à  réserve,  soit, 
s'il  n'y  en  a  pas ,  contre  le  légataire  universel ,  soit 
enfin ,  à  défaut  de  celui-ci ,  contre  les  héritiers 
appelés  par  la  loi  (art.  jot  i),  que,  d'après  les  prin- 
cipes sur  l'effet  des  legs  quant  aux  fruits ,  le  léga- 
taire en  usufruit  ne  peut  jamais  avoir  droit  à  ces 
mêmes  fruits,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  forme  sa 
demande  en  délivrance ,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  expressément  déclaré  sa  volonté  à  cet  égard  : 
jusque-là,  dit-on,  ceux  qui  sont  saisis  gagnent  les 
fruits  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  agiter  en  ce  moment 
la  question  desavoir  si  le  légataire  à  titre  universel 
en  propriété,  qui  forme  sa  demande  en  délivrance 
dans  l'année  du  décès,  n'a  pas,  comme  le  légataire 
universel,  droit    aux  fruits  à  partir  de  ce  décès, 
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question,  au  suq)lus,  dont  l'affirmative  ne  nous 
paraît  pas  douteuse,  puisque  la  saisine  des  héritiers 
a3/ant  droit  à  une  réserve  n'empêche  pas  que  le  lé- 
gataire universel ,  qui  n'est  certainement  pas  saisi 
dans  ce  cas ,  et  qui ,  par  le  fait,  ne  se  trouve  plus 
être  qu'un  légataire  partiaire,  ne  puisse  prétendre 
aux  fruits  pour  cette  partie,  sous  la  seule  condition 
de  former  sa  demande  en  délivrance  dans  l'année. 
Mais,  en  admettant,  ce  que  nous  n'admettons  pas, 
que  le  légataire  universel  en  usufruit  ne  peut  être 
rangé  parmi  les  légataires  universels  (i),  et  en  ad- 
mettant volontiers  qu'il  n'est  jamais  saisi  de  plein 
droit,  qu'il  doit  toujours  former  sa  demande  en 
délivrance,  nous  dirons  qu'il  ne  résulterait  pas  de 
là  que  ce  légataire  n'a  point  droit  aux  fruits  à  par- 
tir du  décès ,  s'il  l'a  formée  dans  l'année. 

Et  en  effet,  le  défaut  de  saisine  fait-il  obstacle  à 
ce  que  le  légataire  universel  ait  droit  aux  fruits  à 
partir  du  décès?  L'obligation  où  il  est  de  demander 
la  délivrance  aux  héritiers  à  réserve  détruit-elle 
son  droit  à  cet  égard?  Non  certainement  (art.  i  oo5); 
par  conséquent,  il  faut  chercher  une  autre  raison 
que  celle-là  pour  soutenir  que  l'usufruitier  uni- 
versel n'a  pas  droit  aux  fruits  à  partir  du  décès, 
quoiqu'il  ait  formé  sa  demande  dans  l'année,  quand 

(i)  Et  de  quoi  est-il  donc  léi^ataire  à  titre  universel  ou  à  titre  par- 
ticulier? Ce  n'est  pas  de  Pusufruil,  assurément,  puisqu'il  est  léga- 
taire (le  l'usufruit  de  tous  les  bleus,  et  c'est  encore  moins  de  la  pro- 
priété. Il  est,  comme  le  dit  l'art.  942  du  Code  de  procédure,  légataire 
universel  en  usufruit;  et  l'art,  fi  12  du  Code  civil  parle  expressément 
aussi  de  l'usufruitier  universel. 
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d'ailleurs  les  articles  585  et  6o4  les  lui  attribuent 
formellement  à  partir  de  l'ouverture  de  son  droit, 
qui,  dans  l'espèce,  est  réellement  ouvert  dès  la  mort 
du  testateur.  L'obligation  où  il  est  de  demander  sa 
mise  en  jouissance,  quand  elle  ne  lui  est  pas  vo- 
lontairement consentie,  ne  doit  pas  plus  altérer  ses 
droits,  que  l'obligation  imposée  au  légataire  uni- 
versel de  la  toute  propriété ,  de  demander  la  déli- 
vrance aux  héritiers  à  réserve,  ne  tourne  au  dé- 
triment des  siens,  s'il  la  forme  dans  l'année.  Le  don 
de  l'usufruit  universel  est  le  don  de  lajomssancede 
tous  les  biens,  c'est-à-dire  du  droit  d'en  percevoir 
les  fruits;  l'usufruitier,  quant  à  la  jouissance,  est 
assimilé  au  propriétaire,  puisqu'il  jouit  comme  lui, 
à  ja  charge  de  conserver  la  substance  des  choses 
sur  lesquelles  réside  l'usufruit;  donc,  par  rapport 
aux  fruits ,  le  légataire  universel  en  usufruit  doit 
avoir  des  droits  semblables  à  ceux  du  légataire  uni- 
versel en  propriété  :  or,  dans  le  cas  donné,  le  léga- 
taire universel  en  propriété  aurait  droit  aux  fruits  à 
partir  du  décès,  en  formant  sa  demande  dans  l'année. 

5^2.  Et  par  voie  de  conséquence,  nous  en  disons 
autant  du  légataire  à  titre  universel,  quoique  le 
légataire  à  pareil  titre  ne  soit  jamais  saisi  ;  car , 
encore  un  coup ,  la  saisine  n'est  pas  une  condition 
essentielle  au  droit  de  réclamer  les  fruits.  Ce  droit 
dépend  beaucoup  plus  de  la  nature  du  legs,  comme 
le  démontre  la  combinaison  des  articles  ioo4-ioo5- 
îoi4  et  ICI 5,  que  de  la  saisine. 
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§"• 

Quelles  sont  les  diverses  espèces  de  fruits  que  perçoit 
Vusufruitier. 

5'23.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  tran- 
sitoirement  des  fruits,  soit  par  rapport  au  proprié- 
taire, qui  les  acquiert  par  droit  de  propriété,  et 
comme  produit  de  sa  chose ,  soit  par  rapport  au 
tiers  possesseur ,  qui  les  fait  siens  en  vertu  de  sa 
bonne  foi.  Maintenant  il  s'agit  de  développer  avec 
plus  d'étendue  ce  qui  concerne  le  droit  de  l'usu- 
fruitier quant  aux  fruits. 

On  entend  ^2iY  fruits ,  dans  l'acception  la  plus 
générale,  tous  les  émolumens  qui  résultent  de  la 
chose,  et,  dans  un  sens  plus  spécial  et  plus  exact, 
tous  les  produits  qui  naissent  et  renaissent  de  cette 
chose,  et  qu'on  perçoit  successivement,  soit  pé- 
riodiquement ,  soit  à  des  époques  indéterminées. 

Dans  le  premier  sens,  on  peut  comprendre  sous 
la  dénomination  de  fruits  le  produit  des  carrières, 
quoique  quelques  lois  romaines (i) parlent  de  cei- 
taines  carrières  comme  si  la  pierre  y  renaissait,  et 
citent  même  la  France  comme  en  renfermant  de 
semblables  :  nous  n'en  savons  rien ,  mais  nous  ne 
le  croyons  pas. 

Dans  le  second,  on  peut  donner  comme  exemple 
les  bois,  les  moissons,  les  petits  des  animaux,  etc. 

62/1 .  Comme  les  droits  de  l'usufruitier,  quant  aux 

(1)  L.  7,  §  i3,  ff.  Soluto  matrim.  L.    18,  IC  l'undo  chtall . 
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fruits,  ne  sont  pas  les  mêmes  quelle  que  soir  l'espèce 
de  produits  que  donne  la  chose,  la  loi  a  soigneuse- 
ment distingué  ces  mêmes  produits;  elle  en  a  fait 
trois  classes  :  les  fruits  naturels,  les  fruits  indus- 
triels, les  fruits  civils. 

Il  est,  au  surplus,  fort  indifférent,  quant  aux 
droits  de  l'usufruitier ,  que  les  produits  soient  pu- 
rement naturels  ou  qu'ils  soient  industriels  :  dès  que 
les  premiers  sont  rangés  dans  la  classe  des  fruits , 
il  y  a  droit  comme  aux  seconds ,  dans  les  mêmes 
cas  et  sous  les  mêmes  conditions.  La  distinction  n'a 
d'importance,  comme  on  le  verra  successivement, 
qu'entre  les  fruits  naturels  ou  industriels  d'une 
part ,  et  les  fruits  civils  d'autre  part. 

SaS.  Les  fruits  naturels,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  précédemment  (i),  sont  ceux  qui  sont  le 
produit  spontané  de  la  terre  (art.  583)  :  tels  sont 
les  bois,  l'herbe  des  terres  ou  des  pacages,  le  foin 
dans  certains  cas,  les  fruits  des  arbres,  comme  le 
gland,  les  noix,  etc. 

Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des 
fruits  naturels  (^ibid.)  ;  le  poil ,  la  laine  ,  le  lait  et  le 
fumier  forment  généralement  ce  produit. 

Le  travail  des  animaux  est  aussi  une  espèce  de  fruit, 
mais  c'est  plutôt  un  fruit  civil  qu'un  fruit  naturel. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  que 
l'on  obtient  par  la  cul^ire  [ibid)  :  tels  sont  les  lé- 
gumes ,  les  moissons ,  les  vendanges. 

(1)  Voyez  suprà,  n°  348. 
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626.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons , 
les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des 
rentes.  (Art.  58^.) 

Ces  produits  ne  naissent  pas  de  la  chose  même, 
comme  les  véritables  fruits;  car  une  maison  ne  pro- 
duit pas  de  loyer  par  elle-même,  l'argent  ne  produit 
pas  non  plus  de  l'argent  :  la  maison  est  seulement 
l'objet  du  contrat  de  louage,  qui  oblige  le  locataire 
à  payer  le  loyer  convenu;  comme  la  convention 
sur  les  intérêts  est  réellement  ce  qui  oblige  le  dé- 
biteur à  les  payer.  La  maison  et  l'argent  prêté  sont 
seulement  la  cause  occasionelle  de  ces  produits. 

Le  prix  des  baux  à  ferme  est  aussi  rangé  par  le 
Code  parmi  les  fruits  civils  [ibid.  ).  Nous  allons  voir 
tout  à  l'heure  les  conséquences  de  ce  changement 
apporté  à  l'ancien  Droit. 

527.  Les  fruits  pendans  par  branches  ou  par  ra- 
cines au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appar- 
tiennent à  l'usufruitier  (art.  585),  si  toutefois  ils 
sont  perçus  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  parce 
qu'en  effet,  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  même 
état  au  moment  de  son  extinction  appartiennent  au 
propriétaire.  (  Ibid.  ) 

Et  dans  les  deux  cas,  sans  récompense,  de  part 
ni  d'autre,  des  frais  des  labours  et  semences;  mais 
aussi  sans  préjudice  de  la  portion  de  fruits  qui 
pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en 
existait  un  au  moment  de  l'ouverture  ou  de  la  ces- 
sation de  l'usufruit.  [Ibid.) 
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Cette  disposition,  qui  exclut  toute  répétition  , 
quant  aux  frais  des  labours  et  des  semences  ,  dans 
Fun  comme  dans  l'autre  cas,  est  une  dérogation 
au  principe  nulli  sunt  fructus^  nisi  impensis  deductisy 
mt  que  rien,  selon  nous,  ne  motivait  (i).  A-t-on, 
^n  effet,  voulu  éviter  aux  parties  les  difficultés  d'un 
état  de  frais?  Mais  dans  cent  autres  cas,  notam- 
ment en  matière  d'absence,  de  simple  possession 
de  la  chose  d'autrui ,  de  jouissance  des  biens  do- 
taux par  le  mari,  de  rapport  entre  héritiers,  etc. , 
ces  difficultés  n'ont  point  arrêté  le  législateur  ; 
et  certes  elles  n'auraient  pas  été  plus  graves  dans 
celui  d'usufruit;  elles  l'auraient  même  été  beaucoup 
moins.  Ajoutez  que,  puisque  dansl'une  comme  dans 
l'autre  hypothèse,  la  part  du  colon  partiaire  est  ré- 
servée, les  droits  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier 
varient  à  cet  égard ,  selon  que  l'un  ou  l'autre  aura 
donné  à  cultiver  moyennant  une  portion  de  fruits, 
ou  qu'il  aura  cultivé  pas  ses  mains,  attendu  que , 
dans  le  premier  cas ,  s'il  n'a  pas  les  fruits  dont  il 
s'agit,  du  moins  il  n'aura  pas  déboursé  en  pure 
perte  les  frais  des  labours  et  des  semences.  Aussi 
l'usufruitier  a-t-il  intérêt,  au  moins  pour  ses  héri- 
tiers, de  faire  cultiver  de  cette  manière. 

528.  Au  surplus ,  cette  disposition  ne  s'applique 
à  l'impôt  foncier  qu'en  tant  que  ce  qui  en  est  échu 


(i)  Quelques  auleurs  disent ,  au  contraire,  que  c'est  un«  sage  dis- 
position ,  mais  ils  ne  font  pas  sentir  en  quoi. 
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au  moment  où  s'ouvre  l'usufruit  est  supporté  par  le 
propriétaire  ,  que  cette  partie  soit  ou  non  payée, 
n'importe;  comme,  vice  versa  ^  ce  qui  en  est  échu 
à  la  cessation  de  l'usufruit  est  supporté  sans  répé- 
tition par  l'usufruitier.  Quoique  établi  pour  l'anné^ 
l'impôt  se  divise  par  mois;  il  est  exigible  par  mois* 
et  conséquemment  ce  qui  en  est  échu  au  commen- 
cement ou  à  la  cessation  de  l'usufruit  est  la  dette 
du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier.  L'impôt  est  une 
charge  des  fruits,  comme  les  frais  de  garde,  parce 
qu'en  effet  il  est  payé  à  l'État  pour  qu  il  protège  de 
sa  puissance  la  jouissance  des  citoyens  :  or,  ce  qui 
aurait  été  payé  par  l'usufruitier  ou  par  le  proprié- 
taire custodiendorum  fractuum  causa  ,  ne  serait  pas 
plus  sujet  à  répétition,  dans  les  principes  actuels, 
que  ce  qui  aurait  été  déboursé  par  l'un  ou  l'autre 
pour  les  labours  et  les  semences. 

529.  Toutefois,  quant  aux  semences,  si  l'usufrui- 
tier les  avait  reçues ,  jetées  en  terre  ou  non ,  il  de- 
vrait également  les  laisser,  soit  en  fruits  pendans, 
soit  en  nature.  Elles  font  partie  du  fonds,  puis- 
qu'elles sont  immeubles  par  destination  (i)  (ar- 
ticle 5^4);  et  il  doit  conserver  la  chose  entière. 

530.  Ceux  qui  auraient  fait  les  travaux  ou  fourni 
les  semences  auraient,  comme  de  raison  ,  sur  la  ré- 
colte ,  lo  privilège  consacré  pour  ce  cas  par  l'ar- 
ticle 1102-1'',  sauf  à  l'usufruitier  son  recours  contie 


(i)  Voyez  sirpra^  n°  57  et  suivant. 
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le  propriétaire,  on  au  propriétaire  contre  l'usii- 
fruitierou  ses  représentans,  selon  qu'il  s'agirait  de 
frais  faits  sur  les  fruits  pendans  lors  de  l'ouverture 
de  l'usufruit,  ou  sur  ceux  qui  seraient  dans  le 
même  état  lors  de  son  extinction. 

53 1.  Si,  à  l'époque  où  s'ouvre  l'usufruit,  ou  si  au 
moment  où  il  cesse ,  une  partie  seulement  de  la 
récolte  est  coupée,  cette  partie,,dans  le  premier  cas, 
appartient  au  propriétaire,  et  dans  le  second,  à 
l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers.  (Art.,  620,  par  arg.) 

Et  il  est  indifférent  que  la  partie  coupée  soit  ou 
non  enlevée  du  champ  (î).  [Ibid.) 

Mais  l'usufruitier  ne  doit  pas  lever  la  récolte  tant 
qu'elle  n'est  pas  à  sa  maturité.  Si,  dans  la  prévoyance 
que  son  droit  pourrait  venir  à  cesser  avant  cette 
époque,  il  coupait  les  fruits  non  encore  mûrs  ,  il 
serait  tenu  de  les  restituer,  parce  qu'il  les  aurait 
perçus  sans  droit.  Il  doit  jouir  en  hon  père  de  fa- 
mille :  hors  de  là  il  abuse.  Cela,  comme  dit  Domat , 
ne  serait  point  applicable  à  certains  fruits  que  l'on 
est  dans  l'usage  de  percevoir  avant  leur  maturité 
parfaite,  pour  l'usage  de  la  maison,  comme  des 
olives,  des  noix,  de  la  luzerne  pour  faire  manger 
en  vert,  etc. 

532.  Lorsque  le  fonds,  dont  les  fruits  sont  encore 
pendans  par  branches  ou  racines  au  moment  où 
l'usufruit  s'ouvre   ou  s'éteint,    est  cultivé  par  un 

(i)  L.  i3,ff.  Quib.  mod.  ususfr.  amitt. 
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colon  partiaire,  les  fruits,  même  pour  la  part  du 
bailleur,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
fruits  civils,  ni  être  régis,  quant  aux  droits  respec- 
tifs du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  par  l'art.  586, 
mais  bien  comme  fruits  industriels,  auxquels  s'ap- 
plique l'article  585.  C'est  un  bail  à  métairie  ou  à 
culture,  et  les  articles  584  et  586  ne  déclarent 
point  fruits  civils  ceux  qui  reviennent  au  proprié- 
taire dans  les  baux  de  cette  sorte,  mais  seulement 
le  prix  des  baux  à  ferme.  D'ailleurs ,  dans  toutes 
les  lois  de  la  matière ,  le  colon  partiaire  ou  métayer 
est  distingué  du  fermier  :  c'est  ainsi,  notamment, 
qu'au  titre  du  Louage,  la  section  4  du  cbapitre  IV 
renferme  deux  paragraphes,  dont  l'un  est  intitulé 
du  Cheptel  donne  au  fermier,  et  l'autre  ^w  Cheptel 
donné  au  colon  partiaire. 

533.  Mais  si  le  colon  partiaire  était  tenu  par  son 
bail  de  payer,  outre  la  portion  de  fruits  du  bailleur, 
une  somme  annuelle  ou  luie  certaine  quantité  de 
denrées,  comme  cinq  hectolitres  de  froment,  deux 
pièces  de  vin,  cette  somme  ou  cette  quantité  de 
fruits  constituerait  des  fruits  civils  proprement  dits, 
auxquels  seraitapplicable  la  règle  touchant  les  fruits 
de  cette  qualité;  comme  elle  le  serait  si  un  bail  à 
forme  étaitconsenti  moyennant  une  certaine  quan- 
tité annuelle  de  denrées,  à  prendre  ou  non  parmi 
celles  récoltées  dans  le  fonds;  et  à  plus  forte  raison 
si  c'était  en  fruits  d'une  espèce  différente  de  celle 
qu'il  produit,    par  exemple,   une  vigne  affermée 
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moyennant  dix  hectolitres  de  froment.  En  consé- 
quence ,  la  division  de  cette  quantité  de  den- 
rées se  ferait  entre  les  parties ,  soit  en  nature , 
soit  en  argent,  d'après  les  mercuriales,  ou  d'après 
une  estimation ,  dans  les  proportions  indiquées 
par  cet  article  586 ,  qui  réclame  une  analyse  plus 
approfondie. 

Il  porte  :  «  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir 
«jour  pïlr  jour,  et  ils  appartiennent  à  l'usufruitier, 
«  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit. 

«Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à 
«  ferme ,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  autres 
«  fruits  civils.  » 

534.  Quant  aux  loyers  des  maisons,  il  en  a  tou- 
jours été  ainsi,  parce  qu'en  effet  la  jouissance  d'une 
maison  est  journalière,  l'utilité  qu'on  en  retire  ou 
qu'on  peut  en  retirer  est  de  tous  les  momens  :  le 
loyer  qui  la  représente  doit  donc  aussi  s'acquérir 
jour  par  jour;  en  sorte  que  s'il  est  de  365  fr.  par  an, 
chaque  jour  donne  un  produit  d'un  franc. 

On  peut  dire  la  même  chose  quant  à  l'intérêt  de 
l'argent  et  aux  arrérages  des  rentes  :  l'usage  du  ca- 
pital étant  journalier,  les  intérêts  ou  les  arrérages 
qui  représentent  cet  usage  doivent  aussi  s'acquérir 
jour  par  jour. 

535.  Mais  on  ne  recueille  pas  tous  les  jours  la 
moisson  d'une  terre,  la  vendange  d'une  vigne,  le 
foin  d'un  pré  :  ces  fruits  ne  s'obtiennent  que  pé- 
riodiquement, et  le  prix  de  leur  jouissance ,  c'est-à- 
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dire  le  prix  des  baux  à  ferme,  ne  devrait,  d'après  ces 
principes,  s'acquérir  qu'aux  mêmes  époques. 

C'était  bien  ainsi  que  le  décidait  le  Droit  ro- 
main (i),  suivi  aussi  en  ce  point  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  du  moins  généralement  (2)  :  les 
fermages  étaient  représentatifs  de  la  récolte  elle- 
même,  parce  que  le  fermier  représentait  celui  qui 
l'avait  placé  dans  le  fonds;  conséquemment,  les 
fruits  coupés  par  le  premier  étaient  censés  l'avoir 
été  par  le  second ,  cequi  était  parfaitement  conforme 
aux  principes  de  la  matière,  combinés  avec  ceux  des 
contrats. 

536.  On  a  dit,  pour  justifier  cette  importante 
dérogation  ,  qu'il  y  avait  lieu  à  des  difficultés  quand , 
à  l'ouverture  ou  à  la  fin  de  l'usufruit,  le  fermier  avait 
déjà  coupé  une  partie  des  fruits;  qu'il  fallait  alors 
faire  une  appréciation  de  cette  partie  relativement 
au  tout ,  pour  connaître  la  portion  du  prix  du  bail 
correspondante  à  la  partie  des  fruits  coupés,  qui 
revenait  au  propriétaire  ou  à  l'usufruitier  ;  que  cette 
ventilation  était  surtout  d'une  exécution  fort  em- 
barrassante quand  les  fonds ,  comme  ceux  d'un 
domaine,  produisent  diverses  espèces  de  fruits, 
des  blés,  des  vins,  des  bois,  du  poisson,  etc.,  et 
que  les  parties  commençaient  ou  finissaient  par  un 
procès.  Mais  ces  difficultés  peuvent  se  présenter 


(i)  L.  58,  princip.,  ff.  Je  l'sujr. 

(1)  Il  on  élail  antmiient  dans  la  ci-devant  Bretagne  :  lo  prix  des 
baux  à  forme  y  était  aussi  un  fruit  eivil. 
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sous  bien  d'autres  rapports  dans  les  matières  de 
restitutions  de  fruits,  et  pourtant  elles  n'ont  point 
détourné  les  auteurs  du  Code  d'adopter  les  anciens 
principes,  quand  ils  étaient  fondés  sur  l'équité  et 
la  nature  des  choses.  Or,  tels  étaient  ceux  qui 
régissaient  jadis  le  point  dont  il  s'agit.  Les  nou- 
veaux présentent,  selon  nous,  d'aussi  graves  diffi- 
cultés, du  moinsen  droit,  si  ce  n'est  en  fait,  comme 
on  va  le  voir. 

537.  Ainsi,  anciennement,  lorsque  l'usufruit  d'un 
fonds  donné  à  ferme  venait  à  s'ouvrir  après  que  le 
fermier  avait  déjà  perçu  la  récolte,  quoique  avant 
l'expiration  de  l'année  de  son  bail,  la  totalité  du 
prix  de  ferme  de  cette  année  appartenait  au  pro- 
priétaire, parce  que  c'était  comme  s'il  eût  lui-même 
levé  cette  récolte;  au  lieu  qu'aujourd'hui  il  n'en 
aurait  qu'une  partie. 

En  sens  inverse,  si  l'usufruit  venait  à  s'oindre 
après  que  Je  fermier  avait  levé  les  fruits,  l'usufrui- 
tier ou  ses  héritiers  n'en  avaient  pas  moins  droit  à 
la  totalité  du  prix  du  bail  pour  cette  année,  n'im- 
porte l'époque  où  le  bail  avait  commencé  ou  celle 
où  tombait  son  anniversaire ,  et  n'importe  aussi 
que  ce  prix  eût  été  ou  non  payé  d'avance,  ou  qu'il 
fût  ou  non  échu  ;  car  toutes  ces  circonstances  étaient 
indifférentes  :  on  considérait  uniquement  le  fait  de 
perception  des  fruits  par  l'usufruitier  ou  par  le 
fermier.  Tout  était  simple  dans  ce  système,  et  tout 
est  anoriilie  dans  celui  que  l'on  a  adopté,  sans 
IV.  32 
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parler  des  doutes  qu'il  fait  naître  dans  plusieurs 
cas.  Parcourons-en  quelques-uns. 

538.  Une  terre  labourable  et  ensemencée  en  fro- 
ment ,  par  exemple ,  a  été  donnée  à  ferme  pour  une 
année  par  le  propriétaire,  le  premier  mars  1828; 
un  droit  d'usufruit  est  constitué  sur  cette  terre  le 
premier  août  suivant,  après  la  moisson  faite,  et  il 
s'éteint  le  3i  décembre  de  la  même  année  : 

L'usufruitier  qui  n'aurait  rien  eu  dans  l'ancien 
Droit  aura-t-il  quelque  chose  dans  le  nouveau? 

Et  dans  le  cas  de  l'affirmative  ,  de  quel  jour  com- 
mencera le  teaips  de  sa  jouissance? 

Ce  ne  peut  être  que  du  jour  où  son  droit  s'est 
ouvert  (art.  6o4) ,  sans  égard ,  dans  ce  cas ,  à  l'époque 
où  le  bail  a  commencé  et  à  celle  où  il  doit  finir,  et 
sans  égard  aussi  à  l'année ciVile,  qui,  en  cela,  n'est 
d'auciUp  considération.  ^^"^^  ?  ^"  supposant  quele 
prix  du  bail  fût  de  la  somme  de  j,200  fr. ,  comme 
c'est  un  fruit  civil,  et  que  les  fruits  civils  s'ac- 
quièrent jour  par  jour,  l'usufruitier,  qui  n'y  a  droit 
que  dans  la  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit, 
devrait  avoir  la  somme  de  5oo  fr. ,  c'est-à-dire 
les  cinq  douzièmes  du  fermage,  puisque  son  droit 
et  le  bail  ont  concouru  pendant  cinq  mois.  Cepen- 
dant ce  fermage  représente  une  récolte  déjà  faite 
au  moment  où  l'usufruit  s'est  ouvert;  et  comme  le 
bail  n'est  que  d'une  année,  il  n'y  a  pas  lieu  de  sup- 
poser  que   la   portion   du    fermage   q^ploit  être 
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payée  à  l'usufruitier  se  prend  fictivement  sur  celui 
de  l'année  suivante  :  tout  est  consommé,  bail  et 
usufruit;  et  ici  l'usufruitier  a  néanmoins  droit  à 
une  portion  des  fruits,   quoiqu'il  n'en   ait  perçu 
aucun ,  et  qu'il  n'ait  pas  été  à  même  d'en  percevoir. 
C'est  ce  qu'il  s'agit  de  démontrer,  et  nous  le  démon- 
trerons par  l'article  586,  qui  ne  fait  et  ne  devait 
faire  aucune  distinction  entre  le  cas  de  l'usufrui- 
tier entrant  dans  le  fonds  affermé,  et  le  cas  de 
l'usufruitier  sortant  :  il  dit,  en  effet,  d'une  manière 
générale,  qu'il  a  droit  aux  fruits  civils  en  proportion 
de  la  durée  de  son  usufruit ,  et  le  bail  à  ferme  est 
un  fruit  de  cette  qualité.  Le  fonds,  il  est  vrai,  était 
dépouillé  de  ses  fruits  au    moment  où  l'usufruit 
s'est  ouvert;  mais  aujourd'hui   qu'en   donnant   à 
ferme,  le  propriétaire,  comme  l'usufruitier,  conver- 
tit en  fruits  civils  les  fruits  naturels  qu'il  aurait  eus 
sans  cette  circonstance,  il  n'est  pas  plus  nécessaire, 
pour  que    l'usufruitier   ait  droit   à    une   portion 
des  produits  quand  le  fonds  se  trouve  affermé  lors 
de  son   entrée  en  jouissance,  que  les  fruits  soient 
encore  pendans ,  qu'il  n'est  nécessaire  que  ces  fruits 
soient  dans  cet  état  pour  que  le  propriétaire  puisse 
en  réclamer  une  portion  ,sile  fonds  se  îrouveaussi 
mis  en  ferme  au  moment  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit :  c'est  précisément  cette  condition  que  l'ar- 
ticle a  écartée;  et  nous  soutenons  qu'il  l'a  écartée 
aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  puisqu'il 
ne  distingue  pas.  D'ailleurs,  s'il  n'enélaitainsi ,  l'usu- 
fruitier, qui  est  tenu  d'entretenir  le  bail,  verrait, 
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dans  les  cas  ordinaires,  sa  jouissance  entravée  sans 
compensation,  en  restant  néanmoins  soumis  à  la 
chance  de  n'avoir,  à  la  fin  de  son  droit ,  qu'une 
portion  du  prix  du  bail  quoique  le  fermier  «ùt 
alors  levé  tous  les  fruits  de  l'année,  ce  qui  ne 
serait  pas  juste.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où 
l'usufruit  de  la  terre  mise  en  ferme  le  i^^  mars, 
se  serait  ouvert  le  i"  mai,  et  éteint  le  i^"^  septem- 
bre. Tous  les  fruits  auraient  été  perçus  pendant 
l'existence  de  l'usufruit;  dans  l'ancien  Droit,  le 
prix  du  bail  pour  cette  année  aurait  appartenu 
en  totalité  à  l'usufruitier,  et  cependant,  d'après 
le  Code,  il  n'en  aurait  que  le  tiers.  Or,  s'il  court 
la  chance  défavorable  par  suite  du  bail,  celle  qui 
lui  est  avantageuse  ne  doit  point  lui  être  enlevée. 
Nous  convenons  que  cela  est  peu  conforme  aux 
principes  de  la  matière ,  bizarre  même  ;  mais  c'est 
une  conséquence  du  nouveau  système,  qui  a  pour- 
tant été  imaginé  pour  lever  les  difficultés  que  pré- 
sentait l'ancien  dans  l'appUcation  ;  car,  encore  une 
fois,  on  ne  peut  pas  avec  justice  diviser  les  effets  de 
ce  système ,  pour  n'en  appliquer  aux  usufruitiers  que 
ce  qui  leur  serait  défavorable;  en  un  mot,  depuis 
qu€  le  propriétaire  a  mis  en  ferme ,  il  ne  percevait 
plus  que  des  fruits  civils ,  et  l'article  586,  en  disant 
que  le  prix  des  baux  à  ferme  est  un  fruit  civil, 
et  que  ce  fruit  s'acquiert  jour  par  jour,  ne  distingue 
pas  si  c'est  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  qui  a 
passé  le  bail. 

Ainsi,  ces  inémes fruits  échoient  nu  profit  de  ce 


'  Tit.  m.  De  rUsufr. ,  de  U Usage  et  de  VHah.  5o  r 
dernier  du  moment  de  l'ouverture  de  son  droit , 
conformément  à  l'article  60/I ,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 586  précité ,  bien  qu'alors  il  n'y  eût  plus  de 
fruits  naturels  ou  industriels  sur  le  fonds ,  et  qu'il 
n'en  soit  pas  né  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit. 
Le  prix  du  bail  est  un ,  il  est  pour  les  fruits  d'une 
année;  sa  division  par  termes  serait  même  indiffé- 
rente, et  ce  bail,  dans  notre  espèce  posée  d'abord, 
s'étant  prolongé  pendant  cinq  mois  stanteusufructu^ 
l'usufruitier  a  droit  au  fermage  pour  cinq  mois. 

539.  Si  l'on  suppose,  dans  la  même  espèce,  que  le 
bail  ait  commencé  le  i"  octobre  1827 ,  pour  finir  à 
pareil  jour  1828  :  comme  il  n'aura  duré  pendant 
l'existence  de  l'usufruit  que  deux  mois  seulement, 
l'usufruitier  n'aura  droit  qu'au  sixième  du  fermage. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  pour  lui  en  attri- 
buer les  cinq  douzièmes,  parce  que  son  usufruit 
a  duré  cinq  mois,  de  procéder  comme  quand  il 
s'agit  de  diviser  les  fruits  des  immeubles  dotaux 
entre  le  mari  et  la  femme,  ou  leurs  héritiers ,  à  la 
dissolution  du  mariage  :  dans  ce  cas ,  ceux  de  la  der- 
nière année  se  partagent  en  proportion  du  temps 
qu'a  duré  le  mariage  pendant  cette  année,  et  l'an- 
née commence  à  partir  de  l'anniversaire  de  la  célé- 
bration (art.  1 571  ).  Cela  est  de  toute  raison,  puis- 
que les  fruits  sont  dus  au  mari  pour  l'aider  à  sup- 
porter les  charges  du  mariage  :  donc  il  doit  y  avoir 
droit  en  proportion  du  temps  qu'il  a  duré.  Sous  ce 
rapport ,  tous  les  fruits  sont  civils  en  ce  qu'ils  sont 
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acquis  au  mari  jour  par  jour,  sans  distinction  entre 
le  cas  où  il  cultive  par  ses  mains ,  et  celui  où  il  a 
donné  à  ferme,  sans  distinction  aussi  entre  le  cas 
où  les  fruits  sont  encore  pendans  au  moment  où 
iinit  le  mariage,  et  le  cas  contraire.  Mais  l'usufruitier 
a  droit  aux  fruits  à  un  autre  titre,  ou,  si  l'on  veut, 
pour  une  autre  cause;  il  ne  les  acquiert,  savoir  : 
les  fruits  naturels  ou  industriels,  qu'en  les  perce- 
vant pendant  que  son  droit  subsiste  ;  et  les  fruits 
civils,  seulement  jour  par  jour  pendant  le  même 
temps  :  or,  il  n'a  eu  droit,  dans  l'espèce,  à  aucun 
fruit  naturel  ou  industriel ,  puisqu'il  n'en  a  point 
perçu  ;  et  il  n'a  pu  prétendre  aux  fruits  civils  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  ces  mêmes  fruits  sont 
échus,  c'est-à-dire  pendant  deux  mois,  puisque  le 
bail  qui  les  a  produits  n'a  concouru  que  pendant 
deux  mois  avec  l'usufruit.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
prolonger  les  effets  du  bail  jusqu'au  3i  décembre, 
époque  où  l'usufruit  s'est  éteint,  et  il  ne  servirait  de 
lien  de  les  faire  remonter,  p.uisque  l'usufruitier  n'a 
pu  en  jouir  avant  que  son  droit  fut  ouvert.  Ainsi , 
comme    il   s'est  ouvert  le    j^"^  août   1828,  et   que 
le  bail  a  expiré  le  t"  octobre  suivant,  il  n'y  a  eu 
que  deux  mois  de  fruits  civils  pour  l'usufruitier. 
Depuis  cette  dernière  époque,  celui-ci  n'a  perçu,  il 
est  vrai,  aucun  produit,  mais  le  fonds  se  préparait 
à  lui  en   donner  pour  l'année  suivante  :  c'est  une 
attente  qui  ne  s'est  pas  réalisée.   Il  eût  même  pu 
arriver,  dans  le  cas  où  le  fonds  n'aurait  pas  été  mis 
en  ferme,  cju'il  l'eùl  cultivé  jXMid'Uir  huit    ou   dix 
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mois,  et  plus  encore,  qu'il  l'eût  même  ensemencé  à 
ses  dépens, et  cependant  qu'il  n'eût  eu  rien  à  trans- 
mettre de  la  récolte  à  ses  héritiers. 

540.  Si  l'on  suppose  que,  au  lieu  d'avoir  affermé 
te  fonds ,  le  propriétaire  en  avait  vendu  les  fruits  sur 
pied,  et  que  la  récolte,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus, 
était  déjà  faite  au  moment  où  l'usufruit  s'est  ouvert, 
il  est  clair  que  le  prix  de  la  vente  lui  appartiendra 
en  totalité ,  soit  que  ce  prix  fût  ou  non  payé  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  car  ce  n'est 
point  là  un  fruit  civil  échéant  jour  par  jour  :  c'est 
un  principal,  parfaitement  représentatif  des  fruits 
eux-mêmes,  auxquels  l'usufruitier  n'avait  aucun 
droit  lors  de  leur  perception. 

Fice  versâ^  si  la  récolte  n'était  pas  encore  faite 
au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  le  prix, 
à  moins  de  clause  contraire  dans  l'acte  constitutif, 
appartiendrait  en  totalité  à  l'usufruitier,  quand  bien 
même  il  aurait  été  touché  par  le  propriétaire,  puis- 
que l'usufruitier  a  droit  aux  fruits  du  jour  où  son 
droit  est  ouvert  (art.  6o4),  et  que  les  fruits  pen- 
dans  par  branches  ou  racines  à  ce  moment  lui  ap- 
partiennent (art.  585),  sous  la  seule  condition  de 
leur  perception  pendant  la  durée  de  l'usufruit  (jbid.), 
et  sous  les  seules  restrictions  relatives  à  la  portion 
du  colon  partiaire,  s'il  y  en  avait  un,  et  au  cas  où  ces 
mêmes  fruits  auraient  été  transformés ,  par  un  bail , 
en  fruits  civils;  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce. 
Enfin  ,  si  cette  récolte  vendue  était  faite  en  partie 
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au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  on  ferait, 
comme  on  faisait  anciennement  en  pareil  cas,  ven- 
tilation de  ce  qui  serait  coupé,  afin  de  connaître 
quelle  portion  du  prix  doit  appartenir  au  proprié- 
taire ,  et  quelle  est  celle  qui  doit  revenir  à  l'usu- 
fruitier. 

541.  Voilà  pour  le  cas  où  le  fonds  se  trouve  af- 
fermé lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit;  et  la  cir- 
constance qu'il  le  serait  pour  plusieurs  années  ne 
change  rien  aux  décisions  ci-dessus  :  l'usufruitier 
aura  droit  au  prix  du  bail  à  partir  de  l'ouverture 
de  l'usufruit  jusqu'à  l'époque  où  ce  même  bail  expi- 
rera pendant  la  durée  de  cet  usufruit. 

54^.  Voyons  maintenant  le  cas  inverse,  celui  où,  à 
la  cessation  de  l'usufruit,  le  fonds  se  trouve  affermé, 
soit  par  le  propriétaire  avant  l'ouverture  du  droit , 
soit  par  l'usufruitier  lui-même  durant  sa  jouissance. 

Ainsi,  soit  l'usufruit  d'une  vigne,  ouvert  le  i*^'  jan- 
vier 1828,  dont  l'usufruitier  passe  bail  le  \^^  mai 
suivant,  pour  une  ou  plusieurs  années  ,  n'importe  , 
et  qui  vient  à  s'éteindre  le  1"  août  de  la  même 
année ,  avant  la  levée  de  la  récolte  :  dans  les  anciens 
principes,  comme  nous  l'avons  dit,  l'usufruitier 
n'aurait  rien  eu  du  prix  du  bail  ;  dans  les  nouveaux, 
il  y  aura  droit  pour  une  portion  ;  mais  pour  quelle 
portion  ?  Est-ce  pour  sept  mois  ,  durée  de  l'usu- 
fruit, ou  seulement  pour  trois  mois,  durée  du  bail 
pendant  son  existence  ? 

Supposons  mémo  que  l'usufruit ,  dans  l'espèce. 


Tit.  III.  De  rUsufr. ,  de  VUsage  et  de  VHah.  5o5 
ne  s'éteigne  que  le  i'"  janvier  1829,  ayant  ainsi 
duré  un  an ,  quand  le  bail  n'a  duré  que  huit  mois 
stante  usufructu. 

Il  paraîtrait  naturel,  dans  ce  dernier  cas,  que 
l'usufruitier  eût  la  totalité  du  fermage,  puisque  ce 
fermage  représente  les  fruits  d'un  an ,  et  que  l'u- 
sufruit a  précisément  duré  une  année ,  cela  paraît 
même  être  le  vœu  de  l'article  586,  suivant  lequel 
l'usufruitier  a  droit  aux  fruits  civils  à  proportion 
du  temps  qu'a  duré  son  droit  :  or,  dans  l'espèce ,  il 
a  duré  un  an ,  et  lui  ne  réclame  que  les  fruits  d'une 
année.  Il  n'en  avait  perçu  aucun  avant  la  mise  en 
ferme ,  et  s'il  est  vrai  que  le  bail  n'ait  duré  que  huit 
mois  sous  son  usufruit,  la  vigne,  depuis  le  i"  jan- 
vier jusqu'au    i"  mai,   se  préparait  à  donner  la 
récoite,  puisque  la  révolution  d'une  année  est  né- 
cessaire pour  qu'une  vigne  donne  les  fruits  qu'on 
lui  demande  :  d'où  l'usufruitier  dit,  avec  quelque 
raison,  que  ces  quatre  mois  doivent  être  repré- 
sentés par  les  quatre  mois  qui  restaient  à  courir  du 
bail  au  moment  où  l'usufruit  est  venu  à  s'éteindre; 
que  c'est  comme  si  ce  bail  avait  été  passé  lors  de  l'ou- 
verture de  son  droit ,  cas  dans  lequel  il  aurait  bien 
eu  la  totalité  du  fermage ,  puisque  le  bail  et  l'usu- 
fruit auraient  concouru  durant  l'année  entière. 

Cependant  tel  n'est  pas  notre  sentiment ,  et  voici 
nos  raisons. 

D'abord ,  il  est  certain  que  la  mise  en  ferme  fai- 
sait courir  à  l'usufruitier  une  chance  favorable  ;  car 
si  son  usufruit  se  fut  éteint,  par  exemple,  au  i"sep- 
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tenibre,  avant  la  récolte,  il  n'en  aurait  pas  moins 
eu,  clans  le  Droit  actuel ,  une  portion  du  bail,  sa- 
voir, dans  l'espèce,  pour  quatre  mois;  tandis  que 
s'il  n'eût  pas  donné  à  ferme,  non-seulement  il  n'au- 
rait rien  eu  des  fruits  encore  pendans,  mais  tous 
ses  frais  de  labours  auraient  été  perdus  pour  lui. 
Or,  quem  sequuntur  commoda,  eumdeni  dehent  sequi 
incommoda. 

En  second  lieu,  que  porte  l'article  586?  Que  le 
prix  des  baux  à  ferme  est  un  fruit  civil ,  et  que  les 
fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour:  mais  il  n'y 
en  avait  pas  avant  la  location  de  la  vigne  ;  il  n'y 
avait  que  l'espérance  de  fruits  naturels  ou  indus- 
triels; en  sorte  que,  jusqu'au  premier  mai,  il  est 
impossible  de  supposer  que  l'usufruitier  en  ait 
perçu  d'une  espèce  quelconque.  C'est  en  convertis- 
sant son  espérance  de  fruits  naturels  en  fruits  civils, 
qu'il  a  commencé  à  en  acquérir  :  mais  ,  encore  une 
fois,  il  ne  l'a  fait  que  le  T'  mai,  et  jusque-là  il  n'a- 
vait qu'une  simple  expectative  ;  il  a  volontairement 
échangé  cette  expectative  contre  quelque  chose  de 
certain,  quoique  indéterminé  dans  son  quantum  ; 
il  n'a  donc  pas  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  ac- 
corde que  huit  mois  de  fruits,  quoique  son  droit 
ait  duré  une  année  entière. 

Sans  doute,  et  comme  nous  l'avons  dit  sur  le 
premier  cas,  s'il  s'agissait  des  fruits  des  biens  do- 
taux, on  suivrait  d'autres  règles  :  le  mari  aurait 
droit  au  fermage  en  proportion  de  la  durée  du 
iuariage  pondant    la   (lei-îiièro   annét^  ,    parce    (juc 
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les  fruits  lui  sont  acquis  pour  l'aider  à  en  sup- 
porter les  charges.  A  cet  égard ,  nous  n'entrerons 
pas  ici  dans  les  développemens  que  réclamerait 
la  théorie  de  la  division  des  fruits  entre  les  époux 
ou  leurs  héritiers,  ni  dans  Texamen  de  la  question 
de  savoir  si  la  règle  relative  aux  baux  à  ferme  est 
applicable  aux  époux  mariés  en  communauté  ou 
sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté;  nous 
le  ferons  en  son  lieu  :  mais  toujours  est-il  vrai 
qu'en  matière  d'usufruit  on  suit  d'autres  principes 
que  ceux  qui  sont  établis  pour  le  régime  dotal  ; 
car  si ,  d'une  part,  l'article  586  veut  que  l'usufrui- 
tier ait  droit  aux  fruits  civils  à  proportion  de  la 
durée  de  son  usufruit,  d'autre  part,  il  suppose  que 
ces  mêmes  fruits  civils  existent.  Or,  certainement 
ils  n'existent  pas  avant  le  bail  ;  et  vice  versa  ^  il  n'y 
en  a  pas  davantage,  respectivement  à. l'usufruitier, 
dès  que  son  droit  est  éteint,  quoique  le  bail  sub- 
siste encore.  Ainsi,  ni  le  temps  antérieur  au  bail, 
ni  celui  postérieur  à  l'extinction  de  l'usufruit,  ne 
doivent  être  comptés. 

Les  droits  de  l'usufruitier  varieront  donc  beau- 
coup, comme  on  le  voit,  en  raison  de  ce  qu'il  aura 
ou  non  donné  à  ferme,  et  même  en  raison  de  ce 
qu'il  l'aura  fait  plus  tôt  ou  plus  tard;  mais  il  a  couru 
la  bonne  comme  la  mauvaise  chance,  et  c'est  la 
seule  manière  de  justifier  cette  disposition.  Au  lieu 
que  le  mari  ne  doit  courir  aucune  chance,  parce 
qu'il  supporte  toujours  les  charges  dû  mariage 
avant  comme  depuis  le   bail;  en  sorte  que,  à  son 
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égard ,  la  circonstance  qu'il  a  reçu  le  fonds  déjà 
mis  en  ferme,  ou  qu'il  l'a  affermé  lui-même,  est 
tout-à-fait  indifférente.  Telle  est  la  raison  pour  la- 
quelle Ulpien ,  dans  la  loi  7,  §  i,  ff.  Soluto  ma- 
triin.^  dit,  d'après  Papinien,  Divorlio  facto,  fructus 
dU'idi  non  ex  die  locationis^  sed  habita  ratione 
prœcedentis  temporis  ^  qiio  midier  in  mat rimonio  fuit. 
Ce  que  nous  avons  dit  sur  le  cas  où,  au  lieu  d'a- 
voir donné  à  ferme,  le  propriétaire  avait  vendu  la 
récolte ,  est  applicable  aussi  au  cas  où  c'est  l'usu- 
fruitier qui  a  agi  ainsi.  Mais  nous  reviendrons  sur 
ce  point  en  parlant  du  droit  de  ce  dernier  sur  les 
bois  compris  dans  l'usufruit. 

543.  Au  surplus,  les  décisions  ci-dessus  ne  sont 
pas  restreintes  au  cas  seulement  où  l'usufruit  ne 
porte  que  sur  un  seul  fonds  ;  elles  s'étendent  éga- 
lement à  celui  où  il  porterait  sur  plusieurs,  dont 
les  uns  seraient  affermés,  et  non  les  autres,  et  qui 
donneraient  des  produits  semblables  ou  différens, 
n'importe,  comme  dans  le  cas  d'un  usufruit  por- 
tant sur  une  universalité  de  biens  :  en  sorte  qu'il 
n'y  aura  pas  lieu ,  ainsi  qu'à  l'égard  des  fruits  des 
immeubles  dotaux  à  la  dernière  année  du  mariage, 
de  faire  un  cumul  des  fruits  naturels  et  industriels 
perçus  par  l'usufruitier,  et  du  prix  des  baux  à 
ferme,  pour  lui  attribuer  sur  le  tout  une  part  pro- 
portionnée à  la  durée  de  son  usufruit,  à  partir  du 
jour  (le  son  ouverture  ou  de  son  anniversaire  jus- 
qu'à son  extinction;  au  contraire,  chaque   espèce 
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de  friirts  naturels  ou  industriels  par  lui  perçue  lui 
est  acquise,  comme  chaque  sorte  de  produits  encore 
pendans,  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit,  sur  des 
fonds  non  affermés,  appartient  au  propriétaire; 
sauf  à  diviser  le  prix  des  baux,  et  individuellement, 
suivant  ce  qui  vient  d'être  dit  :  car  chaque  bail  pro- 
duit lui-même  un  fruit  civil ,  à  partir  du  moment 
où  le  fermier  est  entré  en  jouissance. 

Aussi  le  bail  d'un  domaine  qui  se  compose  de 
terres  labourables,  les  unes  ensemencées,  les  autres 
en  jachères  ou  en  labour,  de  prés,  de  pacages,  de 
bois,  de  vignes,  d'étangs,  de  chénevières,  ne  forme 
qu'un  seul  bail ,  qu'un  même  fruit  civil,  quand  le 
tout  est  affermé  pour  un  seul  et  même  prix. 

544-  Et  la  circonstance  que  le  prix  du  bail  serait 
payable  par  parties ,  à  des  termes  périodiques  ou 
à  des  termes  irréguliers,  ou  qu'il  le  serait  en  une 
seule  fois,  à  la  fin  de  chaque  année  ou  à  une  autre 
époque,  même  qu'un  fermage  entier  aurait  été  payé 
d'avance ,  cette  circonstance  est  tout-à-fait  sans  in  - 
fluence  sur  le  règlement  des  droits  respectifs  des 
intéressés,  soit  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier, soit  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit.  Dans 
l'esprit  de  la  loi  actuelle,  on  doit  uniquement  con- 
sidérer le  bail ,  ce  qu'il  embrasse ,  chaque  bail  en 
particulier,  s'il  y  en  a  plusieurs ,  et  l'époque ,  non 
pas  où  ils  ont  été  passés,  sans  doute,  mais  celle  où 
le  fermier  a  dû  commencer  à  jouir  :  car  il  est  bien 
certain  que  si,    d'après  le  bail ,  il  ne  devait  entrer 
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en  jouissance  qu'à  une  époque  déterminée,  avant 
l'arrivée  de  laquelle  des  fruits  se  trouveraient  pen- 
dans  sur  les  fonds,  soit  au  commencement,  soit  à 
la  cessation  de  l'usufruit,  ces  mêmes  fruits,  aux- 
quels, ainsi  que  nous  le  supposons,  le  fermier  n'a 
aucun  droit,  seraient  régis  comme  fruits  naturels 
ou  industriels,  et  non  pas  comme  fruits  civils;  en 
conséquence,  ils  appartiendraient, dans  le  premier 
cas,  à  l'usufruitier,  et  dans  le  second,  au  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'art.  .^85. 

545.  Comme  nous  faisons  partir  la  jouissance, 
pour  l'une  ou  l'autre  des  parties,  à  compter  de  celle 
du  fermier,  et  non  de  celui  où  a  commencé  l'usu- 
fruit, ou  de  non  anniversaire,  il  pourra  s'élever  des 
difficultés  entre  elles  quand  le  bail  ne  sera  pas  authen- 
tique, ou  qu'il  n'aura  pas  acquis  une  date  certaine. 
On  sent,  en  effet,  dans  l'hypothèse  que  nous  avojis 
faite  au  n°  54'^ 7  que  l'usufruitier  ou  ses  hé?4tiers  au- 
raient intérêt  à  en  nier  l'existence,  puisqu'ils  au- 
raient tous  les  fruits  de  l'année,  au  lieu  de  n'en  avoir 
qu'une  partie;  et  en  reconnaissant  qu'il  existe,  ils 
ont  du  moins  intérêt  à  en  reculer  la  date.  Comme, 
en  sens  inverse,  dans  le  cas  où  la  récolte  est  pen- 
dante au  moment  où  s'ouvre  l'usufruit,  le  proprié- 
taire, par  exemple,  l'héritier  de  celui  qui  en  a  fait 
le  legs,  a  intérêt  à  alléguer  un  bail  verbal,  afin 
d'avoir  une  portion  des  fruits  pendans,  à  titre  de 
fruits  civils,  puisque  autrement  ils  appartiendraient 
en  totalité  à  l'usufruitier,  même  sans  répétition  des 
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frais  de  labours  et  semences  (art.  585)  :  il  peut  aussi 
avoir  intérêt  à  en  faire  remonter  le  commencement 
à  une  époque  antérieure  à  celle  de  son  existence 
réelle. 

Sur  ce  point,  nous  croyons  qu'on  ne  devrait  pas 
s'attacher  uniquement  à  la  disposition  de  l'art.  1 3^8, 
suivant  lequel  les  actes  n'acquièrent  date  certaine 
à  l'égard  des  tiers  (i  j  que  de  l'une  des  manières  qui 
y  sont  exprimées,  et  par  conséquent  ne  peuvent 
leur  être  opposés  avec  effet,  comme  prouvant  rem 
ipsam ,  qu'à  partir  de  cette  époque.  Les  tribunaux 
devraient  plutôt  considérer  les  faits  de  jouissance 
réelle  du  fermier,  examiner  si  celui  qui  est  pré- 
senté comme  tel  a  bien  cultivé  en  cette  qualité,  ou 
s'il  n'est  pas,  au  contraire,  le  complice,  complaisant 
ou  intéressé,  d'une  fraude  que  l'une  des  parties  veut 
faire  à  l'autre.  La  preuve  testimoniale  pourrait  être 
admise,  si  le  tribunal  l'estimait  convenable,  suivant 
les  circonstances  de  la  cause,  qui  pourraient  être 
telles,  en  effet,  que  l'une  des  parties,  celle  qui  l'in- 


(i)  Les  actes  sous  signature  privée,  reconnus  ou  tenus  pour  re- 
connus ,  ont  bien  ,  entre  les  parties,  leurs  héritiers  et  ayant-cause, 
le  même  effet  que  l'acte  authentique  (art.  iSaa);  mais  ce  n'est  pas 
dans  tous  les  cas  que  ce  principe  est  applicable  au  propriétaire  et  à 
l'usufruitier  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  parce  que  ce  n'est  pas  dans 
tous  les  cas  qu'ils  sont,  l'un  par  rapport  à  l'autre,  des  ayant- 
cause  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot  dans  cet  article  : 
notamment,  le  propriétaire  n'est  point  un  ayant-cause  de  l'usufrui- 
tier, qui  allègue  ou  dont  les  héritiers  allèguent  un  bail,  afin  d'avoir, 
à  titre  de  fruits  civils,  et  en  vertu  de  l'article  586,  une  portion  des 
fruits  qui  se  trouvent  pendans  au  moment  de  l'extinction  du  droit 
d'usufruit. 


5 1  a  Liv.  II.  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Propr. 
voquerait,  serait  dans  le  cas  de  dire  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
du  fait  qu'elle  allègue,  et  conséquemment  qu'il 
y  a  lieu  en  sa  faveur  à  la  disposition  exception- 
nelle de  l'article  1 348. 

§  ni. 

Des  droits  de  U usufruitier  quant  aux  bois. 

546.  Puisque  l'usufruitier  jouit  de  tout  l'émolu- 
ment dont  la  chose  est  susceptible,  il  était  consé- 
quent de  lui  attribuer  un  droit  aux  bois  que  pro- 
duit le  fonds  soumis  à  l'usufruit;  cependant  on  ne 
l'a  fait  qu'avec  une  distinction. 

Pour  les  bois  taillis  (i),  comme  ils  sont  sujets  à 
être  coupés  à  des  époques  périodiques  plus  ou 
moins  régulières,  et  plus  ou  moins  rapprochées, 
on  les  a  assimilés  aux  fruits  ordinaires  (2);  en  con- 
séquence, on  les  a  fait  entrer  dans  la  jouissance 
de  l'usufruitier,  sous  l'obligation  pour  lui  d'en 
jouir  comme  en  jouissait  le  propriétaire  lui-même. 

«Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  porte 
«l'article  690,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer 
«l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,   conformément 


(i)  C'est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient  générale- 
ment silvœ  cœduœ.  L.  3o,  ff.  de  Verb.  signif. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1669,  titre  xxvi,  le  taillis  ne  peut 
élre  coupé  avant  l'âge  de  dix  ans.  A  quarante  ans  il  est  réputé  futaie  , 
et  à  soixante  ans,  haute  futaie. 

(a)  L.  40»  §  4>  ff-  ^<^  Contrah.  empt. 


Tit.  III.  De  rUsufr. ,  de  r Usage  et  de  VHah.  5 1  3 
«  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  pro- 
«priétaires;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de 
«  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes 
t(  ordinaires ,  soit  de  taillis,  soit  (ie  baliveaux  (i), 
«soit  de  futaie  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa 
«jouissance. 

«Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière, 
«sans  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit 
«  qu'à  la  charge  de  se  conformer  à  l'usage  des  lieux 
«  pour  le  remplacement.  » 

Ces  dispositions,  comme  on  le  voit,  présup- 
posent que  l'usufruitier,  par  la  nature  même  de 
son  droit,  jouit  du  bois  taillis,  puisqu'elles  règlent 
seulement  le  mode  de  jouissance  qu'il  doit  obser- 
ver, en  le  déclarant  exclu  de  la  faculté  de  faire  les 
coupes  qu'il  aurait  pu  faire  et  qu'il  n'a  point  faites  : 
elles  sont  l'application  du  principe  que,  pourvu 
que  l'usufruitier  conserve  entière  la  substance  des 
choses,  il  a  le  droit  de  jouir  comme  le  propriétaire 


(i)  On  appelle  baliveaux  les  arbres  qui  doivent,  aux  termes  des 
règlemens,  être  réservés  dans  chaque  coupe,  soit  de  taillis,  soit  de 
luîaie  :  il  en  doit  être  laissé  par  arpent,  et  de  la  plus  belle  venue, 
quinze  dans  les  futaies  et  vingt-cinq  dans  les  taillis  ;  et  d'après  un  ar- 
rêt*^ du  Cons3iI  d'État  du  19  juillet  1728,  les  baliveaux  sur  taillis  ne 
peuvent  être  coupés  avant  l'âge  de  quarante  ans,  et  ceux  sur  futaie 
avant  l'âge  décent  vingt  ans.  (Mais  voir  le  nouveau  Code  Joresùer el 
l'ordonnance  de  mise  en  vigueur.) 

Les  baliveaux  sur  taillis  appartiennent  à  l'usufruitier  tant  qu'ils 
n'ont  pas  Tàge  requis  pour  être  réputés  futaie,  à  la  charge  de  laisser 
le  nombre  prescrit  par  les  règlemens.  Denisart,  au  mot  Balh'fanx, 
interprète  ainsi  l'art.  2  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1669,  poitant: 
«  Tous  arbres  de  réserve  et  baliveaux  sur  taillis  sont  réputés  faire 
■  partie  du  fonds,  et  les  usufruitiers  n'y  peuvent  rien  prétendre.  » 

IV.  33 
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lui-même;  et  ce  serait  jouir  comme  lui,  quoique 
l'usufruitier  vendit  le  bois,  quand,  au  contraire,  le 
propriétaire  était  dans  l'usage  de  le  consommer,  ou, 
en  sens  inverse,  quoique  l'usufruitier  le  consom- 
mât tandis  que  le  propriétaire  était  dans  rusae:e  de 
le  vendre.  Cette  obligation  de  jouir  comme  le  pro- 
priétaire ne  s'entend  pas,  en  effet,  de  la  disposition 
des  fruits,  mais  de  la  manière  de  les  obtenir,  de 
l'époque  de  les  percevoir,  et  de  la  quantité  annuelle 
qui  doit  en  être  perçue  (i). 

Et  puisqu'il  jouit  comme  le  propriétaire,  il  doit, 
ainsi  que  le  dit  notre  article,  observer  l'ordre  et  la 
quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aménage- 
ment ou  à  l'usage  constant  de  celui-ci. 

547-  Par  aménagement  on  entend  la  distribution 
et  la  division  des  coupes,  l'ordre  dans  lequel  elles 
doivent  être  faites,  la  fixation  tacite  de  l'âge  au- 
quel chacune  d'elles  doit  avoir  lieu ,  et  la  déter- 
mination de  leur  étendue  respective. 

L'usufruitier  doit  observer  cette  distribution  ou 
division,  afin  qu'à  la  cessation  de  l'usufruit  le  pro- 
priétaire puisse  retrouver  une  jouissance  égale  à 
celle  qu'il  avait  quand  il  s'est  ouvert;  car  les  fruits 
n'appartenant  à  l'usufruitier  qu'à  proportion  de  la 
durée  de  son  droit,  il  est  clair  qu'il  ne  doit  pas  s'ar- 


(i)  Syh'am  cœduam  ,  ec  anmdinetum  ,  posse  fructuarium  cœdere,  sicut 
paterfumilias  cœdtbat  ;  et  vendere  y  licei  paterfamdias  non  solebat  ven- 
dere  y  sed  ipse  uti  :  ad  modum  enim  référendum  est ,  non  ad  qualitatem 
utendi.  L.9,  §  7,  de  Usufr.  et  qiiewad. 
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ranger  de  manière  à  consommer  d'avance  ceux  de 
plusieurs  années,  et  laisser  ensuite  le  propriétaire 
sans  jouissance  pendant  plus  ou  moins  de  temps  : 
un  bon  père  de  famille  ne  consomme  pas  en  une 
année  les  revenus  de  plusieurs. 

En  conséquence,  il  ne  doit  pas  faire  deux  coupes 
dans  une  année,  si  l'usage  des  propriétaires  n'était 
pas  tel  (i);  autrement  il  n'observerait  pas  la  quo- 
tité des  coupes.  Il  pourrait  arriver,  en  effet,  que 
l'une  d'elles  ne  dût  pas  tomber  dans  sa  jouissance, 
parce  que  l'usufruit  viendrait  à  s'éteindre  avant 
qu'elle  dût  être  faite,  et  alors  il  l'aurait  faite  sans 
droit  :  il  se  trouverait  ainsi  avoir  perçu  des  fraits 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  (2). 

Comme  il  doit  observer  l'ordre  des  coupes ,  il 
n'en  doit  faire  aucune  par  anticipation ,  quand 
même  il  laisserait,  en  attendant,  celle  qu'il  aurait 
le  droit  de  faire;  car  il  pourrait  arriver  qu'il  se 
trouvât  avoir  fait  sans  droit  une  très  bonne  coupe, 
pour  une  médiocre  ou  une  mauvaise. 


(i)  Mais  si  l'usufruit  s'étend  sur  plusieurs  domaines,  sur  chacun 
desquels  le  propriétaire  était  dans  l'usage  de  faire  une  coupe  annuel- 
lement, ou  à  des  époques  périodiques,  l'usufruitier  en  peut  faire 
autant. 

(2)  S'il  l'avait  fait,  l'indemnité  se  réglerait  de  la  manière  suivante  : 
il  a  coupé  un  taillis  qui  n'avait  que  douze  ans,  et  qui  ne  devait  être 
coupé  qu'à  seize;  l'usufruit  s'est  éteint  aujourd'hui,  trois  ans  après 
la  coupe  :  l'usufruitier  doit  restituer  la  valeur  qu'avait  la  coupe  quand 
il  l'a  faite,  mais  non  pas  celle  qu'elle  aurait  aujourd'hui  si  elle  n'eût 
pas  été  faite  ,  puisque  le  bois  a  maintenant  trois  feuilles  qui  pro- 
fitent au  propriétaire:  or,  l'indemnité  se  règle  sur  le  préjudice 
souffert. 
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548.  Et  ici  se  présente  la  question  de  savoir  si 
l'ordre  des  coupes  n'ayant  pas  été  suivi  (i),  il  y 
aurait  lieu  à  compenser  celles  qui  n'ont  pas  été 
faites  et  qui  pouvaient  l'être,  avec  celles  qui  l'ont 
été  mal-à-propos,  du  moins  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  premières;  sauf  indemnité  au  pro- 
priétaire pour  l'excédant  de  valeur,  s'il  y  avait 
lieu  ip). 

Il  est  bien  certain  qu'avancer  une  coupe  n'est  pas 
faire  tort  au  propriétaire  dans  tous  les  cas;  car  si 
l'usufruit  ne  s'éteint  point  avant  l'époque  où  une 
nouvelle  coupe  a  pu  être  faite,  cette  anticipation 
n'aura  rien  changé  aux  droits  respectifs  des  parties; 
et  s'il  s'éteint ,  au  contraire,  avant  cette  époque,  elle 
lui  aura  profité,  puisqu'il  aura  un  taillis  plus  âgé 
qu'il  ne  l'aurait  eu  si  l'usufruitier  avait  fait  la  coupe 
à  l'époque  où  il  devait  la  faire  :  or,  comme  l'intérêt 
est  la  mesure  des  actions,  il  est  évident  que  le  pro- 
priétaire n'aurait  aucune  indemnité  à  prétendre  à 
raison  de  cette  anticipation. 


(i)  Ce  qui  peut  facilement  arriver  quand  il  s'aj;it  de  rusufriiit  du 
|>ère  sur  les  biens  de  ses  enfans.  Étant  administrateur  de  leur  per- 
sonne et  de  leur  f(uMune,  ou  sent  combien  il  lui  est  aisé,  la  plupart 
du  temps,  d'intervertir  l'ordre  des  coupes.  Il  en  est  de  même  du 
mari  à  l'égard  des  bois  de  sa  femme. 

(2}  Il  est  clair  que  la  question  ne  saurait  souffrir  auciln  doute 
dcins  le  cas  où  ce  serait  le  mari  qui  aurait  fait  celte  intervention  à 
l'égard  des  bois  de  sa  femme,  dont  les  produits  devaient  toniber 
dans  la  communauté;  car,  d'anrès  l'article  iîo3,  l'accélération 
comme  le  retard  dans  les  coupes  à  faire  sur  les  propres  de  chacun 
des  époux,  suivant  les  règles  de  l'usufruit,  n'altèrent  en  rien  leurs 
droits  respectifs,  puisqu'il  y  a  lieu  à  récompense  en  faveur  de  celui 
à  qui  elle  peut  être  due. 
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Nous  ne  voulons  toutefois  pas  dire  par  là  qu'il 
n'aurait  pas  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  eût 
lieu  :  comuie  l'usufruit  pourrait  venir  à  s'éteindre 
avant  l'époque  ordinaire  de  la  coupe,  il  est  clair 
que  l'opposition  serait  bien  fondée.  Mais  nous 
supposons,  dans  l'espèce,  que,  de  fait,  cette  coupe 
a  eu  lieu,  et  qu'à  la  fin  de  l'usufruit  le  propriétaire 
est  sans  intérêt  à  s'en  plaindre. 

Quant  à  la  question  en  elle-même,  on  peut  dire, 
en  raisonnant  en  droit  strict,  que  l'usufruitier 
n'ayant  pas  fait  celles  des  coupes  qu'il  avait  le 
droit  de  faire,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'article  Sgo, 
qui  ne  lui  accorde  aucune  indemnité  à  cet  égard  ; 
et  par  rapport  à  celles  qui  ne  sont  point  arrivées 
à  leur  maturité  pendant  ia  durée  de  son  usufruit, 
qu'il  les  a  faites  mal  à  propos,  puisque  la  loi  ne  lui 
attribue  les  bois  que  sous  la  condition  d'observer 
l'ordre  et  la  quotité  des  coupes ,  conformément  à 
l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  proprié- 
taires, ce  qu'il  n'a  pas  fait;  d'où  il  suit  qu'il  était 
sans  droit  quant  à  ces  coupes.  Or,  comme  la  com- 
pensation ne  peut  avoir  lieu  que  d'une  chose  due 
avec  une  chose  due ,  double  condition  qui ,  dans 
l'espèce,  ne  se  trouve  pas  remplie,  on  peut  sou- 
tenir, toujours  en  raisonnant  de  apîcibus  juris  y 
qu'il  peut  être  contraint  de  faire  raison  des  cou- 
pes qui  ne  tombaient  point  dans  sa  jouissance, 
sans  pouvoir  opposer  en  compensation ,  même 
jusqu'à  due  concurrence,  celles  qu'il  a  négligé 
de  faire  en  leur  saison;  en  \\\\  mot,  qu'il  doit  s'im- 
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puter  sa  faute  de  n'avoir  pas  suivi  l'ordre   qui  lui 
était  prescrit. 

Néanmoins,  tel  n'est  pas  notre  sentiment  :  l'é- 
quité, amie  de  notre  Droit,  repousse  une  telle  dé- 
cision. Ce  qu'a  voulu  la  loi ,  en  imposant  à  l'usu- 
fruitier l'obligation  d'observer  l'ordre  et  la  quotité 
des  coupes,  c'est  la  conservation  des  droits  du  pro- 
priétaire, c'a  été  d'empêcher  que  le  premier  n'ex- 
cédât le  mode  de  sa  jouissance  au  préjudice  du 
second;  et  ce  vœu  est  parfaitement  rempli  dans  l'es- 
pèce, où  l'usufruitier,  justement  attaqué  pour  avoir 
fait  par  anticipation  des  coupes  qui  ne  devaient 
point,  par  l'événement,  entrer  dans  sa  jouissance, 
oppose  à  cette  réclamation  la  compensation  de 
coupes  qu'il  n'a  manqué  de  faire  que  parce  qu'il 
en  a  fait  d'autres ,  dont  il  trouvait  probablement 
à  se  défaire  plus  aisément.  Ce  ne  doit  donc  être 
qu'une  question  d'appréciation  de  la  valeur  respec- 
tive de  ces  mêmes  coupes,  sans  toutefois  qu'il  eût  le 
droit,  dans  le  cas  où  la  balance  serait  en  sa  faveur^ 
de  réclamer  l'excédant  de  valeur,  puisqu'il  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité  à  raison  des  fruits 
qu'il  a  négligé  de  percevoir. 

549.  A  défaut  d'aménagement  bien  marqué,  l'usu- 
fruitier observe  l'usage  constant  des  propriétaires. 
C'est  ce  que  veut  dire  l'article  Sqo,  en  ces  termes , 
«  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  cons- 
a  tant  des  propriétaires  »,  indiquant  ainsi  deux  modes 
qui  peuvent  n'être  pas  en  tout  point  semblables. 
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En  effet,  si  le  bois  n'était  que  d'une  faible  éten- 
due ,  et  néanmoins  que  l'usage  des  propriétaires 
fût  de  le  couper  tous  les  dix ,  douze  ou  quinze  ans, 
«n  une  seule  fois ,  certainement  il  n'y  aurait  pas  là 
un  aménagement^  expression  qui  emporte  l'idée 
d'une  distribution  ou  division  des  coupes  pour  en 
ménager  et  en  mettre  en  réserve  quelques-unes, 
s'il  y  a  lieu  :  la  distribution  serait  seulement  dans  le 
temps.  Mais  il  y  aurait  un  usage  qui  remplacerait 
un  aménagement  ordinaire ,  qui  en  tiendrait  lieu , 
et  selon  lequel  l'usufruitier  aurait  droit  de  faire  la 
coupe ,  en  la  faisant  d'ailleurs  régulièrement  à  l'é- 
poque marquée  par  cet  usage. 

55o.  Et  si  un  nouvel  aménagement  du  proprié- 
taire était  contraire  à  l'usage  ou  à  l'aménagement 
que  ses  prédécesseurs,  ou  lui-même,  avaient  suivi 
jusqu'alors,  ce  serait  ce  nouvel  aménagement  qui 
devrait  être  observé,  soit  qu'il  fût  plus  favorable 
à  l'usufruitier  que  l'ancien  ,  soit  qu'il  lui  fût  moins 
avantageux;  car,  il  jouit  comme  le  propriétaire  , 
c'est-à-dire  comme  le  propriétaire  jouissait;  et  l'é- 
poque à  consulter  à  cet  égard  ne  peut  raisonnable- 
ment être  que  celle  où  l'usufruit  s'est  ouvert,  au- 
trement il  n'y.  aurait  plus  de  point  de  comparaison  : 
on  serait  jeté  dans  l'arbitraire,  et,  disons  mieux  , 
dans  l'absurde,  puisqu'il  y  aurait,  en  effet,  de 
l'absurdité  à  obliger  l'usufruitier  de  jouir  d'après 
un  mode  que  le  propriétaire  ou  ses  prédécesseurs 
avaient  eux-mêmes   reconnu  vicieux ,  ou   de  lui 
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reconnaître  le  droit  de  suivre  ce  mode  abandonné. 
En  l'éalité,  il  ne  représente  que  le  propriétaire  ac- 
tuel ,  et  non  ceux  qui  l'ont  précédé  :  dès  lors  il  est 
clair  que  c'est  l'aménagement  ou  l'usage  de  ce  der- 
nier qui  doit  être  suivi. 

La  Cour  de  Paris  (i)  a  jugé  en  ce  sens  dans  un 
cas  où  le  nouvel  aménagement  n'avait  même  encore 
été  opéré  que  partiellement,  parce  que,  en  effet, 
un  changement  de  cette  nature  ne  peut  s'effectuer 
tout  à  coup  sans  inconvénient;  il  est  même  pres- 
que toujours  impossible  de  l'opérer  au  même  mo- 
ment. Aussi  la  Cour  a-t-elle  décidé  que  l'usufruitier 
devait  non-seulement  l'observer  pour  les  parties 
nouvellement  aménagées  qui  tombaient  dans  sa 
jouissance,  mais  encore  successivement  pour  celles 
qui  ne  l'étaient  pas  au  moment  de  l'ouverture  de 
l'usufruit ,  attendu  qu'en  aménageant  ses  bois , 
qu'il  coupait  auparavant  d'une  manière  irrégulière, 
tantôt  à  un  âge,  tantôt  à  un  autre,  en  coupant  çà 
et  là ,  le  propriétaire  avait  témoigné  son  dessein 
d'observer  dorénavant  plus  de  régularité  dans  son 
exploitation ,  et  s'était  ainsi  arrangé  en  bon  père  de 
famille,  en  abandonnant  unusage  vicieux.  Ce  nou- 
vel aménagement  était  constant ,  quoiqu'il  ne  fut 
pas  constaté  par  un  usage  ancien  ;  en  conséquence , 
la  Cour,  qui  le  reconnut  en  fait,  a  condamné  l'u- 
sufruitier, qui,  dans  l'espèce,  était  un  vendeur 
avec  réserve  d'usufruit ,  à  l'observer  pour  les  par- 

(i    An  et  du  oia  juil'u't  iSiï.  Sirpy,  i8i?.  q,  .joi- 
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ties  non  encore  aménagées,  comme  pour  les  autres, 
au  lieu  de  couper  les  premières  d'après  l'usage  an- 
cien ,  ce  qui  lui  aurait  donné  le  droit  de  le  faire  à 
une  époque  plus  rapprochée-. 

^5r.  Et  non-seulement  l'usufruitier  ne  doit  pas 
anticiper  sur  l'époque  des  coupes,  mais  il  doit 
aussi  se  conformer  aux  règlemens  des  Eaux  et  Fo- 
rêts (i)  pour  tout  ce  qui  concerne  l'autorisation  de 
l'administration  à  l'effet  de  pouvoir  couper,  le 
temps  auquel  il  est  permis  de  le  faire  (2) ,  les  bali- 
veaux à  laisser,  et  l'époque  de  l'année  où  le  bois 
abattu  doit  être  enlevé. 

552.  Comme,  en  principe, l'usufruitier  n'acquiert 
les  fruits  qu'en  les  percevant,  et  que  l'usufruit  con- 
siste en  partie  dans  ce  fait  (3) ,  il  s'ensuit ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  et  comme  le  porte  d'ailleurs 
formellement  l'article  590,  qu'il  n'a  aucune  in- 
demnité à  réclamer  pour  les  coupes  qu'il  aurait  eu 
le  droit  de  faire  pendant  sa  jouissance,  et  qu'il  n'a 
pas  faites  ;  à  la  différence  du  cas  où  une  coupe  qui 
aurait  du,  d'après  les  règles  de  l'usufruit,  être 
faite  durant  la  communauté  sur  le  propre  de  l'un 
des  époux ,  ne  l'a  point  été ,  cas  où  il  est  dû  in- 


(ï)  Avant  le  nouveau  Code  forestier,  l'ordonnance  de  1669  formait 
le  Droit  commun  de  la  malière. 

(2)  Il  n'est  pas  jjcimis  de  couper  dans  le  temps  où  la  végétation 
est  le  plus  animée:  l'ordonnance  précitée i^tilrexv, art.  40}  défendait 
d'abattre  après  le  i5  avril,  et  avant  le  i5  septembre. 

(3;  CvnsistU  penè  in  facto  pf.rcïfHCiicli  friictui. 
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demnité  au  mari,  si  c'était  sur  celui  de  la  femmer 
que  la  coupe  eût  dû  être  faite ,  et ,  dans  le  cas  con- 
traire, à  cette  dernière,  si  toutefois  elle  acceptait 
la  communauté  (art.  i4o3  et  il.\^i  combinés). 
On  a  voulu  prévenir  les  avantages  indirects  entre 
époux. 

553.  Ainsi,  quand  même  la  coupe  aurait  été  ven- 
due par  l'usufruitier ,  et  que  le  moment  de  la  faire 
serait  alors  arrivé,  si  cette  coupe  n'était  point  en- 
core faite  à  l'extinction  de  l'usufruit,  le  prix  ne  lui 
en  appartiendrait  pour  aucune  portion  (i);  et  s'il 
l'avait  reçu,  il  serait,  ou  ses  héritiers,  tenu  à  la  res- 
titution envers  îe  propriétaire.  Le  prix  de  la  vente 
n'est  pas  un  fruit  civil  comme  le  prix  du  bail  (2)  ; 
autrement  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  est  dû 
en  totalité  à  l'usufruitier,  puisque,  dans  l'espèce, 
celui-ci  avait  le  droit  de  faire  toute  la  coupe.  Or, 
aucune  disposition  du  Code  ne  pourrait  autoriser 
une  pareille  prétention. 

554.  Et  si  l'exploitation  était  faite  en  partie,  il 
y  aurait  lieu  à  une  ventilation  entre  l'usufruitier 
ou   ses  héritiers  et  le  propriétaire,  pour  attribuer 


(i)  C'est  aussi  l'avis  de  M,  Delvinconrl,  contraire  à  celui  que 
Pothier  exprime  dans  son  Traité  du  Douaire,  n°  200.  Mais  ,  comme 
l'observe  très  bien  M.  Delvincourt,  Pothier  fondait  son  opinion  sur 
une  disposition  particulière  de  l'art.  75  de  la  Coutume  d'Orléans, 
disposition  qui  n'a  point  élé  reproduite  dans  le  Code.  T'oyez  l'arrêt 
cité  au  numéro  suivant. 

(a)  Voyei  suprà,  n«  535  et  suivans. 
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à  ce  dernier  une  part  du  prix  de  la  vente,  en  pro- 
portion de  ce  qui  resterait  à  couper  relativement 
au  tout. 

La  Cour  d'Orléans  avait  bien  jugé,  dans  cette 
espèce  (i),  que  la  vente  de  la  coupe  ne  donnait  pas 
aux  héritiers  de  l'usufruitier  droit  au  prix  pour  ce 
qui  restait  à  abattre  ;  mais  elle  avait  décidé  de  plus, 
que  le  propriétaire  n'était  pas  tenu  de  souffrir 
l'exploitation  pour  ce  restant.  Son  arrêt,  déféré  à 
la  Cour  suprême,  a  été  cassé ('i)  sous  ce  rapport, 
par  le  motif  que  si  la  vente  est  sans  effet  à  l'égard 
de  l'usufruitier,  elle  est  du  moins  valable  à  l'égard 
de  l'acheteur,  attendu  que  le  premier  pouvant  don- 
ner à  ferme,  avec  obligation  pour  le  propriétaire 
d'exécuter  le  bail,  il  a  pu  par  là  même  vendre  avec 
effet,  sauf  au  propriétaire  à  réclamer  le  prix  de  ce 
qui  reste  à  couper,  ou  le  tout,  si  la  coupe  est  en- 
core entière.  La  Cour  d'Orléans  n'avait  pas  cru  de- 
voir assimiler  la  vente  des  coupes ,  quoique  faite 
de  bonne  foi,  au  bail  de  ces  mêmes  coupes,  et 
pourtant  il  est  clair  que  pour  l'acheteur  ce  doit 
être  la  même  chose,  d'autant  mieux  que  lorsqu'il 
s'agit  uniquement,  ou  même  principalement ,  d'at- 
tribuer à  un  tiers  le  droit  de  faire  des  coupes  de 
bois ,  le  traité  a  plutôt  lieu  par  forme  de  vente 
que  par  forme  de  louage. 

Au  reste,  cette  décision  est  subordonnée  à  la 


(i)  Le  10  août  i8i5.  Sirey,  1816,  2,  882. 
(2)  Le  21  juillet  1818.  Sirey,  18 18,  1,375 
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bonne  foi  des  parties;  car  dans  le  cas  où  l'usufrui- 
tier voyant  approcher  la  fin  de  l'usufruit,  aurait 
vendu  les  coupes,  le  propriétaire  pourrait  s'op- 
poser à  ce  que  l'exploitation  fût  continuée,  si  le 
prix  apparent  était  inférieur  à  leur  valeur;  parce 
qu'on  supposerait  alors  facilement  que  l'usufrui- 
tier a  reçu  un  pot-de-vin  plus  ou  moins  considé- 
rable. Mais  si  le  tiers  était  de  bonne  foi  ,  l'acte 
devrait  être  exécuté  à  son  égard. 

555.  Dans  le  cas  où  l'usufruit  serait  à  terme  fixe, 
l'usufruitier  ne  pourrait  vendre  ni  louer  avec  effet 
des  coupes  qui  ne  devraient  pas  entrer  dans  sajouis- 
sance  d'après  l'époque  où  elles  devraient  être  faites 
suivant  l'aménagement  ou  l'usage  des  proprié- 
taires. 

Et,  par  le  même  motif,  puisque  le  droit  de  l'a- 
cheteur, à  l'effet  d'exploiter  après  l'extinction  de 
l'usufruit,  n'est  maintenu  que  parce  que  cet  ache- 
teur aurait  pu  prendre  à  ferme,  et  continuer  sa 
jouissance  après  cette  extinction,  il  est  évident  que 
l'usufruitier  doit  se  conformer,  pour  les  époques 
où  les  ventes  seraient  renouvelées,  et  pour  le 
nombre  des  coupes  que  chacune  d'elles  embras- 
serait, aux  l'ègles  tracées  au  mari  pour  les  baux 
des  biens  de  sa  femme  (art.  1 429-1430),  puisque 
ce  sont  celles  qui  sont  prescrites  à  l'usufruitier, 
par  l'article  095,  lorsqu'il  donne  à  ferme. 

556.  Dans  tous  les  cas,  et  comme  dans  les  baux 
de  fruits  ordinaires ,  si  l'usufruitier  a  rcru  im  pot- 
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de-vin,  ce  pot-de-vin  sera  censé  faire  partie  du  prix 
de  vente  ou  de  bail;  en  conséquence  il  devra  être 
réparti  entre  lui  ou  ses  représentans  et  le  proprié- 
taire, dans  la  même  proportion  que  le  prix  principal. 

557.  Nous  disons  que  l'usufruitier  ou  ses  héri- 
tiers n'ont  aucun  droit  pour  les  coupes  qu'il  aurait 
eu  le  droit  de  faire  pendant  sa  jouissance ,  et  qu'il 
n'a  pas  faites  :  mais  cela  n'est  vrai  toutefois  qu'au- 
tant que  ce  ne  serait  point  par  le  fait  du  proprié- 
taire ou  par  une  cause  relative  à  la  propriété  de  la 
chose,  qu'il  aurait  été  empêché  de  les  faire. 

Ainsi,  par  exemple,  si,  dans  le  cas  où  l'usufruit 
a  été  légué,  l'héritier  conteste  la  validité  du  legs, 
et  que  pendant  le  procès  l'usufruitier  vienne  à 
mourir,  son  droit  d'usufruit  est  sans  doute  éteint; 
mais  le  jugement  ne  doit  pas  moins  être  prononcé, 
à  cause  des  dépens  et  des  dommages-intérêts  :  dès 
lors ,  s'il  est  contraire  à  l'héritier,  celui-ci  devra  aux 
représentans  du  légataire  une  indemnité  à  raison 
des  fruits  de  toute  espèce  que  celui-ci  aurait  pu 
percevoir,  et  qu'il  a  été  empêché  de  recueillir  par 
le  fait  de  l'héritier  (i). 

558.  Ainsi  encore,  un  tiers,  se  prétendant  pro- 
priétaire du  fonds,  obtient  contre  celui  qui  a  cons- 
titué l'usufruit,  ou  son  héritier,  un  jugement  pro- 
visoire qui  ordonne  le  maintien  du  statu  quo^  et 
fait  défense  à  l'usufruitier  d'exploiter  les  bois.  Pen- 

(i)  L.  6,  ff.  de  TIsii  e(  nsufr.  légat. 
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dant  le  procès,  qui  est  ensuite  définitivement  jugé 
en  faveur  du  constituant,  l'usufruit  vient  à  s'étein- 
dre :  il  est  évident,  quoique  l'empêchement,  dans 
ce  cas,  n'ait  pas  été  du  fait  de  ce  dernier,  que  ce- 
lui-ci doit  une  indemnité  à  l'usufruitier  ou  à  ses 
représentans,  quand  bien  même  il  ne  serait  d'ail- 
leurs soumis  envers  lui  à  aucune  garantie,  parce 
que  l'usufruit,  par  exemple,  avait  été  légué  :  car, 
s'appliquant  au  droit  de  propriété,  la  cause  de  cet 
empêchement  se  réfère  par  cela  même  au  proprié- 
taire ;  et  si  celui-ci  ne  doit  personnellement,  à  cet 
égard,  aucuns  dommages-intérêts  à  l'usufruitier, 
du  moins  il  n'en  doit  pas  profiter  :  il  s'enrichirait 
ainsi  aux  dépens  d'autrui,  puisque  tous  les  fruits 
sont  dus  à  l'usufruitier  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'usufruit  (t).  (Art.  604.) 

559.  Mais  si  c'était  par  la  faute  du  tuteur  de  l'u- 
sufruitier que  celui-ci  n'eût  pas  fait  les  coupes  qui 
entraient  dans  sa  jouissance,  nous  croyons,  à  moins 
qu'il  n'y  eut  eu  collusion  entre  ce  tuteur  et  le  pro- 


(i)  M.  Delvincourt  va  bien  plus  loin  encore:  il  décide  que  «  si 
«  l'usufruilier  n'avait  été  empêché  de  faire  les  coupes  que  par  l'effet 
«d'une  force  majeure  qui  lui  fût  étrangère,  ^«rà  ,  par  une  inonda- 
«  lion  ou  par  une  disposition  réglementaire  momentanée,  il  n'en  de- 
«  vrail  pas  être  privé.  »  Cela  peut  souffrir  quelque  doute,  surtout 
dans  le  cas  de  l'inondation,  qui  est  un  obstacle  apporté  par  la  nature 
à  l'exercice  du  droit  ;  tandis  que  la  disposition  réglementaire  peut 
être  supposée  avoir  été  portée  dans  l'intérêt  des  propriétaires  de 
bois,  comme  dans  l'intérêt  général;  et,  dans  cette  suppoîiition  ,  on 
conçoitque  le  propriétaire  ne  doit  point  profiter  de  l'obstacle  qu'elle 
a  apporté  à  l'exercice  du  droit  de  l'usufruitier. 
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priétaire,  que  ce  dernier  ne  devrait  aucune  indem- 
nité pour  cet  objet;  sauf  au  mineur  son  action  en 
dommages-intérêts  contre  celui  qui  n'a  pas  su  con- 
server ses  droits  comme  il  le  devait.  Excepté  les 
cas  où  la  loi,  par  une  disposition  spéciale,  veille 
elle-même  à  la  conservation  des  intérêts  des  mi- 
neurs, en  établissant,  par  exemple,  que  la  pres- 
cription ordinaire  ne  court  pas  contre  eux  (arti- 
cle 2262),  nous  ne  voyons  pas  qu'aujourd'hui  elle 
les  relève  du  préjudice  que  la  négligence  de  leurs 
tuteurs  a  pu  leur  causer.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 1663  et  1676,  relatives  à  la  prescription  des 
actions  en  réméré ,  ou  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  énorme,  et  qui  court  contre  les  mineurs 
comme  contre  les  autres  citoyens,  fait  foi  de  la 
justesse  de  cette  remarque.  Or,  l'article  690  ne  fait 
nullement  exception  en  faveur  des  mineurs. 

56o.  En  général ,  l'usufruitier  n'a  pas  droit  aux 
bois  de  haute  futaie  (art.  592).  Le  long-temps  que 
la  nature  emploie  pour  produire  ces  bois  (i) ,  les  a 
fait  sortir  de  la  classe  des  fruits  ordinaires ,  d'autant 
mieux  que,  presque  toujours,  une  futaie  vaut  plus 
que  le  terrain  sur  lequel  elle  est  placée. 


(i)  Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  les  couper  pendant  la  durée 
de  l'usufruit  ?  En  principe,  il  ne  l'a  pas  ;  car  ces  bois  peuvent  être 
utiles  à  l'usufruitier,  quoiqu'il  n'ait  pas  le  droit  de  les  abattre  :  par 
exemple,  ils  peuvent  donner  du  gland,  ou  de  la  faine,  des  branches 
mortes,  ou  quelques  autres  produits  :  ils  procurent  d'ailleurs  de 
l'agrément,  et  l'agrément  fait  partie  de  sa  jouissance. 

Mais  cependant  si  les  arbres  se  couronnaient  et  étaient  menacés 
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56 1.  Mais  lorsque,  à  raison  de  l'étendue  des 
biens,  les  futaies  elles-mêmes  sont  mises  en  coupes 
réglées ,  elles  rentrent  dans  la  classe  des  produits 
habituels  que  le  maître  retire  du  fonds;  et  l'usu- 
fruitier, jouissant  comme  lui,  a  pareillement  droit 
à  ces  produits.  «Ainsi,  d'après  l'article  Sgi,  l'usu- 
«  fruitier  profite  encore,  toujours  en  se  confor- 
te mant  à  l'époque  et  à  l'usage  des  anciens  (i)  pro- 
«priétaires,  des  parties  de  haute  futaie  qui  ont  été 
«mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se 
«fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue 
«de  terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine 
«quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute 
«la  surface  du  domaine.  »  Alors  s'applique  tout  ce 
qui  a  été  dit,  relativement  aux  taillis,  touchant  les 


de  périr  el  de  perdre  ainsi  une  grande  partie  de  leur  valeur,  nous 
croyons,  comme  l'a  jugé  la  Gourde  Poitiers  (If  2  avril  1818;  Sirey, 
1818,  2,  aoo),  que  le  propriétaire  pourrait  les  abattre,  nonobstant 
l'opposition  de  l'usufruitier,  et  celui-ci  ne  devrait  pouvoir  réclan)er 
aucune  indemnité  à  cet  égard  ,  puisqu'alors  la  cessation  de  sa  jouis- 
sance devrait,  comme  l'observe  M.  Delvincourl,  être  considérée 
comnjel'effet  d'une  force  majeure.  Néanmoins  nous  pensons  que  si  les 
arbres  lui  donnaientquelques  produits,  le  propriétaire  qui  demautîe 
à  les  couper  parce  qu'ils  dépérissent,  lui  devrait  une  indemnité,  (jui 
serait  réglée  à  dire  d'experts,  si  les  parties  ne  s'accordaient  point 
sur  son  quantum. 

(i)  Pour  les  taillis,  au  contraire,  on  considère  principalement 
l'aménagement  du  propriétaire  actuel.  J^a  raison  de  différence  est 
sensible:  il  faut  bien  moins  de  temps  pour  attester  l'usage  ou  l'amé- 
nagement à  l'égard  des  taillis,  qui  se  c<)U[)ent  iréquemment ,  qu'à 
l'égard  des  futaies,  qui  ne  deviennent  telles  qu'au  bout  d'un  grand 
nombre  d'années;  de  sorte  qu'une  nouvelle  distribution  dans  la  ma- 
nière de  les  exploiter  peut  être  considérée  comme  n'étant  que  l'effet 
«l'une  circonstance  passagère. 
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droits  respectifs  de  l'usufruitier  et  du  proprié- 
taire. 

562.  «Dans  les  autres  cas,  dit  l'article  592,  l'u- 
«sufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute 
«futaie  (i),  il  peut  seulement  employer,  pour  faire 
«les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arra- 
«  chés  ou  brisés  par  accident;  il  peut  même,  pour 
«  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire,  mais 
«  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec 
«  le  propriétaire.  » 

^^^.  D'après  cela,  et  en  combinant  d'ailleurs 
cette  disposition  avec  celle  de  l'article  ^94,  qui 
donne  expressément  à  l'usufruitier  les  arbres  frui- 
tiers qui  meurent  par  accident ,  à  la  charge  de  les 
remplacer  par  d'autres ,  il  est  clair  qu'il  n'a  pas 
droit  aux  arbres  de  haute  futaie  morts  naturelle- 
ment ou  abattus  par  les  vents  ou  les  tempêtes. 


(i)  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  12  décembre  181 1  (Sirey,  xiit, 
2,  3 18),  que  l'usufruitier  qui  avait  mal  à  propos  coupé  une  futaie  en 
devait,  il  est  vrai,  indemnité,  mais  que  cette  indemnité  n'était  exi- 
gible qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  attendu  que  devant  jouir  jusque-là  de 
la  futaie,  il  devait  aussi  jouir  de  l'indemnité  qui  en  est  la  représen- 
tation. Tel  n'est  pas  notre  sentiment  ni  celui  de  M.  Delvincourt; 
car  le  droit  de  l'usufruitier  à  jouir  de  la  futaie  était  une  chose  bien 
différente  de  l'indemnité  qu'il  devait  pour  l'avoir  abattue  mal  à  pro- 
pos, (^ette  indemnité  se  composait,  en  effet,  de  deux  choses  :  du 
prix  de  la  vente  de  la  futaie,  et  que  l'usufruitier  avait  touché,  et 
des  dommages-intérêts  pour  l'avoir  vendue  sans  droit.  La  première, 
qui  représentait  la  futaie,  était  étrangère  à  l'usufruitier,  puisque  la 
futaie  n'était  point  un  fruit  :  conséquemraent ,  celui-ci  n'avait  point 
à  en  jouir;  l'autre  partie  de  l'indemnité  pouvait  lui  être  laissée  jus- 
qu'à la  cessation  de  l'usufruit. 

ïv.  34 
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même  lorsqu'il  n'y  en  aurait  que  quelques-uns  (i). 
Mais  dans  le  cas  où  ces  arbres  feraient  partie 
d'une  futaie  qui  entrerait  dans  sa  jouissance,  il  y  a 
droit;  sauf  à  lui,  si  l'usufruit  venait  à  s'éteindre 
avant  l'époque  où  la  coupe  devait  être  faite,  à 
restituer  la  valeur  de  ces  arbres,  à  moins  encore 
qu'il  ne  les  eût  employés  à  faire  les  réparations 
dont  il  est  tenu.  Ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
il  jouit  éventuellement  des  arbres  abattus  ;  et  de 
cette  manière  les  droits  et  les  intérêts  respectifs^ 
des  parties  sont  conservés. 

564-  Enfin  il  peut  également,  d'après  l'art.  593, 
prendre  dans  les  bois  des  écbalas  pour  les  vignes; 
il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres  (2)  des  produits 
annuels  ou  périodiques  (3)  ;  le  tout  suivant  l'usage 
du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

A  plus  forte  raison  peut-il  en  prendre  sur  les 
haies. 

En  disant  que  c'est  pour  les  vignes  que  l'usu- 
fruitier peut  prendre  des  échalas  dans  les  bois, 
l'article  nous  paraît  signifier  par  là  deux  choses  : 
I**  qu'il  s'agit  des  vignes  du  domaine  soumis  à  l'u- 
sufruit; d'où  il  suit  que  l'usufruitier  ne  peut  vendre 
ces  échalas,  à  moins  que  les  bois  dans  lesquels  il 


(i^  C'est  ce  qu'on  appelle  chablis,  en  fermes  forestiers. 

(2)  Ces  arbres  formenl  ce  qu'on  appelle  des  saussaies. 

(3)  Comme  la  tonte  des  saules,  des  peupliers,  des  pieds-corniers 
qui  se  trouvent  dans  les  haies,  ou  sur  le  bord  d'un  eliamp  ou  ailleurs, 
la  glandée,  la  fatne ,  etc. 
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îes  prendrait  n'entrassent  dans  sa  jouissance  ordi- 
naire et  principale ,  suivant  la  distinction  de  la 
loi  9 ,  §  7  ,  ff.  de  Usujr. ,  qui  est  le  type  de  notre 
texte  :  car  autrement  il  n'y  aurait  pas  eu  plus  de 
motif  d'assigner,  comme  on  l'a  fait,  l'emploi  des 
échalas ,  que  de  déterminer  celui  des  produits 
annuels  ou  périodiques  à  prendre  sur  les  arbres; 
nP  quand  il  ne  s'agit  de  prendre  des  échalas  que 
pour  les  vignes  du  domaine,  l'usufruitier  peut, 
suivant  cette  même  loi,  les  prendre  dans  les  bois 
où  le  propriétaire  était  dans  l'usage  d'en  prendre 
pour  cet  objet,  encore  que  ces  mêmes  bois  ne 
fissent  point  partie  de  la  jouissance  directe  de  l'u- 
sufruitier, parce  qu'ils  ne  seraient  pas  mis  en 
coupes  réglées. 

En  effet,  aurait-on  voulu  ne  lui  accorder  le  droit 
d'en  prendre  que  dans  les  bois  qui  entrent  dans 
sa  jouissance,  c'est-à-dire  lui  donner  seulement 
la  faculté  de  pouvoir  les  y  prendre  avant  l'époque 
ordinaire  de  la  coupe  ;  de  telle  sorte  que  l'avantage 
qui  en  résulterait  pour  lui  seiait  de  le  dispenser 
d'en  payer  la  valeur  dans  ie  cas  où  l'usufruit  vien- 
drait à  s'éteindre  avant  qu'il  eût  fait  les  coupes 
elles-mêmes?  Cela  est  invraisemblable,  d'autant 
mieux  que  l'exercice  d'une  telle  faculté  serait  gé- 
néralement nuisible  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties, 
par  le  dommage  qu'il  causerait  aux  bois.  L'article 
entend  donc  parler  des  échalas  àprendre  même  dans 
les  saussaies  et  autres  parties  de  bois  qui  ne  tombe- 
raient pas,  quant  à  la  coupe  et  comme  fruits,  dans 
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]a  jouissance  directe  et  principale  de  rusufruitier,  et 
où  toutefois,  comme  le  dit  la  loi  ci-dessus,  le  pro- 
priétaire était  dans  l'usage  de  prendre  ces  échalas 
ou  des  pieux  pour  l'exploitation  des  fonds  en  gé- 
néral. 

565.  Il  nous  reste  à  faire  une  observation  sur 
la  jouissance  de  l'usufruitier  quant  aux  bois;  elle 
est  relative  aux  pépinières.  L'article  590 ,  comme 
on  l'a  vu ,  dit  que  les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une 
pépinière,  sans  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de 
l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  con- 
former aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement. 
Mais  il  est  difficile  de  concevoir  comment  on  peut 
tirer  des  arbres  d'une  pépinière  sans  la  dégrader  : 
cela  est  même  impossible  ;  seulement  moins  on 
en  tirera,  moins  on  la  dégradera.  La  loi  n'a  donc 
pas  voulu  subordonner  le  droit  de  l'usufruitier, 
quant  aux  arbres  d'iuie  pépinière,  à  la  condition 
de  ne  pas  la  dégrader  du  tout;  elle  a  seulement 
voulu  régler  l'exercice  de  ce  droit,  et  imposer  à 
l'usufruitier  l'obligation  d'entretenir  la  pépinière 
comme  le  faisait  le  propriétaire,  ou  de  la  renouve- 
ler, quand  le  besoin  du  fonds  le  demandera  :  en  sorte 
que  si  le  propriétaire  était  dans  l'usage  de  l'exploiter 
annuellement  à  taille  ouverte,  par  partie,  ou  de 
prendre  dans  toute  la  pépinière  un  certain  nombre 
de  plants,  les  plus  avancés,  soit  tous  les  ans,  soit 
à  d'autres  époques  périodiques,  en  les  remplaçant 
par  des  semis  dans  un  autre  endroit  ou  dans   le 
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même  (i),  l'usufruitier,  qui  l'imite  dans  sa  jouis- 
sance, doit  l'imiter  pour  la  conservation  et  la  re- 
production des  choses  qui  la  lui  procurent  (-2). 

566.  Enfin ,  les  arbres  fruitiers  qui  meurent , 
ceux  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  ap- 
partiennent à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  rem- 
placer par  d'autres  (3).  (Art.  694.) 

Comme  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  diverses  espèces  d'arbres  fruitiers,  il  aurait  con- 
séquemment  droit  même  aux  noyers  et  autres 
grands  arbres  qui  donnent  des  fruits,  quoique  gé- 
néralement ces  arbres,  surtout  les  noyers  et  les 
merisiers,  aient  beaucoup  de  valeur,  comme  étant 
propres  au  service.  On  ne  doit  pas,  en  effet,  ranger 
ces  arbres  parmi  ceux  de  haute  futaie  dont  entend 
parler  le  Code,  comme  les  chênes,  les  hêtres,  les 
sapins  et  autres,  auxquels  il  est  défendu  à  l'usu- 
fruitier de  toucher  (  art.  592  )  ;  ce  sont  de  véri- 
tables arbres  fruitiers,  et  notre  texte  attribue  in- 
distinctement à  l'usufruitier  les  arbres  de  cette 
nature  qui  meurent  ou  qui  sont  arrachés  ou  brisés 


(i)  Ce  serait  un  mauvais  mode  de  culture  que  de  remplacer  dans 
le  même  endroit  :  les  racines  des  premiers  plants  nuiraient  à  la  pros- 
périté des  nouveaux.  D'ailleurs,  la  terre  veut  ordinairement  une 
culture  nouvelle. 

(2)  Seminarii  autem  fructum  puto  ad  fructuarium  pertinere  :  ità  tamctiy 
ut  et  vendere  ei,  et  seminare  liceat  :  débet  tamen  conservandi  agri  causa 
seminarium  paratum  semper  renovare  ,  quasi  instrumentum  agri  :  ut 
finito  usufructUy  domino  redtituatur.  L.  9,  §  6,  ff.  de  Usufr. 

(3)  De  même  espèce,  du  moins  si  l'inlérêt  du  propriétaire  Texigr, 
ce  qui  est  une  question  de  (ait. 
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par  accident.  Pour  qu'il  eût  été  sans  droit  à  leur 
égard,  il  eût  fallu  que  la  loi  eût  dit  d*une  manière 
générale  qu'il  ne  pourrait  toucher  aux  grands  ar- 
bres ;  alors  ceux  dont  nous  parlons  auraient  été 
compris  dans  l'interdiction  ;  mais  c'est  ce  qu'elle  n'a 
pas  dit  :  elle  s'est  bornée  à  lui  défendre  de  toucher- 
aux  arbres  de  haute  futaie,  et  elle  lui  a  accordé  in- 
distinctement les  arbres  fruitiers  morts  ou  arrachés 
par  accident, à  la  charge  de  les  remplacer.  Il  n'v  a 
d'ailleurs  pas  autant  à  craindre  qu'il  les  fasse  périr, 
puisqu'ils  lui  donnent  des  fruits,  que  lorsqu'il  s'agit 
d'arbres  qui  n'en  produisent  pas,  et  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  remplacer. 

§  IV. 

/)r()its  de  r  usufruitier  quant  aux  mines ,  c  arrière  s 
et  tourbières. 

567.  Quand  le  propriétaire  est  dans  l'usage  de 
retirer  de  son  fonds  certains  produits  au  moyen 
des  fouilles  qui  y  ont  été  faites ,  ces  produits,  il  est 
vrai,  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  fruits, 
parce  qu'ils  naissent  moins  de  la  chose,  qu'ils  ne 
sont  une  partie  de  la  chose  elle-même  ;  mais ,  par 
analogie,  ils  sont  considérés  comme  fruits,  dont, 
par  cette  raison  ,  l'usufruitier  jouit  aussi,  puisqu'il 
jouit  comme  le  propriétaire.  C'est  ce  que  porto 
l'article  698,  ainsi  conçu  :  »  Il  jouit  aussi  de  la  même 
«  manière  que  le  propriétaire  des  mines  et  carrières 
«(jui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usu- 
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«fruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  exploitation 
«  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession ,  l'u-^ 
«sufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir 
«  obtenu  la  permission  du  Roi. 

«Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
«  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploi- 
«tation  n'est  point  encore  commencée,  ni  au  tré- 
«sor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée 
«  de  l'usufruit.  » 

Ainsi,  il  n'a  aucun  droit  aux  mines  qui  n'étaient 
point  encore  en  exploitation  au  moment  de  l'ou- 
verture de  l'usufruit;  la  disposition  est  formelle, 
et  on  en  sent  le  motif  :  il  jouit  comme  le  proprié- 
taire, et  le  propriétaire,  dans  ce  cas,  ne  jouissait 
pas  de  la  mine.  En  sorte  que,  lors  même  que  des 
ouvertures  auraient  déjà  été  pratiquées  avant  le 
commencement  de  l'usufruit,  pour  l'y  chercher  et 
l'y  découvrir,  l'usufruitier  n'aurait  pas  droit  aux 
produits  à  retirer,  si  elle  n'était  point  encore  en  ex- 
ploitation ,  c'est-à-dire  en  activité.  Par  conséquent, 
si  la  concession  n'était  point  encore  faite,  il  est 
clair  que  la  mine  n'étant  point  en  exploitation, 
l'usufruitier  serait  sans  droit  à  cet  égard. 

568.  Mais  puisque,  dans  l'hypothèse  où  l'exploi- 
tation est  en  activité,  cette  autorisation  a  dû  né- 
cessairement être  obtenue,  aux  termes  de  l'article  5 
de  la  loi  du  i\  avril  i8to  (i),  on  ne  voit  pas  bien 


(  i)  Vove/.  supra,  ii''  387. 
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pourquoi , quand  on  lapproche  cette  disposition  de 
celle  de  l'art.  7  de  la  même  loi ,  l'usufruitier  est 
obligé,  pour  pouvoir  lui-même  la  continuer,  d'en 
obtenir  personnellement  la  permission  du  Roi.  On 
sent   bien   sans    doute   que    l'exploitation     d'une 
mine  intéresse  l'ordre  public,  et  qu'il  importe  que 
celui  qui  s'y  livre  réunisse  toutes  les  conditions 
nécessaires  pour  garantir  qu'elle  se  fera  dans  le 
plus  grand  avantage  de  la  société;  et  l'on  sent  aussi 
que  l'usufruitier  pourrait  ne  pas  offrir  à  cet  égard 
toutes  les  garanties  qu'offrait  le  propriétaire ,  à  qui 
l'autorisation  d'exploiter  avait  été  accordée;  mais 
alors  on  aurait  dû  exiger,  dans  tous  les  cas  de  mu- 
tation du  droit  d'exploiter  une  mine,  que  le  suc- 
cesseur du  concessionnaire  en  nom ,  son  héritier 
ou  son  acquéreur,  n'importe ,  sollicitât  et  obtînt 
pour  lui-même  une  nouvelle  permission  :  or,  c'est 
ce  qui  n'est  pas.  En  effet,  cet  article  7  exige  bien  , 
il  est  vrai,  une  autorisation  particulière  dans  le 
cas  où  l'on  voudrait  vendre  la  mine  par  lots,  ou 
la  partager;  mais  quanta  la  transmission,  ce  même 
article  dit  qu'elle  se  fera  comme  celle  de  tous  les 
autres  biens,  et  que  le  concessionnaire  pourra  être 
exproprié  de  son  droit,   dans  les  cas  et  selon  les 
formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  con- 
formément au  Code   civil  et  au  Code  de  procé- 
dure, et  il  ne  soumet  nullement  l'ayant-droit,  pour 
qu'il  puisse  exploiter,  à  l'obligation  d'obtenir  per- 
sonnellement une  permission    du   Roi.   Dès  lors, 
l'usufruitier,  qui  exploite  aussi  en  entier,  n'en  de- 
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vrait  pas  avoir  plus  besoin  que  lui,  ou  bien  si  on 
l'exige  de  l'usufruitier,  on  aurait  dû  également 
l'exiger  de  tout  autre,  ce  qui  n'est  pas,  du  moins 
d'après  cette  loi.  A  la  vérité  elle  est  postérieure  au 
Code  civil,  mais  en  cela  elle  ne  consacre  point  un 
droit  nouveau,  elle  rappelle  seulement  les  disposi- 
sitions  des  lois  et  règlemens  antérieurs  au  Code. 
Quoi  qu'il  en  soit,  celle  de  l'art.  ^(^"6  est  précise. 

569.  Suivant  l'article  18  de  la  même  loi,  la  re- 
devance due  à  titre  d'indemnité  au  propriétaire , 
quand,  en  vertu  de  l'article  i3,  un  tiers  a  obtenu 
la  concession,  demeure  réunie  à  la  valeur  de  la  sur- 
face, et  est  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  pri- 
ses par  ses  créanciers.  Cette  redevance  est  égale- 
ment déterminée  par  l'acte  de  concession,  même 
dans  le  cas  où  la  concession  a  été  faite  au  proprié- 
taire du  fonds;  tellement  qu'elle  forme  pour  lui, 
avec  la  surface  à  laquelle  elle  est  réunie,  une  pro- 
priété nouvelle  (art.  19,  ihid.).  D'où  il  suit,  dans 
le  premier  cas  (i),  que  l'usufruitier  qui  lui  est 
substitué  quant  à  la  jouissance  de  la  surface,  pen- 
dant la  durée  de  son  usufruit,  doit  pareillement 


(i)  Car  lorsque  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  a  obtenu  la 
concession,  comme  l'usufruitier  le  remplace  dans  l'exploitation  ,  il 
est  clair  qu'ayant  les  produits  de  la  mine,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
lui,  à  jouir  d'une  redevance  quelconque.  Au  contraire,  il  doit  payer 
celle  qui  est  due  à  l'Étal,  d'après  la  loi  ci-dessus. 

Mais  s'il  n'avait  pas  obtenu  la  permission  deccmtinuer  l'exploita- 
tion, et  qu'un  tiers  lui  eût  été  substitué,  il  jouirait  de  la  redevance 
j)ayée  par  ce  tiers. 
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jouir  de  la  redevance  payée  par  le  tiers  concession- 
naire, quand  bien  même  l'usufruit  serait  à  titre  par- 
ticulier ;  sauf,  bien  entendu,  l'effet  d'une  déclaration 
contraire  de  la  part  de  celui  qui  l'a  constitué. 

Syo.  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit  de  faire,  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  ou  l'autorisation 
du  gouvernement ,  des  recherches  dans  le  fonds 
pour  y  découvrir  des  mines  :  les  articles  i  o  et  1 1 
de  la  loi  ci-dessus  lui  sont  applicables  comme  à 
tout  autre  ;  mais  s'il  a  été  autorisé  par  le  gouver- 
nement, ses  droits  seront  en  tout  point  comme 
ceux  d'un  tiers  qui  aurait  obtenu  la  permission. 
En  conséquence,  et  dans  le  cas  de  concession  de  la 
mine  à  l'usufruitier  ou  à  un  tiers,  la  redevance  due 
à  titre  d'indemnité  au  propriétaire  du  fonds  lui  se- 
rait payée  même  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
puisque,  suivant  notre  article  SgS,  l'usufruitier  n'a 
aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes,  et  qu'évidemment  la  redevance  est  un 
droit  dérivant  de  la  mine. 

571.  En  sens  inverse,  le  propriétaire  ne  peut, 
pendant  l'existence  de  l'usufruit,  ouvrir  une  mine 
sans  l'aveu  de  l'usufruitier  ou  l'autorisation  du  gou- 
vernement, puisqu'il  ne  peut  en  aucune  manière 
nuire  aux  droits  de  l'usufruitier,  ni  gêner  sa  jouis- 
sance (art.  599),  et  que  très  certainement  l'ouver- 
ture et  l'exploitation  d'une  mine  seraient  des  faits 
de  nature  à  la  diminuer  dans  la  plupart  des  cas, 
pour  ne  pas  dire  toujours. 
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S'il  l'a  fait  du  consentement  de  celui-ci,  alors 

leurs  droits  se  règlent  d'après  leurs  conventions. 

672.  Mais  si  le  propriétaire  n'a  ouvert  la  mine 
que  d'après  une  autorisation  du  gouvernement,  l'u- 
sufruitier aura-t-il  la  jouis^nce  de  la  redevance, 
dont  le  montant,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  est 
déterminé  par  l'acte  de  concession ,  même  dans  le 
cas  où  cette  concession  est  faite  au  propriétaire? 
Doit-on,  comme  dans  celui  où  c'est  lui,  usufruitier, 
qui  a  obtenu  la  concession,  le  déclarer  sans  droit  à 
cet  égard,  parce  que  l'art.  698  dit,  en  effet,  qu'il 
n'en  a  aucun  sur  les  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes  au  moment  où  commence  l'usufruit? 

Les  deux  cas  sont  bien  différens  :  dans  l'un  l'u- 
sufruitier a  agi  librement,  et  si  par  l'ouverture  de 
la  mine  il  a  nui  à  sa  jouissance  comme  usufruitier, 
il  ne  doit  s^en  prendre  qu'à  lui-même;  dans  l'autre, 
c'est  par  un  fait  qui  lui  est  étranger  que  cette 
jouissance  est  plus  ou  moins  altérée;  et,  d'après 
cela,  il  semble  raisonnable  qu'il  ait  droit  à  une  in- 
demnité. Il  est  bien  vrai  que  l'article  ci-dessus  sup- 
pose que  des  mines  et  carrières  pourront  être  ou- 
vertes pendant  la  durée  de  l'usufruit,  puisqu'il  dit 
que  l'usufruitier  n'y  a  aucun  droit,  disposition  qui 
serait  assurément  bien  superflue  dans  l'hypothèse 
d'une  mine  ou  d'une  carrière  non  ouverte,  à  moins 
qu'elle  n'ait  eu  pour  objet  que  d'établir  qu'il  n'au- 
rait pas  le  droit  de  les  ouvrir  :  alors  la  rédaction 
eût  dû  être  bien  différente  de  celle  qui  nous  est 
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offerte.  Mais  de  ce  que  des  raines  peuvent  être  ou- 
vertes durant  l'usufruit,  car  l'intérêt  public  peut 
le  vouloir  ainsi ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'usufruitier 
doive  jouir  de  la  redevance  comme  s'il  s'agissait 
d'une  exploitation  déjà  commencée  lors  de  l'ou- 
verture de  son  droit  .^e  serait  formellement  con- 
trevenir à  la  disposition  de  l'article  précité. 

D'autre  part,  et  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
il  ne  serait  pas  juste  non  plus  que  sa  jouissance  fut 
diminuée  sans  compensation,  quand  le  proprié- 
taire retirerait  un  avantage  du  fait  qui  occasione- 
rait  cette  diminution. 

D'après  ces  diverses  considérations,  l'indemnité 
devrait  être  réglée  à  dire  d'experts ,  et  se  prendre 
sur  la  redevance,  qui  resterait  au  propriétaire,  soit 
que  ce  fût  à  lui  ou  à  un  tiers  que  la  concession  fût 
faite. 

573.  Quant  aux  minières  produisant  du  fer  dit 
i^Lallui^ion ,  elles  sont  susceptibles  d'être  concédées 
dans  deux  cas  :  i®  lorsque  l'exploitation  à  ciel  ou- 
vert cesse  d'être  possible ,  et  que  l'établissement  de 
puits,  galeries,  etc.,  devient  nécessaire;  2°  lorsque 
l'exploitation  à  ciel  ouvert,  quoique  possible  en- 
core ,  ne  doit  durer  que  peu  d'années  et  doit  rendre 
ensuite  impossible  l'exploitation  sans  puits  et  ga- 
leries. (  Art.  69 ,  ihid.  ) 

Dans  le  premier  cas,  l'usufruitier  a  droit  aux 
produits  i\o  la  minière,  ou  do  jouir  de  l'indemnité 
si   la  minière  élait  en  exploitation  lors  de  Touver- 
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tare  de  rusiifniit;  sinon,  il  a  simplement  droit  à 
une  indemnité  pour  le  préjudice  souffert,  si  ce 
n'est  pas  lui  qui  exploite ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Mais  dans  le  second  cas,  et  en  supposant  même 
que  l'exploitation  ne  fût  pas  commencée  lors  de 
l'ouverture  de  l'usufruit,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
ce  que  dit  M.  Delvincourt  sur  le  cas  où  la  minière 
n'est  pas  de  nature  à  être  concédée.  Comme  alors 
le  propriétaire  est  tenu  de  l'exploiter,  et  que,  faute 
par  lui  de  le  faire,  les  maîtres  de  forges  voisins  peu- 
vent l'exploiter  à  sa  place  (art.  Sg  et  60,  ibid.) ^ 
l'usufruitier,  suivant  ce  jurisconsulte,  a  droit  d'ex- 
ploiter comme  ferait  le  propriétaire,  à  la  charge 
néanmoins  de  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  le  ter- 
rain propre  à  la  culture ,  ou  d'indemniser  le  pro- 
priétaire (argument  de  l'art.  63,  ibid.))  et  s'il  n'ex- 
ploite pas,  et  que  l'extraction  du  minerai  soit  faite 
par  les  maîtres  de  forges,  il  a  droit  de  jouir  de 
l'indemnité  qui  doit  être  payée  par  eux,  aux  ter- 
mes des  art.  65  et  ^6 ,  ibid.  ;  enfin  ,  il  en  doit  être 
de  même  à  l'égard  des  terres  pyriteuses  et  alumi- 
neuses(art.  71  et  72.,  ibid.).  Ces  décisions  nous 
paraissent  assez  justes. 

574.  Comme  les  motifs  qui  ont  fait  déroger  aux 
lois  sur  le  droit  de  propriété  quand  il  s'agit  de 
mines  et  minières ,  n'existent  pas  à  l'égard  des  car- 
rières et  des  tourbières,  on  doit  décider,  i^  que 
l'usufruitier  ne  peut  en  ouvrir  sans  l'aveu  du  pro- 
priétaire, et  que  s'il  le  faisait,  il  devrait  être  tenu 
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à  la  restitution  des  produits  extraits,  dépenses  dé- 
duites, sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  avait  lieu;  2^  et  que  le  propriétaire  ne  peut  non 
plus  en  ouvrir  sans  l'assentiment  de  l'usufruitier. 
S'il  en  ouvre  de  son  consentement,  leurs  droits 
respectifs  seront  déterminés  par  leurs  conventions. 

575.  Enfin,  quant  au  trésor  découvert  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  l'art.  699,  comme  on  l'a  vu, 
porte  que  l'usufruitier  n'y  a  aucun  droit;  ce  qui 
doit  s'entendre  de  la  portion  qui  en  est  attribuée 
à  la  propriété;  car  si  c'était  lui  qui  l'eût  découvert, 
il  en  aurait  moitié  par  droit  d'invention  ,  comme 
tout  autre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  n<>  3j3. 

§  V. 

Droits  de  F  usufruitier  quand  F  usufruit  est  établi 
sur  une  rente  viagère ,  ou  comprend  des  choses 
qui  se  consomment  ou  se  détériorent  peu  à  peu 
par  Vusage. 

576.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  .donne  à  l'u- 
sufruitier, pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le 
droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu 
à  aucune  restitution.  (Art.  588.) 

Le  Code  a  ainsi  tranché  la  controverse  qui  exis- 
tait à  cet  égard  parmi  les  auteurs  (i).  Les   uns, 

il)  Foyrz  Voët,  sur  le  litre  de  l'sufr.  et  quemaiL,  n<*  ?!>. 
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considérant  qu'une  rente  viagère  n'a  point  de  ca- 
pital ;  que  sa  valeur,  indéterminée  par  la  nature 
même  du  droit,  se  compose  de  tous  les  arrérages 
qui  en  seront  successivement  payés;  que  c'est  là 
véritablement  la  substance  de  la  chose ,  et  que  l'u- 
sufruitier est  tenu  de  conserver  et  de  rendre  cette 
substance;  les  uns,  disons-nous,  voulaient  qu'il  eût 
seulement  la  jouissance  des  arrérages  de  la  rente , 
et  qu'il  dût  en  restituer  le  montant  à  la  cessation 
de  l'usufruit,  de  même  qu'il  est  obligé  de  le  faire 
quand  il  s'agit  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage;  ils  étaient  surtout  fortement  touchés  de  la 
considération  que  si  la  rente  venait  à  s'éteindre 
durant  l'usufruit,  en  ne  restituant  pas  les  arrérages, 
il  se  trouverait  avoir  absorbé  toute  la  substance. 

D'autres  soutenaient ,  au  contraire,  qu'on  ne  doit 
point  assimiler  les  arrérages  d'une  rente  viagère 
aux  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  :  ils  di- 
saient que  la  rente  viagère  consiste  uniquement 
dans  le  droit  de  recevoir  ou  d'exiger  la  prestation 
annueUe  convenue  ;  que  la  substance  de  la  chose 
est  toute  dans  ce  droit,  dont  l'extinction,  arrivée 
sans  la  faute  de  l'usufruitier ,  doit  entièrement  le 
libérer,  comme  il  l'est  dans  les  autres  cas  où  il  ne 
devient  pas  propriétaire  des  objets  sur  lesquels  ré- 
side l'usufruit.  En  effet ,  il  ne  devient  pas  proprié- 
taire du  droit  de  rente  :  ce  droit  reste  attaché  à  la 
personne  du  rentier,  qui  l'exercera,  après  l'extinc- 
tion de  l'usufruit,  en  vertu  de  son  titre ,  sans  avoir 
besoin  d'une  rétrocession  de  la  part  de  l'usufrui- 
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tier.  Au  lieu  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage,  l'usufruitier  en  devient 
nécessairement  propriétaire,  comme,  dans  le  prêt 
de  consommation,  l'emprunteur  acquiert  la  pro- 
priété des  choses  prêtées;  par  conséquent,  deve- 
nant personellement  débiteur  de  la  quantité  par 
lui  reçue,  il  doit  en  rendre  une  pareille,  puisqu'une 
quantité,  conçue  abstractivement,  ne  peut  périr. 

Enfin  on  trouve  une  similitude  parfaite  dans  l'u- 
sufruit que  la  femme  apporte  en  dot  à  son  mari, 
cas  dans  lequel  celui-ci,  à  la  dissolution  du  mariage, 
ne  restitue  que  le  titre,  éteint  ou  non,  et  nulle- 
ment les  fruits  qu'a  produits  cet  usufruit  pendant  le 
mariage.  Cependant  il  y  aurait  tout  aussi  bien  lieu 
de  dire  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  d'usufruit 
d'une  rente  viagère,  que  la  substance  de  la  dot  de 
la  femme  consistait  dans  les  fruits  qui  ont  été  suc- 
cessivement perçus  par  le  mari;  mais  c'est  préci- 
sément ce  que  l'on  nie  :  elle  consistait  dans  le  droit 
d'usufruit ,  sans  toutefois  qu'on  veuille  dire  par  là 
qu'elle  n'aurait  pu  également  consister  dans  les 
fruits  eux-mêmes.  Mais  il  eût  fallu  pour  cela  une 
convention  formelle ,  et  alors  le  mari  eût  été  tenu 
de  les  restituer  comme  objets  dotaux,  conformé- 
ment à  la  loi  4,  ff-  de  Paclis  dotalihus. 

677.  «Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on 
«  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  comme 
«l'argent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a 
u  le  droit   de  s'en  servir,  mais    à  la  charge  d'en 
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«  rendre  de  pareille  quantité ,  qualité  et  valeur ,  ou 
«  leur  estimation  ,  à  la  fin  de  l'usufruit.  »  (  Art.  587.) 

C'est  le  quasi-usufiuit  des  Romains,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  transitoirement. 

Cet  article  a  fait  naître  une  controverse  sur  son 
interprétation ,  parce  qu'en  effet  sa  rédaction  est 
ambiguë,  et  qu'entendu  dans  le  sens  qu'il  paraît 
présenter,  il  donnerait  lieu  à  un  résultat  qui  con- 
trarierait les  vrais  principes  et  blesserait  même 
l'équité. 

D'abord,  on  a  généralement  supposé  qu'il  attri- 
buait à  l'usufruitier  la  faculté  de  se  libérer,  dans 
tous  les  cas,  c'est-à-dire,  soit  que  les  choses  lui 
aient  été  ou  non  livrées  sur  estimation,  par  la  res- 
titution de  ces  mêmes  choses,  en  même  quantité 
et  qualité ,  ou  par  le  paiement  de  l'estimation ,  à 
son  choix. 

Et  s'il  prend  ce  dernier  parti ,  les  uns ,  argu- 
mentant de  ce  que  ces  mots  de  l'article,  a  la  fin  de 
Vusufruit^  étant  séparés  par  une  virgule  de  ceux 
qui  les  précèdent  immédiatement,  ou  leur  estima- 
tion ,  se  rapportent  grammaticalement  à  toute  la 
phrase ,  et  indiquent  ainsi ,  non  l'époque  à  consi- 
dérer quant  à  l'estimation  ,  mais  seulement  celle  de 
la  restitution  des  choses,  les  uns,  disons-nous,  dé- 
cident que  ce  n'est  point  à  l'estimation  du  jour  où 
cesse  l'usufruit  que  l'on  doit  s'attacher,  mais  bien 
à  celle  du  temps  où  l'usufruitier  a  reçu  les  objets. 

Ils  disent  que ,  dans  l'usufruit  des  choses  fon- 
gibles,  la  propriété  se  confond  nécessairement  avec 
IV.  35 
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la  jouissance;  que  l'usufruitier  devient  ainsi  débi- 
teur, ou  des  choses  qu'il  a  reçues,  ou  de  leur  va- 
leur, et  ils  ajoutent,  d'après  Domat  (i),  dont  ils 
invoquent  le  sentiment,  que  c'est  de  la  valeur  au 
temps  où  elles  lui  ont  été  livrées  ,  puisque  son  usu- 
fruit avait  pour  objet  cette  valeur. 

Ils  invoquent  aussi  à  l'appui  de  leur  opinion ,  mais 
bien  mal  à  propos,  comme  on  va  le  voir,  la  L.  7 ,  ff. 
de  Usufr.  quœ  usa  cons, ,  et  le  §  2  ,  Instit.  ,  de  JJsufr. 
Enfin,  ils  argumentent  également,  et  sans  plus 
de  bonheur,  des.  art.  868  et  i532  ,  dont  le  premier 
assujettit  l'héritier  donataire  de  meubles  à  en  faire 
le  rapport  suivant  la  valeur  qu'ils  avaient  au  mo- 
ment de  la  donation;  et  le  second  oblige  le  mari» 
dans  le  cas  d'exclusion  de  communauté,  à  restituer 
les  choses  fongibles  faisant  partie  du  mobilier  ap- 
porté par  la  femme,  sur  le  pied  de  l'estimation 
qui  a  dû  en  être  faite  au  moment  du  contrat  de 
mariage. 

Ainsi,  ils  considèrent  l'usufruitier  comme  un  dé- 
biteur sous  une  alternative,  à  son  choix,  et  en  lui 
laissant  ainsi  la  faculté  de  se  libérer  par  le  paiement 
de  la  valeur  des  choses  au  moment  où  ils  les  a  reçues, 
ils  mettent  de  son  côté  toutes  les  chances  favorables, 
et  du  côté  du  propriétaire,  ou,  si  l'on  veut,  du 
créancier,  toutes  les  chances  contraires  :  car  si,  au 
jour  de  la  restitution  ,  le  prix  des  choses  se  trouve 
inférieur  à  la  valeur  qu'elles  avaient  au  jour  où 

(0  Au  litre  de  Vl'sufmit,  sect,  3,  n"  7. 
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l'usufruitier  les  a  reçues,  évidemment  il  les  rendra 
en  nature;  et  s'il  est  supérieur,  c'est  cette  valeur 
qu'il  offrira. 

En  cela  il  serait  traité  bien  plus  avantageusement 
qu'un  emprunteur,  et  pourtant  l'usufruit  des  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage  a  presque  tous  les 
caractères  du  contrat  de  prêt  de  consommation  ;  il 
en  a  du  moins  les  principaux,  puisque,  dans  l'un 
et  dans  l'autre,  celui  qui  reçoit  les  choses  en  de- 
vient propriétaire,  à  la  charge  de  restituer  l'équi- 
valent. 

Il  serait  traité,  disons-nous,  bien  plus  favorable- 
ment qu'un  emprunteur;  et,  en  effet,  celui-ci  doit 
rendre  les  choses  en  même  espèce,  quantité  et 
qualité,  et  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  les  rendre 
en  nature ,  il  doit  au  moins  en  payer  la  valeur  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être 
rendue  d'après  la  convention  (art.  igoS);  en  sorte 
qu'il  n'a  pas  d'intérêt  à  se  refuser  à  faire  la  restitu- 
tion en  nature  :  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
tré. Il  est  vrai  que  la  seconde  partie  de  cet  article 
porte  que  si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés, 
le  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où 
l'emprunt  a  été  fait;  mais  cette  disposition,  qui 
n'est  sans  doute  pas  à  l'abri  de  quelques  observa- 
tions critiques  bien  fondées,  et  que  nous  ne  négli- 
gerons pas  de  faire  en  leur  lieu,  ne  fournit  aucun 
argument  en  faveur  de  ce  système,  attendu  que 
dans  l'usufruit  il  y  a  toujours  un  temps  réglé  pour 
la  restitution  des  objets,  et  ce  temps,  c'est  la  ï\n  de 
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l'usufruit,  peu  importe  que  ie  jour  où  elle  arrive 
soit  incertain  :  il  ne  dépend  pas  des  parties  de  le 
faire  varier.  Ainsi  c'est  bien  plutôt  la  première 
disposition  de  cet  article  que  la  seconde,  qui 
pourrait  être  invoquée  avec  succès  dans  la  cause; 
et  c'est  une  des  principales  raisons  sur  lesquelles 
se  fondent  les  partisans  de  l'opinion,  qui,  tout  en 
reconnaissant  que  l'usufruitier,  d'après  notre  arti- 
cle 587,  a  le  choix  de  rendre  les  choses  en  nature, 
ou  leur  estimation  ,  veulent  toutefois  que  ce  soit 
celle  du  jour  de  la  restitution. 

Ils  ajoutent  que,  dans  les  cas  prévus  aux  arti- 
cles 868  et  I  532 ,  comme  le  débiteur  n'a  pas  le 
choix,  qu'il  doit  toujours  rendre  l'estimation  telle 
qu'elle  a  été  fixée  dès  le  principe,  il  n'y  a  aucune 
injustice  dans  ces  mêmes  cas,  puisque  les  chances 
avantageuses  ou  contraires  sont  égales  pour  toutes 
les  parties,  ce  qui  rend  conséquemment,  disent-ils, 
ces  articles  inapplicables  à  la  question. 

Pour  nous,  nous  les  croyons  très  applicables, 
mais  dans  un  sens  différent,  comme  il  nous  sera 
facile  de  le  démontrer. 

D'abord,  nous  soutenons  que  l'article  587  ne 
constitue  pas  l'usufruitier  débiteur  sous  une  alter- 
native, comme  on  le  croit,  et  comme  en  effet  sa 
rédaction  équivoque,  ambiguë,  prête  à  ie  croire. 
Nous  soutenons  qu'il  règle  seulement  deux  modes 
de  restitution  des  objets ,  parce  qu'il  peut  se  pré- 
senter deux  cas  dans  lesquels  elle  ne  doit  pas  avoir 
lieu  de  la  même  manière. 
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Nous  soutenons  de  plus,  que  ces  deux  cas  sont 
formellement  prévus  par  les  lois  romaines,  qui  les 
régissent  bien  différemment  qu'on  l'a  prétendu,  et 
que  ces  lois,  dont  le  sens  a  été  mal  rendu  par  Do- 
mat  ,  ce  qui  a  probablement  donné  lieu  au  vice  de 
rédaction  que  nous  reprochons  à  cet  article  ,  en 
sont  le  type,  et  dès  lors  qu'on  n'en  saurait  trouver 
un  meilleur  commentaire,  surtout  quand  on  les 
l'approche  des  articles  868,  i532t  et  ig.o3,  analysés 
et  combinés. 

La  loi  7  précitée  est  ainsi  conçue  :  Si  vini^  olei^fru- 
?}ienti,  usas fructus  légat  us  erît,  proprietas  ad  legata- 
rium  traiisferri  débet ^  et  ah  eo  caufio  désir anda  est: 

UT  QUA.NDOQUE  IS  MORTUtîS  AUT  C\PITE  DEMINUTUS  STF, 
EJUSDEM  QUALITATIS  RES  RESTFTUATUR  :  aut,  ŒStilHatis 

rébus,  certœ  pecuniœ  nomiiie  caveiidum  est  :  quod 
et  commodius  est.  Idem  scilicet  de  cœteris  quoque 
rébus,  quœ  usu  continentur,  intelligimus. 

Ainsi  deux  cas  sont  clairement  posés  dans  ce 
texte,  et  la  restitution  ne  se  fait  pas  de  la  même 
manière  dans  tous  deux;  de  plus,  dans  aucun  l'u- 
sufruitier n'a  le  choix  que  nous  lui  disputons  ;  il  est 
toujours  débiteur  d'une  seule  chose  :  ou  de  ce  qui 
lui  a  été  livré ,  ou  du  prix  de  cet  objet. 

Dans  le  premier,  les  choses  ne  lui  sont  point 
livrées  sur  estimation  :  il  en  devient  sans  doute  aussi 
propriétaire,  comme  dans  le  second;  mais  il  est 
constitué  débiteur  d'une  pareille  quantité  que  celle 
qu'il  a  reçue,  et  c'est  uniquement  ce  qu'il  doit; 
c'est  pour  cet  o!)jPt  qu'il  fournit  caulion.  afin  que 
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ejasdem  qualitalis  res  restiluatur;  en  sorte  que  s'il  ne 
restitue  pas  cette  chose  en  n^éme  qualité,  il  se  place 
dans  les  termes  du  Droit  commun  :  or,  suivant  les 
termes  du  Droit  commun,  le  débiteur  d'une  quantité 
qui  ne  la  paie  pas  en  nature,  en  doit  la  valeur  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  de  la  restitution.  C'est 
absolument  comme  dans  le  prêt  de  consommation 
quand  le  temps  de  la  restitution  a  été  fixé  par  la 
convention;  et  ce  temps,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  est  toujours  marqué  dans  l'usufruit.  L'on  doit 
même  aussi  considérer  le  lieu  où  les  choses  ont  été 
livrées,  parce  que  le  prix  des  denrées  varie  beau- 
coup en  raison  des  localités. 

Dans  le  second  cas  de  cette  loi,  les  choses  ont  été 
livrées  sur  estimation;  et  alors  ce  ne  sont  plus  les 
objets  qui  doivent  être  rendus,  en  même  quantité 
et  qualité,  c'est  le  prix  auquel  ils  ont  été  évalués  :  aut, 
œstimatis  rébus ,  certœ  pecuniœ  nomiiie  cavendam  est. 
L'usufruitier  est  considéré  comme  acheteur  de  ces 
mêmes  objets,  parce  que  l'estimation  qui  en  a  été 
faite  vaut  vente.  Et  de  même  qu'un  acheteur  ne 
pourrait,  contre  le  gré  du  vendeur,  se  libérer  du 
prix  promis,  en  restituant  les  choses  achetées  (ar- 
ticle 1234);  de  même  l'usufruitier,  dans  l'espèce, 
ne  peut  malgré  le  propriétaire  restituer  celles  qu'il 
a  reçues,  à  la  place  du  prix  porté  par  l'estimation 
qr.i  en  a  été  faite.  Ainsi  il  n'est  point  non  plus, 
dans  ce  cas,  débiteur  sous  une  alternative  ;  et  là  s'ap- 
j)liquent  parfaitement  les  principes  qui  ont  dicté  les 
arlicles  868  et  1  53;»  précités.  De  cette  manière,  s'il  a 
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couru  la  chance  favorable  résultant  de  Taugmenta- 
tion  du  prix  des  denrées,  d'autre  part,  il  a  couru 
celle  que  présentait  le  cas  contraire  :  du  moins  tout 
l'avantage  n'est  pas  d'un  seul  côté,  et  tout  le  dés- 
avantage de  l'autre. 

Quant  au  §  des  Institutes^  il  suppose  que  les. 
choses  ont  été  livrées  sur  estimation,  et  dans  cette 
hypothèse  il  décide,  non  pas  qu'elles  seront  res- 
tituées en  même  espèce,  quantité  et  qualité,  mais 
que  le  prix  en  sera  payé  :  Sed  œstimatis  lus ,  satis- 
datur^  ut  si  moriatur ,  aut  capite  minuatiir  ^  tanta 
pecunia  restituatur,  quanti  liœc  fuerint  estiniatœ. 
En  sorte  que,  comme  dans  la  loi  7,  l'estimation 
a  transformé  l'usufruit  en  une  vente,  dont  le  prix 
deviendra  exigible  à  la  mort  de  celui  qui  reçoit  les 
objets,  ou  lors  de  son  changement  d'état,  mais 
sans  qu'il  y  ait  en  lui  une  obligation  alternative,, 
ou  même  facultative  :  loin  de  là,  celle  qu'il  con- 
tracte est  pure  et  simple. 

Il  arrivera  sans  doute  presque  toujours  que  les 
choses  seront  livrées  sur  estimation  :  tant  mieux,^ 
comme  dit  la  loi  romaine,  on  évitera  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever,  lors  de  la  restitution,  tou- 
chant leur  qualité.  Mais  d'abord  il  pourra  en  être 
autrement  dans  certains  cas,  surtout  dans  les  usu- 
fiiiits  universels;  et,  quoi  qu'il  en  soit,  cette  dis- 
tinction ,  si  bien  fondée  sur  les  vrais  principes,  re- 
poussera toujours  ce  choix  injuste,  contre  lequel 
nous  nous  élevons  :  c'est  là  le  point  essentiel 
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A  présent,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  démontrer 
que  l'article  587  ne  le  consacre  pas  d'une  manière 
irrécusable.  Que  dit-il,  en  effet?  Que  l'usufruitier 
doit  rendre  les  choses  en  pareille  quantité,  qualité 
et  valeur,  ou  leur  estimation  ,  à  la  fin  de  l'usufruit. 
Ce  texte  présente  donc  deux  sens  :  celui  d'une 
obligation  alternative,  dans  laquelle,  on  en  con- 
vient, le  choix  serait  au  débiteur;  et  celui  d'un 
double  mode  de  restitution ,  parce  que ,  par  le 
fait,  il  peut  se  présenter  deux  cas  diffère ns  :  l'un 
dans  lequel  les  choses  ont  été  livrées  sur  esti- 
mation, l'autre  où  cette  estimation  n'a  pas  eu 
lieu.  Et  cette  supposition  est  si  peu  gratuite, 
qu'il  est  dit  dans  l'article,  ou  leur  esiunntioii^  ce 
qui  permet  naturellement  de  croire  qu'il  se  ré- 
fère à  une  estimation  qui  aurait  eu  lieu  dès  le 
principe  entre  les  parties,  d'autant  mieux  qu'il 
en  est  presque  toujours  ainsi.  Or,  quand  une  loi 
présente  un  sens  ambigu,  et  qu'entendue  d'une 
manière ,  elle  est  en  parfaite  harmonie  avec  les 
principes  de  la  matière  et  les  principes  généraux 
du  Droit,  tandis  qu'entendue  d'une  autre  manière, 
elle  blesserait  les  uns  et  les  autres,  le  simple  pra- 
ticien pourra  bien  se  retrancher  dans  l'adage  ubi 
lexnon  distinguit,  nec  non  nos  distinguere  debemus\ 
mais  le  jurisconsulte  éclairé  ne  balancera  jamais 
à  admettre  une  heureuse  distinction  qui  conci- 
liera tout  à  la  fois  les  principes  et  l'équité,  et  que 
la  loi  elle-même,  qu'il  s'agit  d'uiterpréter,  ne  re- 
poussera pas. 
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578.  Si  rusufruit  comprend  des  choses  qui ,  sans 
se  consommer  de  suite,  se  détériorent  néanmoins 
peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge ,  des  meubles 
meublans,  l'usufruitier,  porte  l'art.  589,  a  le  droit 
de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  desti- 
nées, et  il  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de 
l'usufruit ,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non 
détériorées  par  son  dol  ou  sa  faute. 

Ainsi,  il  est  responsable  de  sa  faute  ;  d'où  il  suit 
qu'il  serait  passible  de  dommages-intérêts  s'il  em- 
ployait les  objets  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
ils  ont  été  destinés,  par  exemple,  s'il  portait  à  la 
ville  des  habits  de  théâtre,  s'il  faisait  servir  sans 
relâche  les  objets  de  manière  à  les  détruire  promp- 
tement,  ou  s'il  les  prétait  (i),  et  qu'ils  vinssent  à 
périr  ou  à  être  grandement  détériorés  par  la  faute 
du  tiers.  Au  reste,  la  question  relative  aux  fautes 
est  évidemment  subordonnée  aux  circonstances,  et 
par  conséquent  elle  est  laissée  à  la  sagesse  et  aux  lu- 
mières du  juge,  qui  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que, 
si  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  comme  le  pro- 
priétaire, d'autre  part,  il  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille. 

579.  L'état  des  meubles  qui  doit  être  dressé  en 
conformité  de  l'article  600,  n'est  qu'un  état  des- 


(i)  Le  Droit  romain  lui  détendait  de  louer  les  vèîenicns:  «rc  tamen 
îocatuium  ^  quia  vir  bonus  if  à  non  aii'reUir.  h.  i5,  §  4i  ^t-  ^''^  Usi/fr. 
Il  en  élail  auUement  quand  lelle  était  leur  destination  ;  §  sui- 
vant. 
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criptif ,  et  n'emporte  point  conséquemnient  trans- 
port de  la  propriété  des  objets  à  rusufriiitier , 
comme  dans  le  cas  de  choses  fongibles  :  c'est  tou- 
jours un  usufruit  régulier  et  ordinaire;  mais  s'ils 
lui  étaient  livrés  sur  estimation ,  alors  il  serait 
besoin  de  distinguer. 

Ou  le  testateur,  par  exemple,  en  léguant  l'usu- 
fruit de  ses  meubles  meublans ,  a  déclaré  qu'il  en 
serait  fait  un  état  estimatif,  et  dans  ce  cas,  ce  sera 
généralement  le  legs  d'un  quasi-usufruit.  Le  lé- 
gataire deviendra  propriétaire,  et  dès  lors  les 
cas  fortuits  et  la  détérioration  seront  à  sa  charge. 
Ce  sera  moins  le  legs  de  l'usufruit  des  meubles , 
que  l'usufruit  de  leur  valeur  ou  estimation  (i);  et 
c'est  cette  estimation  qui  devra  être  restituée.  Cela 
sera  vrai  surtout  quand  il  s'agira  de  marchandises , 
qu'on  ne  peut  conserver  sans  perte,  ou  d'effets 
mobiUers  sujets  à  un  prompt  dépérissement  par 
l'usage,  comme  du  linge  ,  des  bardes.  On  peut  rap- 
poiter  à  ce  cas  ce  qui  est  dit  au  §  2,  Instit.  ,  </f 
Usufr.^  touchant  l'usufruit  de  vétemens  :  autrement 
Tribonien,  en  rangeant  les  vétemens  au  nombre  des 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  et  qui  sont 
la  matière  d'un  quasi-usufruit,  serait  tombé  dans 
une  grave  méprise,  puisque  si  des  vétemens  s'usent, 
il  est  vrai,  par  l'usage,  du  moins  ils  ne  se  consom- 
ment pas  de  suite.  Il  aurait  d'ailleurs  formellement 
contredit  la  loi  [5,  §  4^  ^f-  ^f^  Usufr.  ^  suivant  la- 

(1)  Vinnius  ,  sui-  le  J^  2 ,  Ij»stit.  dv.  f'.iufr.,  n"  a.  f'oycz  toutefo-^ 
iif/iù,  i\^  5f)5  ri  siiiv. 
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quelle  rusiifriiit  de  vétemeus  est  un  véritable  usu- 
fruit, régi  par  les  principes  généraux  de  la  matière, 
et  dans  lequel ,  d'après  cela,  les  choses  doivent  être 
restituées  en  nature,  et  sont  aux  risques  et  périls 
du  propriétaire,  pourvu,  hiou  entendu,  que  le  cas 
fortuit  n'ait  point  été  amené  par  la  faute  de  l'usu- 
fruitier. 

Mais  si  le  testateur  avait  déclaré  que  l'estimation 
par  lui  prescrite  n'emporterait  point  transport  de 
la  propriété  des  objets,  ou  même  si  son  intention 
à  cet  égard  pouvait  s'induire  de  l'acte,  parce  que 
l'estimation  ordonnée  ne  l'aurait  été  que  pour  fixer 
d'une  manière  plus  positive  et  plus  particulière  l'é- 
tat de  ces  objets,  afin  d'éviter  autant  que  possible 
les  difficultés  lors  de  leur  restitution,  on  resterait 
dans  les  termes  d'un  usufruit  ordinaire  et  régulier. 
Et  comme  la  donation  entre  vifs  d'effets  mobiliers 
n'est  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  esti- 
matif, signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de 
ceux  qui  acceptent  pour  lui,  a  été  annexé  à  l'acte 
(art.  94^)>  et  que  la  raison  de  la  loi  est  absolument 
la  même  quand  il  s'agit  de  la  donation  en  usufruit 
seulement,  l'estimation,  ayant  ici  un  but  bien 
marqué,  ne  devrait  point,  seule,  et  sans  autre 
manifestation  d'intention  de  la  part  des  contrac- 
tans,  être  considérée  comme  ayant  eu  pour  objet 
de  transporter  la  propriété  des  effets  au  donataire  : 
on  resterait  encore  dans  les  termes  d'un  usufruit 
ordinaire,  régi  par  l'article  589,  et  non  d'un  quasi- 
usufruit,  régi  par  l'article  SBy. 


j56     Liv.  11.  Des  Biens,  et  des  modif.  de  la  Piopr. 

Enfin ,  rentrant  dans  les  cas  ordinaires ,  si  les  par- 
ties, au  lieu  de  se  borner  à  faire  un  état  purement 
descriptif,  tel  que  celui  qu'exige  seulement  l'ar- 
ticle 600  précité,  faisaient  cet  état  avec  estimation 
des  objets ,  généralement  on  devrait  décider  que  l'u- 
sufruitier, pour  en  avoir  la  disposition  et  rester  sim- 
plement usufruitier  d'une  somme,  a  consenti  par  là 
à  transformer  un  usufruit  ordinaire  et  régulier,  qui 
lui  présentait  sans  doute  plus  d'avantage,  en  un 
usufruit  irrégulier,  qui  mettait  à  sa  charge  la  dété- 
rioration des  objets,  et  même  les  cas  fortuits;  qu'il 
a  ainsi  voulu  se  rendre  acheteur  de  ces  objets,  sauf 
la  preuve  contraire  résultant  des  termes  de  l'acte,  et 
tous  moyens  réservés  pour  établir  qu'il  a  été  cir- 
convenu, et  sauf  aussi  l'effet  de  la  disposition  spé- 
ciale l'article  453. 

§  VI. 
Mode  de  jouissance  de  r usufruitier. 

58o.  Puisque  l'usufruitier  jouit  comme  le  pro- 
priétaire, il  suit  de  là  qu'il  jouit  de  l'augmentation 
survenue  par  alluvion  à  Tobjet  dont  il  a  l'usufruit. 
(Art.  596.) 

Et  selon  nous  (i),  il  doit  jouu'  aussi  de  l'île,  à 
la  différence  du  Droit  romain  ,  attendu  que,  dans 
notre  législation,  il  ne  peut  être  question,  à  cet 
égard ,  que  d'îles  ou  îlots  qui  se  forment  dans  des 
rivières  non  navigables  ni   flottables  ^  c'est-à-dire 

'^i)  \'(>y(V.  tiipici,   })"  /j^.  I. 


Tit.  m.  De  rUsufr.,  de  l'Usage  et  de  VHab.  SSy 
(ratterrissomons  de  peu  d'importance,  et  qu'il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  les  auteurs  du  Code,  en  di- 
sant qu'il  jouit  de  l'augmentation  survenue  par 
alluvion,  ont  entendu  parler  d'une  manière  géné- 
rale, et  comprendre  par  là  toute  espèce  d'acces- 
sion survenue  au  fonds.  Notre  Droit  est  ami  de  la 
simplicité;  nous  devons  donc,  surtout  à  raison  du 
peu  d'importance  qu'a  généralement  cet  objet  dans 
les  cas  où  la  question  peut  se  présenter,  rejeter 
cette  distinction  subtile  de  la  loi  romaine  (i  ) ,  entre 
le  cas  d'alluvion  proprement  dit,  et  celui  de  l'île  , 
distinction  fondée  sur  ce  que  l'ile  est  un  fonds  nou- 
veau, un  fonds  distinct  de  celui  de  la  rive.  Qu'im- 
porte, en  effet?  c'est  toujours  une  accession  de 
celui-ci,  puisqu'il  n'est  attribué  au  propriétaire 
qu'en  considération  de  ce  dernier  :  est  causa  prœ- 
dii;  or,  l'usufruitier  jouissant  comme  le  proprié- 
taire, jouissant  généralement  de  tous  les  droits 
dont  celui-ci  peut  jouir,  ainsi  que  le  porte  l'ar- 
ticle 597,  il  doit  par  conséquent  jouir  du  fonds  cuni 
omni  causa. 

58i.  Il  jouit  pareillement  des  servitudes  qui 
sont  établies  au  profit  du  fonds  soumis  à  l'usu- 
fruit, telles  que  celles  de  passage,  de  puisage,  de 
pacage;  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui- 
même.  (Art.  597.) 

583.   Et  si  le  fonds  sur   lequel  est  établi  Fusu- 


(l)  L.  ç),  §  4,  fl.  de  Usufructu. 
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fruit  avait  son  chemin  de  desserte  sur  un  autre 
fonds  appartenant  au  même  propriétaire,  bien  que, 
dans  ce  cas,  ce  chemin  ne  saurait  constituer  une 
servitude,  puisque  res  sua  ne/niai  servit,  néan- 
moins l'usufruitier  continuerait  d'en  jouir;  comme, 
en  sens  inverse ,  le  propriétaire  continuerait  de 
passer  sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit.  On  obser- 
verait les  mêmes  règles  à  l'égard  des  vues  et  prises 
d'eau  ;  et  si  le  bétail  du  domaine  soumis  à  l'usufruit 
allait  boire  ou  paître  dans  un  autre  fonds  qui  n'y 
est  pas  soumis,  vel  vice  versé,  cet  état  de  choses 
se  continuerait,  à  moins  de  déclaration  contraire 
dans  le  titre  constitutif  du  droit  d'usufruit. 

583.  L'usufruitier  prenant  les  choses  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent  (art.  600),  il  doit,  par  la  même 
raison,  souffrir  l'exercice  de  toutes  les  servitudes 
passives  établies  au  temps  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit. 

Mais  comme  le  propriétaire  ne  peut  rien  faire 
qui  nuise  aux  droits  de  l'usufruitier  (art.  599),  il 
suit  de  là  qu'il  ne  peut  pas,  sans  le  consentement  de 
ce  dernier  (i),  imposer  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, et  pour  être  exercée  durant  son  cours,  au- 


(i)  Par  une  véritable  subtilité,  Ulpien  dit,  dans  la  loi  i5,§w/r. , 
ff.  de  Usufr,,  que  le  propriétaire  ne  peut,  durant  l'usufruit,  imposer 
une  servitude  sur  le  fonds,  même  du  consentement  de  l'usufruitier, 
à  moins,  porte  la  loi  suivante,  qu'il  ne  s'agisse  de  celle  altiUs  non  toi- 
hniii  (pour  laquelle  il  n'a  pas  besoin  de  son  consentement). 
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cune  espèce  de  servitude  qui  générait  en  quelque 
point  Texercice  de  ce  droit  (i^. 

Il  en  serait  autrement  de  l'obligation  qu'il  s'im- 
poserait de  ne  pas  bâtir  sur  le  fonds,  ou  de  ne 
pas  bâtir  au-delà  de  telle  hauteur:  l'usufruitier  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  plaindj^e,  parce  qu'il  n'a  pas 
d'intérêt  (2). 

A  plus  forte  raison  le  propriétaire  peut-il  ac- 
quérir toute  espèce  de  servitude  quelconque  (3). 

584..  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même, 
donner  à  ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre,  ou 
céder  son  droit  à  titre  gratuit.  (Art.  SgS.) 

Mais  la  jouissance  du  tiers  n'en  cessera  pas  moins 
à  la  même  époque  (et  par  l'effet  des  mêmes  causes) 
que  celle  où  prendra  fin  le  cfi-oit  de  l'usufruitier; 
car  ce  n'est  véritablement  que  la  même  jouis- 
sance (4)  >  sauf  ce  qui  va  être  dit  quant  aux  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  (5).  D'après  cela,  si  l'usufruitier 
d'un  immeuble  a  hypothéqué  son  droit,  comme 
il  l'a  pu,  aux  termes  de  l'article  21 18,  pour  la 
durée    de    son    usufruit,  l'hypothèque   s'éteindra 


(i)   L.  i5,  §«//.,  ff.  de  Usiifr. 

(2)  L.  16,  au  même  titre. 

(3)  L.  i5,  §wZf.  précité. 

(4)  Voët,  tit.  de  Usufr. ,  n°  32. 

(5)  Suivant  le  Droit  romain,  le  bail  à  ferme  lui-même,  consenti 
par  l'usufruitier,  était  sans  effet  vis-à-vis  du  propriétaire  dès  l'extinc- 
tion de  l'usufruit,  quoique  l'usage  fût  de  ne  passer  des  baux  que 
pour  une  durée  de  cinq  ans.  L.  9,  §  i,  ff.  Locati  conducti. 
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avec  le  droit,   conformément  à  la  disposition  de 
l'article  i\io. 

585.  L'usufruitier  qui  a  vendu,  cédé,  loué  ou 
donné  son  droit ,  répond  des  faits  de  celui  qu'il  s'est 
substitué  dans  sa  jou^sance,  et  demeure,  vis-à-vis 
du  propriétaire,  personnellement  garant  de  l'exé- 
cution do  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées comme  usufruitier. 

586.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer, 
pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renou- 
velés, et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies  pour 
le  maria  l'égard  des  biens  de  la  femme.  (Art.  595.) 

Ainsi,  il  ne  doit  pas  faire  des  baux  au-delà  de 
neuf  ans,  soit  de  maisons,  soit  d'héritages  ruraux. 
(Art.   1429.)  ^ 

Il  ne  doit  pas  en  passer  ou  en  renouveler,  même 
au-dessous  de  neuf  ans,  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux, et  plus  de  deux  ans,  s'il  s'agit  de  maisons. 
(Art.  i43o.) 

Cependant  s'il  avait  passé  des  baux  pour  plus 
de  neuf  ans ,  ou  s'il  en  avait  passé  ou  renouvelé 
avant  les  époques  ci-dessus,  les  premiers  seraient 
également  obligatoires  pour  le  propriétaire  comme 
pour  le  preneur,  dans  le  cas  où  celui-ci  se  trou- 
verait dans  la  seconde  période  de  neuf  ans  lors  de 
l'extinction  de  l'usufruit,  et  ainsi  de  suite;  et  les 
seconds  le  seraient  aussi,  si  leur  exécution  avait 
commencé  avant  cet  événement.  (Mêmes  art.) 
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587.  Mais  dans  le  cas  contraire,  le  proj3riétaire 
pourrait-il,  comme  le  peuvent  incontestablement, 
d'après  ces  articles,  la  femme  ou  ses  héritiers,  forcer 
le  preneur  à  exécuter  le  bail  pour  toute  sa  durée? 

Cest  une  question  susceptible  de  controverse, 
et  que  nous  décidons  pourtant  par  la  négative  ; 
voici  nos  raisons. 

D'abord  notre  article  ne  dit  pas  que  les  règles 
établies  pour  les  baux  passés  par  le  mari  seront 
observées  à  l'égard  des  baux  passés  par  l'usufrui- 
tier; il  dit  simplement  que  celui-ci  doit  se  con- 
former à  ces  règles  quant  aux  époques  où  les  baux 
doivent  être  renouvelés  et  quant  à  leur  durée;  ce 
qui  certes  est  bien  différent.  Or,  c'est  précisément 
parce  qu'on  s'est  écarté  de  ces  règles,  que  le  fer- 
mier soutient  que,  pour  tout  ce  qui  a  été  fait  au- 
delà,  c'est  un  individu  sans  droit  ni  mandat  qui  l'a 
fait;  que  c'est  une  véritable  stipulation  pour  autrui, 
laquelle,  aux  termes  de  l'article  1 1 19,  n'est  nulle- 
ment obligatoire,  nonobstant  l'article  1121. 

En  effet,  et  c'est  notre  second  argument,  on 
conçoit  très  bien  que,  lorsque  les  baux  n'excèdent 
pas  le  temps  marqué  par  la  loi,  ou  qu'ils  n'ont  pas 
été  renouvelés  avant  les  époques  déterminées  par 
elle,  le  preneur  doive  les  exécuter,  puisque  le 
propriétaire  serait  forcé  lui-même  de  le  faire.  On 
conçoit  aussi  que,  quand  il  s'agit  des  biens  de  la 
femme   ou   du  mineur  (i)  les  baux  passés  par  le 

(r)  Voyez  loine  précédent,  ii"  545. 

TV.  '36 
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mari  ou  le  tuteur,  quoique  excédant  neuf  années, 
et  bien  que  le  preneur  ne  soit  pas  encore  entré  clans 
la  seconde  période,  soient  obligatoires  pour  celui- 
ci;  car  le  mari  et  le  tuteur  sont  les  mandataires 
légaux  de  la  femme  et  du  mineur;  ils  ont  qualité 
suffisante  pour  faire  tout  ce  qui  est  dans  leur  inté- 
rêt :  d'ailleurs  la  loi  le  dit  clairement  quant  au  mari 
dans  le  cas  dont  il  s'agit;  et  si  elle  a  mis  quelque 
restriction  à  leur  pouvoir  de  consentir  des  baux, 
c'est  afin  quecepouvou^ne  tourne  pas  en  définitive 
au  préjudice  de  la  femme  ou  du  mineur.  Mais  un 
usufruitier  n'est  nullement  le  mandataire  du  pro- 
priétaire; c'est  un  tiers   qui  jouit   pour  lui,   qui 
jouit  dans  son  seul  intérêt;  en  sorte  que,  à  l'égard 
de  celui-ci,  ce  qu'il  fait  est  réellement  fait  par  un 
étranger,  sauf  les  concessions  que  la  loi,  dans  l'in- 
térêt de  l'agriculture,  et  par  d'autres  motifs  en- 
core, a  cru  devoir  faire  aux  principes  ,  en  lui  per- 
mettant de  passer  des  baux  qui  seront  obligatoires 
pour  le  maître,  même  après  la  cessation  de  l'usu- 
fruit. Mais  elle  a  posé  des  limites  à  ces  mêmes  con- 
cessions, et  l'usufruitier  qui  lésa  franchies  n'est  plus 
qu'un  tiers ,   dont  les  stipulations  sont  sans  effet 
pour  tout  autre  que  lui  et    ses   héritiers,  parce 
qu'on   ne  peut,  en  général,  stipuler  valablement 
que  pour  soi-même. 

Cela  n'eût  pas  fait  l'ombre  d'un  doute  dans  le 
Droit  romain,  et  si  nous  nous  sommes  écartés  des 
principes  de  ce  Droit  quant  aux  baux  passés  par 
l'usufruitier,  c'est  par  les  motifs  que  nous  avons 
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indiqués;  mais  ces  motifs  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l'espèce  où  le  propriétaire  qui  ne  serait  point  forcé 
d'exécuter  les  baux  dont  il  s'agit,  veut  cependant 
forcer  le  preneur  à  les  exécuter.  Ce  n'est  point  un 
de  ces  contrats  boiteux^  que  l'on  voit  quelquefois, 
surtout  dans  notre  législation;  c'est  uniquement 
un  acte  passé  par  un  individu  sans  qualité. 

Enfin  le  preneur  en  passant  un  tel  bail  a  évi- 
demment eu  en  vue  le  cas  où  l'usufruit  se  prolon- 
gerait davantage,  et  il  est  censé  y  avoir  mis  la 
condition  résolutoire  que,  dès  que  ce  bail  cesse- 
rait de  produire  ses  effets  à  son  égard ,  de  son  côté 
il  cesserait  d'être  obligé  à  en  continuer  l'exécution  : 
c'est  comme  si  cette  condition  eût  été  écrite  dans 
l'acte. 

Au  reste,  si  ce  preneur  avait,  après  la  dissolu- 
tion de  l'usufruit,  donné  quelque  exécution  au  bail 
pour  la  partie  du  temps  pour  lequel  il  ne  se  re- 
garde plus  maintenant  comm€  engagé,  sa  préten- 
tion devrait  être  rejetée,  attendu  qu'il  y  aurait  eu 
ratification  tacite  de  sa  part  de  ce  qui  d'abord  n'a- 
vait pas  été  régulièrement  fait;  en  sorte  que  la  so- 
lution de  la  question  que  nous  avons  donnée  com  me 
vraie  en  principe,  dépendra  dans  l'application  beau- 
coup des  circonstances  de  l'affaire. 

588.  Nous  avons  dit  que  le  propriétaire  ne  peut 
par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  l'usufruitier.  (Art.  599.) 

589.  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  ces- 
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sation  de  l'usufruit,   réclamer  aucune  indemnité 
pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 
{Ibid.) 

Dans  certains  cas  ce  serait  en  effet  nuire  au  pro- 
priétaire, que  de  faire  des  dépenses  qu'il  n'aurait 
peut-être  pas  les  moyens  de  rembourser  sans  se 
gêner  beaucoup ,  et  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  fai- 
tes. C'est  ce  que  veulent  dire  ces  mots,  de  son  coté 
V  usufruitier  y  etc.,  mis  par  opposition  à  la  première 
partie  de  l'article,  et  qui,  si  l'on  se  reporte  à  ce 
qu'a  écrit  Pothier  dans  son  Traité  duDouaire,  n°  1276, 
nous  donnent  la  clef  du  véritable  sens  de  cette  dis- 
position ,  que  nous  avons  expliquée  précédem- 
ment 0)?  en  disant  que  l'usufruitier  ne  peut,  il  est 
vrai,  rien  réclamer  pour  tout  ce  qui  n'est  qu'amé- 
liorations ordinaires,  comme  les  plantations ,  les 
défrichemens ,  les  assainissemens ,  les  embellisse- 
mens  faits  aux  maisons,  parcs  et  jardins,  etc.  ;  mais 
qu'il  peut  enlever  ses  constructions  si  le  propriétaire 
n'aime  mieux  lui  en  payer  le  prix  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  qui  en  résulte  actuellement 
pour  le  fonds.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce 
point. 

Il  peut,  au  reste ,  suivant  l'article  699  lui-même, 
ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et  au- 
tres ornemens  qu'il  a  fait  placer,  à  la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 


(r)N°38o. 
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5qo.  L'usufruitier  n'est  sans  doute  point  obligé 
d'embellir  ni  d'améliorer  la  chose ,  mais  non-seule- 
ment il  doit  en  conserver  la  substance  et  la  forme, 
mais  encore  il  doit  généralement  observer  le  mode 
de  culture  qui  a  été  suivi  jusqu'alors,  et  conserver 
aux  fonds  leur  destination.  Ainsi  il  ne  peut  arracher 
une  vigne  pour  en  faire  une  terre  labourable;  dé- 
fricher les  prés,  si  ce   n'est  pour  les  renouveler; 
détruire  les  étangs,  ou  transformer  en  étangs  les 
terres  labourables,  défricher  les  bois,  détruire  les 
bosquets,  les  allées  ou  avenues,  les  arbres  frui- 
tiers; ni  convertir  un  jardin   d'agrément  en    un 
jardin  potager  (i),  ni  laisser  en  friche  des  fonds 
que  l'on  cultive  habituellement  (2) ,  ni  faire  d'une 
maison  ordinaire  une  hôtellerie  (3),  ou  convertir 
deux  chambres  en  une  seule,  ou  d'une  en  faire 
deux,  ou  changer  l'entrée  de  la   maison;  en  un 
mot,  il  doit  entretenir  les  choses  dans  l'état  où  il 
les  a  trouvées:  excolere quod in^eiiit potestj  qualUale 
non  immutatdj  dit  la  loi  1 3,  §  7  et  ult,^  ff.  de  Usufr. 
Autrement  il  ne  jouirait  pas  comme  jouissait   le 
propriétaire  (4),  et   c'est  cependant    en  cela  que 
consiste  son  droit. 


(i)  L.  14,  §4,  ff.^et/i«//-. 

(2)  L.  g,  au  même  titre. 

(3)  L.  23,  §  7,  eod,  tit. 

(4)  La  loi  6iyeod.  tit.,  lui  défend  même  d'achever  un  édifice  com- 
mencé, à  moins  que  son  litre  ne  lui  en  donne  spécialement  le  droit 
mais  celte  loi,  comme  trop  rigoureuse,  ne  devrait  pas  être  suivie 
chez  nous,  quoiqu'on  aitécrit  le  contraire;  et  comme  il  s'agirait  là  de 
constructions  j  on  devrait  appliquer  ce  que  nous  avons  dil  à  cet  égard. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  de  r usufruitier,  et  de  celles 
du.  propriétaire. 

SOMMAIRE. 

591.  Division  du  chapitre. 

591.  Des  obligations  de  rusiifruitier ,  les  unes 
doivent  être  remplies  avant  son  entrée  en  jouis- 
sance ,  et  consistent  dans  la  garantie  qu'il  doit  four- 
nir de  jouir  de  la  chose  en  bon  père  de  famille; 

D'autres  sont  relatives  à  l'entretien  et  à  la  con- 
servation des  choses  soumises  à  l'usufruit,  ainsi 
qu'aux  charges  annuelles  ou  impôts  ; 

D'autres  enfin  ont  pour  objet  la  contribution  au 
paiement  des  dettes  de  la  succession  de  celui  qui 
a  légué  l'usufruit  universel  ou  à  titre  universel  de 
ses  biens. 

Ce  sera  la  matière  des  trois  sections  suivantes , 
et  nous  parlerons,  dans  une  quatrième,  des  obliga- 
tions particulières  du  propriétaire,  et  des  cas  dans 
lesquels  il  peut  être  contraint  à  faire  jouir  l'usu- 
fruitier, comme  personnellement  obligé  à  la  ga- 
rantie par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  obligations  que  l' usufruitier  doitrempliv avant  cV entrer 
en  jouissance. 

SOMMAIRE. 
-'>92.   Objets  de  cette  section. 

De  l'inventaire  et  de  l'état. 

593.  Texte  de  l'article  600. 

594.  Prenant  les  choses  dans  l'état  oà  elles  sont,  l'usufruitier 

est  obligé  d'exécuter  le  bail  fait  par  le  propriétaire. 

595.  L'inventaire  prescrit  par  la  loi  doit  être  simplement  des- 

criptifs et  non  avec  prisée  des  objets;  il  y  aurait  impru- 
dence de  l'usufruitier  à  le  faire  de  cette  manière. 

596.  La  simple  obligation  imposée  par  le  testateur  au  léga- 

taire de  l'usufruit  de  meubles  meublans  ou  de  vétemensj 
d'en  faire  inventaire ,  n'emporte  point  par  elle-même 
celle  de  le  faire  avec  estimation. 

597.  //  en  serait  autrement ,  à  moins  de  déclaration  contraire 

du  testateur,  s'il  s'agissait  de  marchandises  :  alors  ce 
serait  un  quasi-usufruit  ayant  pour  objet  leur  estima- 
tion. 

598.  La  loi  ne  fait  pas ,  comme  pour  la  caution,  d'exception 

à  la  règle  toucliant  l'obligation  défaire  l'inventaire  ; 
mais  le  donateur  peut  en  faire  remise  dans  tous  les  cas 
oà  il  peut  disposer  des  objets  en  toute  propriété. 

599.  Le  propriétaire  a  toutefois ,  dans  ces  mêmes  cas,  la  fa- 

culté de  le  faire  faire  à  ses  frais ,  l'usufruitier  dament 
appelé  ;  au  lieu  que  dans  les  autres  cas  les  frais  de  l'ifi- 
irn/airc  cl  de  l'étal  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier. 
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%  H. 
De  la  caution. 

600.  En  entrant  en  jouissance ,  l'usufruitier  doit  fournir  cau- 

tion (réjouir  en  bon  père  de  famille. 

601.  Qualités  que  doit  réunir  la  caution. 

G02.  On  doit  seulement  exiger  d'elle  une  sohabilité  en  raison 
des  détériorations  et  des  pertes  possibles ,  et  non  tou- 
jours en  raison  de  la  valeur  totale  des  objets. 

G03.  L'usufruitier  qui  ne  peut  pas  trouver  caution  doit  être 
admis  à  fournir  une  hypothèque  sur  des  biens  libres 
suffsans. 

604.  Ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  n'offre  ni  caution  ni  hypothèque 

suffisante  :  texte  des  articles  602  et  603. 

605.  Les  meubles  qui  lui  sont  laissés  sous  sa  simple  caution 

juratoire  restent  à  sa  charge. 

606.  Pour  qui,  de  lui  ou  du  propriétaire,  périssent  les  sommes 

placées  en  exécution  des  articles  602  et  603  ?  La  ques- 
tion résolue  par  une  distinction. 

607.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des 

fruits  :  il  y  a  droit  dès  l'ouverture  de  l'usufruit. 

608.  L'obligation  de  fournir  caution  ne  s'applique  pas  aux 

père  et  mère  ajant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfans  ;  mais  ils  la  doivent  dans  le  cas  de  l'article  754. 

609.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  au  vendeur  ou  donateur 

sous  réserve  d'usufruit. 

610.  Elle  s'applique  au  cas  de  vente  de  l'usufruit  sans  autre 

explication. 

611.  L.e  testateur  peut  remettre  au  légataire  de  l'usufruit  l'o- 

bligation de  fournir  caution,  dans  tous  les  cas  où  il  peut 
disposer  à  son  profit  de  la  toute  propriété  des  objets. 

612.  ^V  la  propriété  est  léguée  à  l'un  sous  condition ,  et  l'usu- 

fruit à  un  antre ,  celui-ci  doit  caution  tant  à  l'héritier 
qu'an  légataire  de  la  pro/yricié. 
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613.  La  caution  doit  aussi  être  fournie  à  l'héritier  par  le  débi- 
teur auquel  le  créancier  a  légué  l'usufruit  de  la  dette. 

592.  Avant  d'entrer  en  jouissance,  l'usufruitier 
a  deux  obligations  à  remplir  : 

i"  De  faire  un  inventaire  ou  un  état  des  objets 
compris  dans  l'usufruit; 

2°  De  fournir  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famillle. 

§  I". 

De  rini^entaire  et  de  Vétal. 

593.  L'article  600,  qui  consacre  l'obligation  de 
l'usufruitier  relative  à  l'inventaire  ou  à  l'état, 
porte  :  «  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
«elles  sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance 
«  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  pro- 
«priétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire 
«  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à 
«  l'usufruit.  » 

694.  Puisque  l'usufruitier  prend  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont ,  si  les  biens  étaient  affermés  par 
le  propriétaire,  il  serait  tenu  d'entretenir  le  bail  (i), 
et  il  recevrait  les  fermages  ou  loyers  à  partir  du 


(i)  A  la  différence  du  Droit  romain,  où,  d'après  la  L.  Sg,  §  i, 
ff.  de  Usujr.,  l'usufruitier  pouvait ,  comme  l'acheteur  (*),  expulser 
le  fermier  s'il  n'était  pas  astreint  par  son  titre  à  le  laisser  jouir, 

(*)   L.  Emptojiem  ,  9  ,  Cod.  Locnlo  conil, 
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jour   de   l'ouverture  de  l'usufruit,   comme    nous 
l'avons  dit  précédemment  (i). 

Si  le  bail  n'avait  pas  acquis  date  certaine  de  l'une 
des  manières  exprimées  à  l'art.  iSsS,  et  qu'il  n'eût 
point  été  mentionné  dans  le  titre  constitutif  de 
l'usufruit,  l'usufruitier,  au  préjudice  duquel  il  pour- 
rait avoir  été  passé  après  coup,  pourrait,  comme 
l'acquéreur  (art.  1743),  le  critiquer,  et  s'opposer 
à  son  exécution,  à  moins  que  les  circonstances  du 
fait  n'attestassent  que  ce  bail  est  sérieux. 

590.  L'obligation  de  faire  l'inventaire  des  meubles 
compris  dans  l'usufruit  ayant  seulement  pour  objet 
d'en  constater  la  quantité,  la  nature,  l'espèce  et  la 
qualité,  mais  non  la  valeur,  ne  doit  pas  être  fait 
avec  prisée  ou  estimation  des  objets,  à  moins  que 
le  titre  constitutif  de  l'usufruit,  ou  une  convention 
postérieure  des  parties,  ne  portât  le  contraire  :  au- 
trement ce  serait  une  imprudence  de  la  part  de 
l'usufruitier,  s'il  s'agissait  de  meubles  qui  se  dété- 
tiorent  peu  à  peu  par  l'usage;  car,  à  moins  que 
l'acte  ne  contînt  aussi  sa  déclaration  qu'il  ne  s'en 
charge  pas  comme  propriétaire,  mais  bien  comme 
simple  usufruitier  ordinaire,  i!  transformerait  ainsi , 
du  moins  généralement,  un  véritable  usufruit  en 
un  quasi-usufruit,  consistant  alors  uniquement 
dans  la  jouissance  de  la  somme  à  laquelle  les  ob- 
jets auraient  été  estimés  :  en  soi-te  que  s'il  avait,  il 

l'*  \'.^\V7.  sitiuà,  n^jj/i  ('lsui\ai 
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est  vrai ,  de  cette  manière ,  la  disposition  des  objets 
comme  propriétaire,  d'autre  part,  la  détérioration 
causée  par  l'usage ,  et  la  perte  arrivée  par  cas  for- 
tuit, qui  auraient  été,  sans  cela,  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, resteraient  à  la  sienne.  Or,  certainement 
il  a  plus  d'avantage  de  rester  dans  les  termes  d'un 
usufruit  ordinaire  et  régulier,  puisqu'il  ne  répondra 
que  de  la  perte  ou  détérioration  causée  par  son  dol 
ou  par  sa  faute.  (Art.  SSq.) 

596.  Aussi  la  simple  (►bligation  imposée  par  le 
testateur  qui  lègue  l'usufruit  de  meubles  meublans, 
ou  de  vêtemens,  d'en  faire  inventaire,  n'emporte- 
t-elle  point  par  elle-même  celle  de  le  faire  avec  es- 
timation :  elle  ne  change  pas  le  caractère  de  l'usu- 
fruit. V.iinement  dirait-on  que,  puisque  la  loi ,  que 
le  testateur  était  censé  connaître,  prescrit  l'inven- 
taire, on  doit,  pour  donner  un  effet  à  la  volonté  de 
celui-ci,  l'entendre  de  l'obligation  de  le  faire  avec 
prisée  ;  car  cela  ne  suffit  point  pour  autoriser  à  dé- 
cider qu'il  a  voulu  dénaturer  l'usufruit  qu'il  léguait. 
En  fait,  il  pouvait  ignorer  la  disposition  de  la  loi, 
ou  il  a  pu  penser  qu'il  en  assurait  encore  mieux 
l'exécution.  (Mais  voyez  suprà,  n°  579-) 

597.  Toutefois,  s'il  s'agissait  de  marchandises, 
comme  des  draps,  des  objets  de  mode  et  de  toute 
autre  chose  constituant  un  fonds  de  commerce,  ces 
objets  étant  destinés  h  t^tie  vendus,  le  legs  transfé- 
rerait, selon  nous,  à  moins  de  déclaration  contraire 
flu  testateur,  la  pioj)riété  même  des  objets,  comme 
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quand  il  s'agit  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  (art.  687  );  et  l'usufruit  résiderait  sur  l'es- 
timation, laquelle  devrait  être  rendue  à  la  fin  de 
l'usufruit.  Dans  ce  cas,  et  quand  même  le  testateur 
n'aurait  pas  prescrit  de  faire  l'inventaire,  cet  in- 
ventaire aurait  lieu  avec  prisée. 

598.  La  règle  touchant  l'obligation  de  faire 
l'inventaire  des  meubles  et  l'état  des  immeubles, 
est  générale,  à  la  différence  de  celle  de  fournir  cau- 
tion, laquelle  souffre  exception  dans  certains  cas. 
Cependant  on  a  souvent  agité  la  question  de  savoir 
si ,  en  léguant  un  droit  d'usufruit  sur  des  meubles, 
le  testateur  peut  dispenser  le  légataire  de  faire  cet 
inventaire. 

On  tient  généralement  qu'il  le  peut  dans  tous 
les  cas  où  l'usufruit  porte  sur  des  choses  dont  la 
disposition,  si  elles  étaient  données  en  toute  pro- 
priété ,  n'altérerait  pas  le  droit  des  héritiers  au  pro- 
fit desquels  la  loi  a  établi  une  réserve  sur  les  biens, 
et  conséquemment  qu'il  le  peut  sans  restriction 
quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers  de  cette  qualité  (i). 

599.  Mais  aussi  l'on  a  jugé  plusieurs  fois  (2)  que 
les  héritiers  quelconques  peuvent,  en  qualité  de 
propriétaires,  et  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  faire  faire  l'inventaire  à  leurs  frais,  l'usu- 


(i)  Vorn,  au  tome  précédent,  n"'  375-376  et  538,  quelques  cas 
analogues  ,  et  /«/rà,  u°  Ci  i. 

(î)  ^tyyz  notamment  les  airêls  d^  la Coiir  de  Bruxelles,  des  iS  dc- 
cctnhre  i8r  i,  et  10  juin  iSii.  Sirev,  181  j,  2,  i45  ;  cl  i8i3,  2,  4<^^- 
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fruitier  présent  ou  dûment  appelé;  tandis  que,  dans 
les  autres  cas,  les  frais  de  l'inventaire  et  de  l'état 
sont  supportés  par  lui,  comme  charge  de  sa  jouis- 
sance. 

Ces  décisions  nous  paraissent  parfaitement  justes. 

§11. 

De  la  caution, 

600.  En  entrant  en  jouissance,  l'usufruitier  con- 
tracte l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ; 
et  pour  assurer  l'exécution  de  cette  obligation ,  il 
est  tenu,  en  général,  de  donner  bonne  et  solvabîe 
caution.  (Art.  60 j.) 

601.  Cette  caution,  sauf  les  restrictions  que 
l'acte  constitutif  de  l'usufruit  pourrait  avoir  appor- 
tées, par  exemple,  en  indiquant  telle  personne, 
doit  réunir  toutes  les  conditions  et  qualités  expri- 
mées aux  articles  2018,  2019  et  2040  combinés, 
puisqu'elle  est  exigée  par  la  loi.  En  conséquence, 
elle  doit  avoir  la  capacité  de  s'obliger,  des  biens 
suffisans  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation 
qu'elle  contracte ,  et  être  domiciliée  dans  le  ressort 
de  la  Cour  royale  où  elle  doit  être  donnée.  Sa  solva- 
bilité nés  'estimera  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  fon- 
cières, à  moins  que  l'objet  de  son  engagement  ne 
fût  modique;  et  l'on  n'aura  point  égard  aux  im- 
meubles litigieux,  ou  dont  la  discussion  deviendrait 
trop  difficile  par  l'éloignement. 
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602.  Néanmoins  on  n'est  pas  toujours  en  droit 
d'exiger  d'elle  une  solvabilité  en  raison  de  la  valeur 
totale   des    biens    comjDris    dans    l'usufruit ,    par 
exemple,  de  la  valeur  totale  des  immeubles;  mais 
seulement  en  raison  de  tout  ce  qui  est  sujet  à  dépé- 
rissement. Ainsi,  dans  l'usufruit  d'effets  mobiliers, 
quels    qu'ils  soient,    la  solvabilité   de   la  caution 
doit  être  en  raison  de  la  valeur  des  objets,  parce 
qu'ils  peuvent  facilement  être  détournés,  aliénés. 
Mais  quant  aux  immeubles,  la  solvabilité  doit  s'es- 
timer en  raison  de  leur  détérioration  possible  (i): 
par  conséquent,  quand  il  y  aura  des  bâtimens,  des 
vignes  ou  des  bois  :  comme  la  détérioration  est  plus 
à  craindre  que  si  l'usufruit  portait  seulement  sur 
des  terres  labourables,  des  jjrés  ou  des  pacages, 
Ja  solvabilité  s'estimera  en  raison  du  danger  des 
dégradations. 

6o3.  Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  trouver  de  cau- 
tion ,  on  suit  les  dispositions  des  articles  602  et 
6o3,  que  nous  allons  expliquer.  Mais  il  peut,  con- 
formément à  l'art  2041  ,  offrir  un  gage  à  la  place; 
car  ces  articles  602  et  6o3,  quoique  spéciaux,  ne 
délogent  point  au  principe  général ,  qui  est  fondé 
sur  l'équité,  et  qui  concilie  parfaitement  les  inté- 
rêts de  toutes  les  parties.  D'ailleurs,  comme  l'at- 
testent tous  les  auteurs,  la  caution  perjidrj'usso/eni 


(l)   llsufructu   con^t'itutn ,    cnn^cqiicns   est,    ut   fotisdatio   boni   vlri   nr~ 
liUratu  pn-oeatiir  ah   eo,  aJ  qutm  id  commodum  pen'enit,  QUOD  KtTLl.AAl 

J..F.sroJîRM     V.\     IJSU     rROriUKTATI    \DPKRAT.     Iv.  /) ,     Cotl.    dc    l'sujr.   Ct 

habit.  \'oyc/.  Lacoinbi»,  au  iikU  l'sn/ruit,  i^^ccl.  o.,  n"  i. 
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aut  sponsoreni  des  Romains ,  et  dont  semble  parler 
notre  art.  601  combiné  avec  l'art.  aoZjo,  n'était 
plus  depuis  long -temps  rigoureusement  exigée; 
en  sorte  que  tout  porte  à  croire  que  ces  articles 
6ô2  et  6o3  supposent  les  cas  ordinaires,  ceux  où 
l'usufruitier  qui  ne  peut  pas  trouver  de  caution , 
n'offre  pas  non  plus  une  sûreté  par  un  gage. 

D'après  cela ,  s'il  offre  une  hypothèque  sur  des 
biens  libres  suffisans ,  il  doit  être  admis  à  jouir  par 
lui-même  :  plus  cautionis  in  re  est^  qucim  in  per- 
sond.  L.  25,  de  Reg.jiir. 

604.  S'il  n'offre  ni  caution  réunissant  les  qualités 
requises,  ni  hypothèque  suffisante,  les  immeubles 
sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  prove- 
nant est  pareillement  placé; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  fermes 
appartiennent  à  l'usufruitier.  (Art.  602.) 

Et  dans  le  même  cas,  le  propriétaire  peut  exi- 
ger que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage 
soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé,  comme 
celui  des  denrées  ;  et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'in- 
térêt pendant  son  usufruit.  Cependant  l'usufruitier 
peut  demander,  et  les  juges  peuvent  ordonner, 
suivant  les  circonstances,. qu'une  partie  des  meu- 
bles nécessaires  à  son  usage  lui  soit  délaissée  sous 
sa  simple  caution  juratoire ,  à  la  charge  de  les  re- 
présenter à  l'extinction  de  l'usunuit.  (  Art.  6o3.) 
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605.  Comme  il  ne  remplit  pas,  à  l'égard  de  ces 
meubles,  la  condition  de  fournir  caution,  qui  lui 
est  imposée  par  la  loi,  il  s'oblige,  ainsi  que  le  dit 
d'ailleurs  clairement  cet  article,  a  les  représenter  à 
l'extinction  de  l'usufruit;  en  sorte  que  la  perte 
arrivée ,  même  par  cas  fortuit,  le  concerne ,  à  la  dif- 
férence du  cas  où  il  a  fourni  caution ,  différence 
qui  résulte  clairement  de  la  combinaison  de  cet 
art.  6o3  avec  l'art.  689.  Mais  s'il  les  représente  non 
détériorés  par  son  dol  ou  par  sa  faute,  il  est  libéré; 
car  il  en  a  la  jouissance  en  nature. 

606.  Le  placement  des  sommes  doit  régulière- 
ment se  faire  de  concert  avec  le  propriétaire ,  soit 
en  achat  de  rentes  sur  l'État,  soit  en  prêts  faits  à 
des  tiers  avec  hypothèque  suffisante  ;  et  quant  aux 
pertes ,  dont  ne  garantit  pas  toujours  l'hypothèque, 
il  faut  distinguer  : 

Pour  tout  ce  qui  est  quasi -usufruit,  c'est-à- 
dire  pour  les  sommes  provenant  des  choses  fon- 
gibles ,  et  même  des  meubles  livrés  suxfîâtimation , 
sans  clause  que  l'estimation  n'en  transporte  pas  la 
propriété  à  l'usufruitier,  la  perte  résultant  de  l'in- 
solvabilité des  tiers  retombe  sur  celui-ci,  lors 
même  qu'il  aurait  fait  le  placement  de  concert  avec 
le  propriétaire ,  ou  que  ce  dernier  l'aurait  agréé  ; 
car  ces  objets  étant  devenus  sa  propriété,  le  prix 
en  provenant  est  sa  chose ,  et  il  y  a  lieu  de 
dire  rcs  périt  domino  ;  le  tout  ,  sauf  stipulation 
contraire. 
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Pour  les  autres  objets,  la  perte  du  prix  placé 
retombe  sur  le  propriétaire ,  soit  qu'il  ait  fait  l'em- 
ploi ou  le  placement  seul,  et  quand  même,  dans 
ce  cas,  l'usufruitier  l'aurait  approuvé;  soit  qu'il  l'ait 
fait  de  concert  avec  ce  dernier  :  car  on  est  encore 
dans  les  termes  d'un  usufruit  régulier  et  ordinaire;  la 
propriété  des  objets  réside  encore  sur  la  tête  du  pro- 
priétaire, et  d'après  la  règle  subrogatum  sapit  natu- 
ram  rei  subrogatœ ,  ce  prix  est  censé  toujours  lui 
appartenir;  conséquemment  il  reste  à  ses  risques 
et  périls;  le  tout  aussi ,  sauf  stipulation  contraire. 

607.  Au  surplus,  le  retard  de  donner  caution 
ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il 
peut  avoir  droit  :  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 
l'usufruit  a  été  ouvert  (art.  6o4);  toutefois,  sous 
les  modifications  et  distinctions  résultant  des  ar- 
ticles ioo5,  1 014  et  ioi5,  pour  le  cas  où  l'usufruit 
a  été  légué,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment (i). 

A  la  vérité ,  d'après  les  principes  rigoureux  du 
Droit,  l'usufruitier  ne  devient  propriétaire  des  fruits 
que  par  la  perception  qu'il  en  fait  ou  qu'un  autre 
en  fait  en  son  nom  (2)  ;  mais  nous  nous  sommes 
éloignés  de  la  sévérité  de  ces  principes,  et  il  a  paru 
plus  juste  que  l'usufruitier  pût  réclamer,  par  une 


(i)  N°  Sao  et  suivans,  ^i//?rà. 

(2)  §  36,  IwsTiT.,  de  Rer.  d'ans.;  et  surtout  L.  i3,  ff.  de  Usufr.  et 
quemad.y(\m  ne  lui  donnait  d'action  qu'après  avoir  fourni  la  caution. 

IV.  37 
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sorte  d'action  sine  causa,  les  fruits  perçus  par  le 
propriétaire  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  ( i). 

608.  L'obligation  de  fournir  caution  ne  s'ap- 
plique pas  à  tous  les  cas  d'usufruit. 

1°  Elle  ne  s'applique  pas  aux  père  et  mère  avant 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans  (art.  601  ), 
conformément  à  l'article  384-  La  loi  a  trouvé  une 
suffisante  garantie  pour  ceux  -  ci  dans  l'amour  de 
leurs  parens. 

Mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  à  l'usufruit 
légal  du  père  ou  de  la  mère  établi  par  l'article  7.54; 
car  il  ne  s'agit  plus  des  biens  de  l'enfant,  puis- 
qu'il est  décédé,  mais  des  biens  des  collatéraux 
de  l'autre  ligne,  et  le  motif  de  la  loi  n'a  plus  d'ap- 
plication. 

609.  2°  Cette  obligation  ne  s'applique  pas  non 
plus  au  vendeur  ou  donateur  sous  réserve  d'usu- 
fruit (art.  601),  à  moins,  bien  entendu,  de  con- 
vention contraire,  laquelle  ferait  loi  entre  les  par- 
ties. (Art.  1 134). 

6to.  Dans  le  cas  de  vente  de  l'usufruit,  sans  au- 
cune explication  relativement  à  la  caution,  l'acqué- 
reur doit-il  la  fournir  ? 

Quelques  personnes  tiennent  la  négative,  et  se 
fondent,  1"  sur  ce  que  le  vendeur  avec  réserve  d'u- 


(i)  Vorez  Lacombe,  au  root  Usufruit,  sect.  a,  n'  i,et  les  auleur* 
par  lui  cilé-^  ,  entre  lesquels  il  y  avait  cliver^;!  nco  d'opinion  sur  ee 
point,  diver^eiue  liaiu  liée  par  !e  Code. 
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sufruit  ne  la  devrait  pas,  et  conséquemment  que 
tout  doit  être  égal  entre  eux  à  cet  égard  ;  2^  sur  ce 
que  toute  obscurité  dans  la  convention  doit  s'in- 
terpréter contre  le  vendeur  (art.  1602),  auquel  il 
n'a  tenu  que  de  s'expliquer  plus  clairement. 

Nous  pensons  le  contraire,  et  nos  motifs  sont, 
1°  que  le  premier  raisonnement  allégué  en  faveur 
de  l'acheteur  s'appliquerait  tout  aussi  bien  au  cas 
de  donation  qu'au  cas  de  vente,  et  conduirait  à 
dire ,  contre  le  vœu  bien  clair  de  la  loi ,  que  le  do- 
nataire de  l'usufruit  ne  doit  pas  non  plus  caution; 
2**  que  la  loi  établit  en  principe  générall'obligation 
pour  l'usufruitier  de  fournir  caution,  et  qu'elle  ne 
fait  point  exception  en  faveur  de  l'acquéreur  de 
l'usufruit,  mais  seulement  en  faveur  du  vendeur 
ou  donateur  de  la  nue  propriété;  3®  que  le  vendeur 
de  l'usufruit,  connaissant  la  disposition  générale  de 
la  loi,  a  dû  se  reposer  sur  elle,  et  regarder  comme 
superflu  de  stipuler  une  chose  qu'elle  stipule  elle- 
même,  ce  qui  rend  inapplicable  à  la  cause  l'article 
1602  précité,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'au- 
cun pacte  n'étant  intervenu  sur  cet  objet,  on  ne 
peut  pas  dire' qu'il  est  obscur  ou  ambigu. 

61 1.  On  a  demandé  aussi  bien  souvent,*  comme 
pour  l'inventaire,  si  le  testateur  qui  lègue  l'usu- 
fruit peut  remettre  au  légataire  l'obligation  de 
fournir  caution? 

Ce  point  a  prêté  à  la  controverse,  et  générale-^ 
ment  dans  les  pays  où  l'on  suivait  le  Droit  romain^ 
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lesauteiirs,  se  fondant  sur  les  lois  i'^,  Cod.  de  Usufr, 
et  hab. ,  et  7,  Cod.  ut  in  passes,  légat. ,  décidaient  que 
l'obligation  de  fournir  caution  ne  pouvait  être  re- 
mise (i  j.  Cependant  plusieurs  auteurs  pensaient  le 
contraire ,  et  les  Parlemens  de  ces  pays  ne  jugeaient 
même  pas  tous  uniformément  à  cet  égard. 

Dans  les  pays  de  Coutume,  on  tenait,  au  con- 
traire, assez  généralement  que  le  testateur  pouvait 
faire  remise  de  la  caution  ;  mais  à  cet  égard  on  dis- 
tinguait entre  le  cas  où  il  avait  la  faculté  de  dis- 
poser, en  faveur  du  donataire,  de  la  toute  propriété 
des  objets  compris  dans  l'usufruit,  et  le  cas  où  il 
ne  pouvait  lui  en  donner  que  l'usufruit  seulement. 

Ainsi,  dans  les  Coutumes  où,  comme  celle  de 
Paris  (2),  le  don  mutuel  entre  conjoints  n'était 
permis  qu'en  usufruit  seulement,  l'époux  donateur 
ne  pouvait  dispenser  son  conjoint  survivant  de 
fournir  la  caution  (3). 

Mais  il  le  pouvait  dans  celles  qui  permettaient 
le  don  en  toute  propriété,  quoique  la  libéralité  se 
réduisît  à  l'usufruit  seul  par  l'effet  de  la  disposi- 
sition  (4). 


(i)  Idque  favore  heredis  receptum  est^  dit  Godefroy  dans  ses  notes 
sur  la  L.  i,  précitée,  ne  /effatariis  utendi  malè  prœùeatur  occasio^  et 
consequenter  delinquendi. 

(a)   Art.  280. 

(3)  Arrêt  du  a  mai  i65o.  Soëfve,  tome  t,  cent.  3,  chap.  3i.  Ri- 
card, du  Don  mutuel,  n"  207.  Laconibe  ,  au  mot  Don  mutuel,  part,  a, 
sect.  a,  n"  la. 

(4)  Ricard,  n»  ao8;  les  autres  aux  inrmcs  endroits;  Lalande  sur 
la  Coutume  d'Orléans  (art.  aSi);  et  arrèl  du  11  décembre  1625. 
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Et  telle  est  l'opinion  généralement  adoptée  par 
les  jurisconsultes  modernes;  car  il  serait  absurde 
que  celui  qui  peut  le  plus ,  ne  pût  le  moins;  que 
celui  qui  peut  donner  en  toute  propriété  les  objets 
dont  il  s'agit,  ne  pût  également  donner  ces  mêmes 
objets  en  usufruit  seulement,  avec  dispense  pour 
le  donataire  de  fournir  caution  (i)  :  aussi  notre 
article  60 1  porte-t-il  que  l'usufruitier  ne  la  doit 
pas  quand  il  en  est  dispensé  par  le  titre  consti- 
tutif de  l'usufruit.  Sans  doute,  sa  disposition  à  cet 
égard  a  besoin  d'interprétation  ;  elle  ne  peut  tou- 
jours, et  dans  tous  les  cas  quelconques,  être  appli- 
quée sans  restriction;  elle  doit,  au  contraire,  se 
combiner  avec  celles  qui  règlent  la  quotité  des 
biens  dont  le  donateur  pouvait  disposer,  autre- 
ment les  droits  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi 
fait  la  réserve  seraient  compromis;  mais  entendue 
avec  cette  distinction,  les  intérêts  légitimes  de 
toutes  les  parties  sont  garantis ,  et  la  volonté  du 
donateur  est  respectée. 

Ainsi,  quand  la  libéralité  consistera  dans  l'usu- 
fruit de  la  quotité  disponible ,  ou  d'un  objet  parti- 
culier qui  n'en  excédera  pas  la  valeur,  nul  doute 
que  le  testateur  ne  puisse  dispenser  le  légataire  de 
fournir  caution. 

6r2.  Si,  dans  le  cas  où  l'usufruit  est  légué  à  l'un, 
la  propriété  est  léguée  à  un  autre,  mais  sous  con- 

(i)  Voyez  ^M/?rà,  n»  598;  et  tome  précédeni ,  n"*375,  376  et  538. 
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(lition,  le   premier,   suivant  le  Droit  romain  (i), 
doit  donner  caution  tant  à  l'héritier  qu'au  légataire 
de  la  propriété. 

6i3.  La  caution  doit  aussi  être  fournie  à  l'héri- 
tier par  le  débiteur  auquel  le  créancier  a  légué 
l'usufruit  de  la  dette  (2);  et  s'il  y  a  plusieurs  héri- 
tiers, elle  doit  être  donnée  à  chacun  d'eux  pour  sa  ' 
part  dans  la  créance  (3). 

SECTION   IL 

Des  obligations  de  Vusujniitier  relativement  a  V entretien 
et  a  la  consen^ation  de  la  chose,  ainsi  qu'aux  impôts  et 
autres  charges  annuelles. 

SOMMAIRE. 

614.  Texte  des  articles  605,  606  et  607. 

615.  Le  propriétaire  peut-il  être  contraint  défaire  les  grosses 

réparations  devenues  nécessaires  lors  de  l'ouverture  de 
l'usufruit  ?  JSon  j  à  moins  que  le  titre  ne  l'y  oblige. 

616.  //  en  est  de  même  quant  à  celles  devenues  nécessaires 

pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

61 7.  Et  dans  le  cas  même  où  le  titre  obligerait  le  propriétaire, 

comme  propriétaire  j  à  faire  ces  réparations,  il  peut 
s'affranchir  de  cette  charge  en  abandonnant  la  chose. 

618.  Dans  tous  les  cas,  si  le  propriétaire  fait  les  réparations 

ou  reconstruit  un  objet  détruit ,  il  est  tenu  d'en  laisser 
Jouir  l'usufruitier. 


l)   L.  8,   ff.  ['snfruccuar.    qiiemoJ.    cairat.    I.acoinh    .    v°  Vsufrutc., 
secl.  2,  n°  I. 

(7)   LL.  3  et  4  »  de  l  sufr.  eainm  ni .  nua  iisu  consum. 
(3)   L.  9.  §  ult.  .  ff.    rsiifr.qucTUfïil.  cav. 


i 
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fil 9.    //  en  est  autrement  de  la  reconstruction  d'un  bâtiment 
détruit  j  sur  lequel  seulement  portait  l'usufruit. 

620.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  re- 

bâtir ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a.  été  détruit 
par  accident  :  interprétation  de  l'article  607  à  cet  égard. 

621 .  L'usufruitier  n'est  point  tenu  d'améliorer,  il  doit  seule- 

ment entretenir,  pour  conserver. 

622.  Les  dégradations  qu'il  a  commises  et  le  défaut  de  répa- 

rations d'entretien  se  compensent,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  ses  améliorations. 

623.  Il  peut  s'affranchir  des  charges  de  l'usufruit  en  y  renonçant. 

624.  //  est  tenu  de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage, 

et  même  des  charges  extraordinaires  qui  ne  portent  que 
sur  les  fruits. 

625.  Comment  il  contribue  aux  charges  extraordinaires  im- 

posées sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

626.  //  ne  contribue  en  aucune  manière  aux  droits  de  muta- 

tion de  la  propriété. 

627.  //  est  tenu  desfrais  des  procès  qui  concernent  sa  jouissance , 

mais  non  de  ceux  qui  concernent  la  propriété  elle-même. 

628.  //  est  responsable  des  usurpations  qu'il  a  laissé  com- 

mettre, faute  de  les  avoir  dénoncées  en  temps  utile  au 
propriétaire, 

629.  Du  cas  où,  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  est 

venu  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier. 

630.  Du  cas  où  l'usufruit  est  établi  sur  un  troupeau  :  obliga- 

tions de  l'usufruitier  de  l'entretenir  avec  le  croit. 

6i4.  I^es  dispositions  relatives  aux  réparations 
dont  l'usufruitier  est  tenu,  sont  celles  des  articles 
6o5-6o6-6o7,  ainsi  conçus  : 

«L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  réparations 
«  d'entretien. 

«Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge 
«du  propriétaire,  îà  moins  qu'elles  n'aient  été  oc- 
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«  casionées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien 
«  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel  cas  l'usu- 
c(  fruitier  en  est  aussi  tenu. 

«Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  (i) 
«murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  pou- 
«  très  et  des  couvertures  entières  ; 

«Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement 
«  et  de  clôture  aussi  en  entier  (2). 

«  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien  (3). 

«Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  te- 
«  nus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou 
«  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit.  » 

61 5.  On  a  demandé  si  l'usufruitier  était  en  droit 
d'exiger  du  propriétaire  qu'il  fit  les  réparations 
qui  demeurent  à  sa  charge,  soit  que  ces  répara- 
tions fussent  déjà  devenues  nécessaires  lors  de  l'ou- 
verture de  l'usufruit ,  soit  qu'elles  ne  le  soient  de- 
venues que  pendant  son  cours. 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que ,  puisque  l'u- 


(i)  Les  murs  de  refend,  qui  partent  du  sol  et  s  élèvent  jusqu'au 
sommet  de  l'édifice,  sonl-ilsaussi  desgros  murs  dans  le  sens  de  cette 
disposition?  Oui  dans  la  plupart  des  cas  :  ce  sont  de  véritables  gros 
murs,  comme  ceux  qui  font  le  contour  du  bâtiment. 

(2)  Cela  doit  être  entendu  cîviliter,  comme  disent  les  juriscon- 
sultes; car  il  est  bien  évident  que,  lors  même  qu'il  y  aurait  encore 
quelque  partie  du  mur  de  clôture  d'un  parc,  par  exemple,  en  état 
de  servir,  et  c'est  ce  qui  arrivera  presque  toujours  en  pareil  cas,  la 
réparation  ne  devrait  pas  être  réputée  d'entretien,  si  ce  qui  reste- 
rait n'était,  relativement  à  ce  qui  est  à  rétablir,  que  de  pou  d'im- 
portance. Voyez  au  surplus  ,  infrà,  n^Gao. 

(3)  Voyez,  pour  le  détail  des  réparations,  Desgodel,  Lois  des  ba- 
iimenst  avec  les  notes  de  Goupy,  aux  mots  Réparations  et  Um/ruit. 
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siifruitier  est  obligé  de  conserver  la  chose,  il  paraît 
juste,  d'autre  part,  que  le  propriétaire  fasse  les  répa- 
rations qui  seraient  nécessaires  à  cet  effet ,  à  moins , 
bien  entendu,  qu'il  n'aimât  mieux  l'abandonner. 

On  ajoute  que  l'article  6o5  porte  formellement 
que  les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge 
du  propriétaire,  si  elles  n'ont  pas  été  occasionées 
parle  défaut  de  réparations  d'entretien,  et  que  cette 
disposition  n'aurait  aucune  appUcation  si  le  pro- 
priétaire était  en  droit  de  se  refuser  à  faire  ces 
mêmes  réparations;  qu'il  serait  faux  alors  de  dire 
qu'elles  demeurent  à  sa  charge,  puisque,  dans  ce 
système ,  elles  ne  seraient  pas  plus  à  sa  charge  qu'à 
celle  de  tout  autre. 

On  peut  dire  aussi,  et  avec  beaucoup  de  raison  , 
que  l'article  607  ,  en  disposant  que  le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vé- 
tusté ou  ce  qui  a  été  détruit  par  accident,  n'aura  au- 
cun sens  en  ce  point,  que  ce  sera  une  disposition 
tout-à-fait  oiseuse;  car,  s'il  est  vrai  que  le  proprié- 
taire ne  puisse  être  forcé  à  faire  les  grosses  répa- 
rations dans  les  cas  ordinaires  ,  à  bien  plus  forte 
raiSii»n  ne  saurait-il  y  être  contraint  quand  elles 
n'oi^rc  été  occasionées  que  par  force  majeure  ou 
vétusté,  et  dès  lors  inutilité  de  le  dire.  Or,  une 
loi  doit  être  entendue  dans  un  sens  suivant  lequel 
elle  peut  produire  un  effet ,  et  non  dans  un  sens 
où  elle  n'en  aurait  aucun  ;  et  cet  article  607  a  un 
effet  marqué,  si  l'on  décide  que  le  propriétaire  peut 
être  contraint  à  faire  les  grosses  réparations  qui 
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n'ont  point  été  nécessitées  par  vétusté  ou  par  ac- 
cident, autrement  il  n'en  a  pas  quant  à  lui. 

Enfin  Pothier,  dans  les  écrits  duquel  les  auteurs 
du  Code  ont  puisé  si  abondamment,  dit ,  dans  son 
Traité  du  Douaire^  n°  ^46,  qne  l'héritier  du  mari 
n'est  point,  il  est  vrai,  tenu  de  rebâtir  ce  qui  est 
détruit  en  totalité  par  l'une  de  ces  causes,  mais 
qu'il  doit,  dans  l'intérêt  de"  la  veuve  usufruitière, 
réparer  les  objets  qui  en  ont  besoin  lors  de  l'ou- 
verture du  douaire,  et  y  faire,  pendant  sa  durée, 
les  grosses  réparations  qui  pourraient  devenir  né- 
cessaires; et  l'on  est  porté  à  croire  que  les  dispo- 
sitions combinées  de  nos  articles  6o5  et  607,  sur 
ce  point,  sont  la  consécration  de  la  double  déci- 
sion de  cet  auteur  (1). 

(i)  M.  Delvincourl,  en  s'appuyant  du  sentiment  de  Pothier,  pense 
c(ue  le  propriétaire  est,  en  effet,  tenu  de  faire  les  réparations  qui 
iL'sttnt  à  sa  charge. 

On  lit  dans  le  recueil  de  Denisart ,  au  mot  Usufruit^  un  arrêt  de 
1755,  qui  a  condamné  le  propriéiaire  à  remettre  à  l'usufruitier  le» 
bleus  en  bon  élat  de  réparations,  quoiqu'il  offrît,  subsidiairemenl, 
de  rembourser,  à  l'extinclîon  de  l'usufruit,  le  montant  des  dépen- 
ses, à  la  charge  par  l'usufruitier  de  lui  rendre  les  biens  dans  le 
uiênie  état  :  tout  fut  rejeté,  et  la  résistance  et  les  offres.  Assurément, 
une  pareille  décision  ne  saurait  être  portée  sous  le  Code,  sanoèlr© 
exposée  à  la  cassation  :  L\isufruititr  fiend  les  choses  dans  l'eut  où. 
tlles  sont.  (Art.  fioo.) 

On  trouve  un  autre  arrêt,  dans  le  recueil  de  Lacombe ,  au  mot 
Usufruit,  sect.  a,  n**  la,  rendu  sur  délibéré,  le  a  avril  1761,  à  l'égard 
•  le  grosses  réparations  devenues  nécessaires  pendant  la  durée  de 
l'usufruit;  cet  arrêt  a  condamné  les  ayant-cause  du  propriétaire  à 
faire  reconslruiie  une  grange  et  une  bergerie  tombées  de  vétusté 
plusieurs  années  après  l'ouverture  du  droit.  Aujourd'hui,  deuk 
dispo.-iiions  s'oppo.'-ci.'^ienl  k  une  telle  deriiiion  ,  oeilet  iIm  aiticlc* 
f.rio  9\  fio". 
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Néanmoins,  tel  n'est  point  notre  sentiment. 
D'abord,  quant  aux  réparations  qui  seraient  déjà 
devenues  nécessaires  lors  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit, l'article  600,  en  disant  que  l'usufruitier 
prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont ,  est  for- 
mellement exclusif  de  la  supposition  qu'il  puisse 
contraindre  le  propriétaire  à  les  lui  livrer  dans  un 
état  meilleur ,  même  quand  l'usufruit  serait  établi 
à  titre  onéreux,  puisque  cet  article  parle  indistinc- 
tement; sauf,  bien  entendu,  l'effet  d'une  disposi- 
tion contraire  dans  le  titre  constitutif  de  l'usufruit, 
ou  dans  un  acte  postérieur.  Tel  était  aussi  l'esprit 
des  lois  romaines  (i),  et  tel  est  le  sentiment  de 
Domat  (2),  qui  s'exprime  ainsi  :  «Le  propriétaire 
«n'est  pas  tenu  de  refaire  ou  de  remettre  en  bon 
«  état  ce  qui  se  trouve  ou  démoli  ou  endommagé 
«  au  temps  que  l'usufruit  est  acquis,  si  ce  n'est  que 
M  ce  fût  par  son  fait ,  ou  qu'il  fut  chargé  par  le  titre 
«de  remettre  les  choses  en  bon  état;  mais  l'usu- 
«  fruitier  est  restreint  au  droit  de  jouir  de  la  chose 
«  en  l'état  qu'elle  est ,  quand  ce  droit  lui  est  acquis; 
«  de  même  que  celui  qui  acquiert  la  propriété  d'une 
«chose,  ne  doit  l'avoir  que  telle  qu'elle  était  lors- 
«  qu'il  l'a  acquise.  » 

En  constituant  l'usufruit,  le  propriétaire,  par  la 
nature  même  de  ce  droit,  ne  s'oblige  pas  à  faire 


(i)  Non  magis  hères  rejicere  débet,  quod  vetustate  jain  deterius  factum 
reliquisset  cesialor,  quàm  ii  proprlctatcm  alicin  testator  legâsset.  L.  65^ 
$  i,ff.  de  Usufr. 

(2)  De  l'Usufruit,  sccl.  5,.  c^  5. 
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jouir  l'usufruitier  (i),  il  s'oblige  seulement  à  le 
laisser  jouir  ;  comme  dans  les  servitudes  propre- 
ment dites,  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  ne 
s'oblige  pas ,  par  la  constitution  seule  de  la  servi- 
tude, à  faire  les  travaux  nécessaires  à  son  exercice 
(art.  693),  car  sewitutum  non  eanatura  est,  ut  quis 
faciat,  sedaliquid patiatur,  aut  non  faciat  {p.):  or, 
l'usufruit  est  une  espèce  de  servitude  (3). 

Il  est  impossible  de  supposer  qu'après  avoir  dit 
que  l'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont,  les  auteurs  du  Code  aient  ensuite  voulu 
établir  dans  un  autre  article,  très  rapproché  du 
premier,  un  principe  tout  opposé,  un  principe  en 
vertu  duquel  l'usufruitier,  bien  loin  de  prendre  les 
choses  dans  l'état  où  elles  seraient,  si  elles  étaient 
détériorées ,  forcerait ,  au  contraire ,  le  propriétaire 
à  les  lui  remettre  en  très  bon  état.  On  peut  d'ail- 
leurs concilier  ces  dispositions,  en  disant  que ,  à  la 
vérité,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  réparer  les 
biens,  mais  que  s'il  le  fait,  comme  il  aura  presque 
toujours  intérêt  à  le  faire,  il  n'aura  pas  le  droit  de 
réclamer  de  l'usufruitier  une  indemnité  à  cet  égard, 
quelle  que  soit  l'espèce  de  réparation  qu'il  ait  faite 
lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  parce  que  ce  der- 


(i)  Sauf  ce  qui  est  relatif  à  la  garantie  en  cas  d'éviction,  dans 
l'hypothèse  où  la  garantie  serait  due  ;  mais  l'obligation  du  proprié- 
taire à  cet  égard  résulterait,  non  de  la  nature  du  droit  d'usutruit, 
mais  de  la  nature  du  contrat  par  lequel  on  l'aurait  constitué. 

(2)  L.  i5,  §  I,  if.  de  SeiTilutib. 

(3)  Polluer,  ^/i  Douaire,  n"  a^fi. 
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nier  sera  tenu  de  lui  rendre  les  choses  dans  le 
même  état. 

De  plus,  que  porte  l'article  6o5?  Que  les  grosses 
réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire. 
Ce  n'est  donc  point  une  obligation  particulière 
que  la  loi  lui  impose  à  ce  sujet  :  il  reste,  quant  à 
ces  réparations,  dans  le  même  état  qu'avant  l'éta- 
blissement de  l'usufruit;  il  est  toujours  dans  les 
termes  de  son  droit  de  propriété,  et  conséquem- 
ment  il  peut  faire,  comme  auparavant,  ce  que  bon 
lui  semble  pour  la  conservation  de  sa  chose  ;  en  un 
mot,  il  n'a  point  contracté  d'engagement  personnel 
par  le  seul  fait  de  la  constitution  de  l'usufruit.  Ce- 
pendant il  a  pu  paraître  utile  au  législateur  de  s'ex- 
pliquer au  sujet  de  ces  grosses  réparations  (1), 
puisque,  par  cela  même  que  le  propriétaire  n'est 
simplement  tenu  que  de  laisser  jouir  l'usufruitier, 
et  que  cehii-ci  ne  jouit  que  sous  l'obligation  de 
conserver  la  chose,  on  aurait  pu  croire  que  les 
grosses  réparations  étaient  à  sa  charge,  ou  du 
moins  que  s'il  n'était  pas  forcé  de  les  faire ,  il  n'a- 
vait aucune  indemnité  à  réclamer  dans  le  cas  où 
il  les  aurait  faites  ;  et  c'est  précisément  le  contraire 
qu'on  a  voulu  établir  par  l'article  6o5  (2).  Quant 

(i)  Surtout  par  rapport  au  père  ayant  l'usufruit  légal  des  biens 
de  ses  eofans ,  et  à  l'égard  du  mari  ayant  la  jouissance  de  ceux  de  sa 
femme  ;  car  ceux-ci,  comme  administrateurs,  doivent  faire  les  répa- 
rations devenues  nécessaires,  et  alors,  d'après  les  art.  6o5  et  606, 
on  connaîtra  celles  qui  sont  à  leur  charge,  et  celles  qui  sont  à  la 
charge  des  enfans  ou  de  la  femmew 

(»)  S'il  les  avait  faites  sans  l'aveu  formel  du  propriétaire,  mais  sans 
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à  l'argument  tiré  de  l'art.  607,  on  peut  y  répondre 
de  la  même  manière,  en  disant  que  cet  article  a  eu 
aussi  pour  objet  de  lever  un  doute,  qui  eût  été  peu 
grave,  il  est  vrai-,  mais  enfin  ce  n'est  pas  le  seul 
exemple,  dans  le  Code,  d'une  disposition  qu'on 
aurait  pu  s'épargner.  Cet  article  n'est  d'ailleurs  que 
la  substance  de  deux  textes  du  Droit  romain,  dont 
l'un  (1)  décide  que  le  propriétaire  n'est  point  tenu 
de  rebâtir  ce  qui  a  péri  de  vétusté  ou  par  accident, 
et  dont  l'autre  (2)  porte  la  même  décision  à  l'égard 
de  l'usufruitier;  et  les  auteurs  ayant  fait  un  seul 
axiome  de  ces  deux  règles  combinées ,  on  s'expli- 
que alors  facilement  pourquoi  cet  article  parle  aussi 
bien  du  propriétaire  que  de  l'usufruitier. 

On  peut  ajouter,  avec  M.  Toullier,  qui  partage 


son  opposition,  il  aurait  bien  contre  lui  l'action  de  gestion  d'affairea 
pour  être  indemnisé,  L  7,  Cod.  de  Usufr.  et  hahit.;  mais  il  ne  pourrait 
l'exercer  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  profit  que  le  propriétaire  retirerait  alors  de  ces  mêmes  réparations. 

Et  si  c'était  malgré  l'opposition  formelle  de  ce  dernier  qu'il  eût 
agi,  il  serait  très  probablement  déclaré  non  recevable  dans  sa  récla- 
mation ;  car  c'est  là  un  cas  de  gestion  d'affaires;  et  l'action  qui  naît 
de  ce  quasi-contrat  n'a  généralement  pas  lieu  quand  le  tiers  a  a::i 
malgré  la  défense  du  propriétaire,  puisqu'elle  est  fondée  sur  la  pré- 
somption de  son  assentiment.  L.  40»  ff-  Mandati.  ;  L./"/i. ,  Cod.  de 
Ncgot.  gest.  Au  lieu  que,  dans  le  premier  cas ,  où  il  n'y  pas  eu  oppo- 
sition de  la  part  du  maître,  et  que  l'usufruitier  a  cependant  agi  sai\s 
son  aveu,  quoique  ce  soit  principalement  dans  son  intérêt  person- 
nel, la  L.  6,  §  3,  ff.  de  Negot.  gest..,  lui  accorde  l'action  eatcnus  qualeniiSf 
dominas  locupletior  factus  est  ;  et  sa  décision  (lr\  rait  être  suivie  dans 
le  Droit  actuel. Tel  esl  aussi  le  sentiment  dcA'oct,  lit.  de  Usufr.  ,x\*'  3f>, 
et  de  Domat  lui-même,  secl.  5,  n©  4.  Voyezfufirà,  n^SSo. 

(i)  L.  G5  ,  §  I,  ff.  de  Usufr.,  précitée. 

(a)  L.  7,  §  2,  eod.  tit. 
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notre  sentiment,  que  le  système  contraire  aurait , 
dans  certains  cas,  de  graves  inconvéniens,  en  c(i 
qu'un  propriétaire  gêné  pourrait  être  contraint  de 
faire  des  dépenses  qu'il  n'est  point  en  état  de  sup- 
porter, et  pour  la  conservation  d'une  chose  dont 
il  ne  jouira  peut-être  jamais. 

Enfin,  quant  à  l'objection  tirée  de  la  décision 
de  Pothier,  et  de  la  supposition  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  entendu  la  suivre,  on  répond  à  cette 
objection  complexe  de  la  manière  suivante.  Pothier 
ne  s'expliquait  ainsi  que  sur  le  cas  du  douaire,  et  non 
sur  l'usufruit  en  général;  il  fondait  même  sa  déci- 
sion uniquement  sur  ce  que,  selon  lui,  le  mari 
s'était  obligé,  par  le  fait  seul  du  mariage,  à  faire  jouir 
sa  veuve  des  objets  qui  seraient  compris  dans  son 
douaire ,  et  que  ses  héritiers  ayant  succédé  à  cette 
obligation,  ils  devaient  remettre  à  celle-ci  les  choses 
en  bon  état,  et  y  faire  ensuite  les  grosses  répara- 
tions qui  deviendraient  nécessaires.  Il  y  aurait  beau- 
coup à  dire,  sans  doute,  ainsi  qu'on  l'a  observé,  sur 
cette  prétendue  obligation  du  mari,  qui  n'est  pas 
plus  démontrée  dans  le  cas  du  douaire ,  que  ne  l'est 
celle  du  propriétaire  dans  le  cas  de  l'usufruit  ordi- 
naire; mais  toujours  est-il  que  Pothier  lui-même  n'est 
pas  contraire  à  notre  décision  sur  le  cas  d'usufruit 
proprement  dit.  Et  quant  à  la  supposition  que  les 
auteurs  du  Code  auraient  entendu  adopter  le  senti- 
ment particulier  de  cet  auteur  sur  le  cas  du  douaire, 
•  elle  est  démentie  par  cette  disposition  de  l'art.  600  : 
U usufruitier  prend  les  choses  dans  U état  ou  elles  sont, 
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disposition  fondée,  comme  on  l'a  vu,  sur  les  lois 
romaines,  où  ont  été  puisées  les  règles  de  la  ma- 
tière, disposition  d'ailleurs  en  parfaite  harmonie 
avec  la  décision  de  Domat,  quia  été  aussi  pour  les 
auteurs  du  Code  un  guide  également  sûr. 

6i6.  Nous  portons  la  même  décision  aussi  bien 
pour  les  grosses  réparations  qui  deviendraient  né- 
cessaires pendant  la  durée  de  l'usufruit,  que  pour 
celles  qui  l'étaient  déjà  au  moment  où  il  s'est  ou- 
vert. On  pourrait  dire,  il  est  vrai,  à  l'égard  de  ces 
dernières ,  qu'il  y  a  deux  raisons  particulières  de  le 
décider  ainsi,  qui  ne  se  rencontrent  pas  à  l'égard 
des  premières  :  l'une  est  puisée  dans  l'article  600, 
qui,  en  disposant  que  l'usufruitier  prend  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont,  ne  statue  rien  quant  aux 
réparations  devenues  nécessaires  durant  l'usufruit; 
l'autre  se  puiserait  dans  la  volonté  présumée  du 
constituant,  qui  est  censé,  il  est  vrai,  n'avoir  voulu 
concéder  l'usufruit  sur  sa  chose  que  dans  l'état  où 
elle  était  alors,  mais  qui  n'est  pas,  pour  cela,  égale- 
ment censé  avoir  voulu  s'affranchir  de  l'obligation 
d'y  faire  les  réparations  qui  deviendraient  nécessai- 
res par  la  suite,  tant  qu'il  en  conserverait  la  pro- 
priété, puisque  ces  mêmes  réparations  sont  princi- 
palement dans  son  intérêt,  et  qu'elles  sont  d'ailleurs 
la  condition  d'existence,  du  moins  quant  à  son  exer- 
cice, du  droit  qu'il  a  librement  concédé; qu'ainsi, 
entendus  avec  cette  distinction,  les  art.  600  et  6o5 
se  concilieraient  facilement.  Mais  nous  la  rejetons. 
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cette  distinction  ;  elle  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  les 
principes  de  la  matière  la  repoussent;  car,  encore 
une  fois ,  par  la  nature  du  droit  d'usufruit ,  le  con- 
stituant, même  à  titre  onéreux,  ne  s'oblige  à  rien 
autre  chose,  si  ce  n'est  à  souffrir  que  l'usufruitier 
jouisse  de  l'objet  grevé  (  i  ).  L'usufruit,  comme  nous 
l'avons  dit  souvent,  est  un  démembrement  du  do- 
maine :  or,  de  même  que  celui  qui  aliène  tout  le  do- 
maine n'est  point  tenu  de  livrer  la  chose  en  meilleur 
état  qu'elle  ne  l'est  au  moment  de  l'aliénation,  et,  à 
plus  forte  raison ,  d'y  faire  ensuite  les  réparations 
qui  deviendraient  nécessaires;  de  même  celui  qui 
n'en  aliène  qu'une  partie,  quoique  intellectuelle, 
n'est  point  astreint,  s'il  ne  s'y  est  personnellement 
obligé ,  à  conserver  cette  partie  aliénée. 

617.  Et  dans  le  cas  où  le  constituant  se  serait 
soumis  à  faire  les  grosses  réparations,  ou  que  l'hé- 
ritier grevé  du  legs  de  l'usufruit  aurait  été  chargé 
par  le  testament  de  les  faire,  il  pourrait  toujours 
s'affranchir  de  cette  obligation,  en  abandonnant  la 
chose  :  comme  dans  le  cas  prévu  à  l'article  699,  le 
maître  du  fonds  soumis  à  une  servitude,  et  qui  est 
obligé  par  le  titre  de  faire  les  travaux  nécessaires  à 
son  exercice,  peut  s'affranchir  de  cette  charge,  en 
abandonnant  le  fonds  assujetti. 

(i)  Sauf,  en  cas  d'éviction  ,  la  garantie  ,  s'il  y  a  lieu  ;  et  si  le  tes- 
tateur qui  a  légué  l'usufruit  a  ordonné  à  son  héritier  de  livrer  la 
chose  en  bon  état  et  de  l'entretenir  de  même,  le  légataire  aura  bien 
action  contre  l'héritier  à  cet  effet ,  mais  ce  sera  en  vertu  du  testa- 
ment, et  non  en  vertu  du  droit  d'usufruit.  L.  46, §  i,  ff.  de  Usufr. 

IV.  38 
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Il  y  aurait  toutefois  exception  à  cette  décision 
pour  le  cas  où  il  résulterait  évidemment  des  termes 
de  l'acte ,  ou  d'un  acte  postérieur ,  que  le  consti- 
tuant s'est  personnellement  obligé,  ou  a  entendu 
obliger  personnellement  son  héritier,  à  faire  les  ré- 
parations ,  non  pas  seulement  comme  propriétaire, 
mais  comme  débiteur  d'une  obligation  de  faire;  ce 
qui ,  au  surplus  ,  ne  se  présumera  pas. 

6i8.  Au  reste,  si,  lors  de  l'ouverture  du  droit, 
ou  depuis,  le  propriétaire  fait  les  réparations  qui 
demeurent  à  sa  charge,  ou  s'il  reconstruit  ce  qui 
est  tombé  de  vétusté  ou  détruit  par  accident,  il  est 
tenu  d'en  laisser  jouir  l'usufruitier  (r),  sans  pou- 
voir réclamer  de  lui  aucune  indemnité  à  cet  égard, 
à  moins  que  le  titre  constitutif  de  l'usufruit  ou  une 
convention  postérieure  des  parties  ne  portât  le 
contraire. 

619.  Néanmoins,  si  l'usufruit  ne  subsistait  que 
5ur  un  bâtiment,  qui  a  été  détruit  par  incendie  ou 
autre  cas  de  force  majeure,  et  ensuite  reconstruit 
par  le  propriétaire,  l'usufruitier  ne  pourrait  pré- 
tendre à  en  jouir  (2).  L'usufruit  a  été  éteint,  aux 
termes  de  l'article  6^4,  et  l'usufruitier  n'avait  plus 
le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux.  I.e 
nouveau  bâtiment  est  une  autre  substance  que  celle 
sur  laquelle  résidait  son  droit. 


(i)   L.  7,  §  ^.{{.deUsufr. 

(1)  L.  5,  §§  2  et3,  ff.  Quib.  mo(i.  ususfr.  amitt.  Polluer,  du  Douaire , 
n°  046. 
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620.  Nous  avons  dit  que  ni  le  propriétaire  ui 
l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est 
tombé  de  vétusté.  En  ce  qui  concerne  le  proprié- 
taire, il  n'y  a  aucune  difficulté,  en  admettant,  avec 
les  lois  romaines,  avec  Domat  et  Pothier  lui- 
même,  avec  M.  Toullier,  et  enfin  avec  l'art.  600, 
qu'il  n'est  tenu  à  aucune  réparation  quelconque, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  l'ait  rendue  nécessaire, 
s'il  n'est  soumis  par  le  titre  à  l'obligation  de  la  faire; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  à  l'usufrui- 
tier :  à  son  égard  il  y  a  plus  de  difficulté. 

Et  effet,  d'une  part,  et  d'après  l'article  6o5 ,  il 
est  tenu  des  réparations  d'entretien;  mais,  d'autre 
part,  et  d'après  l'article  607 ,  il  n'est  point  obligé 
de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qui  a 
été  détruit  par  accident;  de  même  que  les  loca- 
taires sont  affranchis  des  réparations  locatives ,  les 
seules  qui  soient  à  leurs  charges ,  quand  elles  n'ont 
été  occasionées  que  par  vétusté  ou  force  majeure 
(art.  1755).  En  sorte  que  si  une  couverture,  par 
exemple,  est  grandement  dégradée,  mais  non  dé- 
truite en  entier,  cas  dans  lequel  c'est  une  répara- 
tion d'entretien ,  qui  reste  conséquemment  à  la 
charge  de  l'usufruitier,  celui-ci  dira,  pour  se  dis- 
penser de  la  faire ,  que  c'est  le  service  de  la  chose , 
la  vétusté,  en  un  mot,  qui  l'a  occasionée,  et,  pour 
cette  raison,  qu'il  n'en  est  pas  tenu,  suivant  l'ar- 
ticle 607 ,  pas  plus  qu'un  locataire  ne  serait  tenu 
d'une  simple  réparation  locative  qui  n'aurait  été  oc- 
casionée que  par  la  vétusté  des  choses  ou  un  accident. 
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Ce  langage  de  l'usufruitier  n  aurait-il  pas  encore 
plus  de  force  s'il  s'agissait  d'un  mur  de  clôture 
ou  d'une  digue,  grandement  détériorés,  mais  dont 
le  rétablissement  en  entier  n'étant  point  encore 
nécessaire,  ne  constitue  qu'une  réparation  d'en- 
tretien? Quelle  a  pu  être,  en  effet,  la  cause  de  cette 
dégradation,  si  ce  n'est  la  vétusté  des  choses,  leur 
long  service ,  ou  bien  un  cas  de  force  majeure  ?  car 
assurément  il  n'est  point  ici  question  des  dégrada- 
tions que  l'usufruitier  aurait  commises  :  il  en  serait 
responsable  d'après  les  principes  généraux  du  Droit, 
et  non  pas  seulement  comme  usufruitier.  Il  n'est 
pas  probable  non  plus  qu'on  ait  eu  en  vue  le  cas 
où  ces  dégradations  n'auraient  été  causées  que  par 
un  vice  de  construction  ou  par  un  vice  du  sol  : 
ce  serait  là  aussi  un  cas  fortuit  par  rapport  à  lui,  et 
le  propriétaire  n'aurait  rien  à  lui  demander  à  ce 
sujet,  sauf  à  exercer,  s'il  y  avait  lieu,  son  action  en 
indemnité  contre  les  ouvriers  ou  entrepreneurs, 
suivant  l'article  1792. 

Ainsi,  comme,  généralement,  les  réparations  à 
faire  aux  murs  de  clôture ,  aux  digues  et  aux  couver- 
tures, seront  occasionées  par  la  vétusté  des  choses 
ou  par  un  cas  de  force  majeure,  il  y  a  une  apparente 
antinomie  entre  l'art.  6o5,  qui  les  met  à  la  charge  de 
l'usufruitier  quand  le  rétablissement  en  entier  de 
ces  objets  n'est  pas  nécessaire,  et  l'article  607, 
qui  l'affranchit  de  ces  réparations  quand  elles  ne 
sont  occasionées  que  par  ces  causes  ;  du  moins  si 
l'on  entend  ce  dernier  article,  ainsi  que  l'entendent 
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quelques  auteurs  (i),  aussi  bien  du  cas  d'une  des- 
truction partielle  que  d'une  chute  totale.  Et  l'on 
peut  même  ajouter  que ,  relativement  à  ces  répara- 
tions, il  n'aurait  aucun  sens  en  ce  qui  concerne 
l'usufruitier,  s'il  ne  devait  être  entendu,  et  même 
uniquement,  du  cas  de  dégradations  partielles  ;  car 
dès  qu'il  y  a  destruction  totale  de  l'un  de  ces  objets, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  l'ait  occasionée ,  l'usufrui- 
tier n'est  pas  tenu  de  la  réparation ,  puisque ,  d'après 
l'article  606,  elle  rentre  dans  celles  qui  restent  à  la 
charge  du  propriétaire,  lequel  non  plus  n'est  point 
obligé  de  la  faire,  par  les  raisons  précédemment 
expliquées. 

Il  faut  donc,  d'après  cela,  ou  supposer  que  les 
dégradations  dont  il  s'agit  dans  les  art.  6o5  et  606 
ont  pu  résulter  de  toute  autre  cause  que  la  vétusté , 
le  cas  fortuit,  un  vice  de  construction  ou'du  sol,  (ce 
qui  est  la  même  chose  par  rapport  à  l'usufruitier), 
ou  un  fait  de  sa  part,  et  à  la  vérité  nous  ne  voyons 
guère  quelle  pourrait  être  cette  cause;  ou  bien  que 
la  destruction  arrivée  par  vétusté  ou  cas  fortuit , 
dont  parle  l'art.  607,  n'est  pas,  il  est  vrai,  de  la 
totalité  de  l'objet  compris  dans  l'usufruit,  mais  ce- 
pendant d'une  partie  assez  importante  pour  que 
la  réparation,  qui  n'eût  été  que  de  simple  entretien 
si  la  dégradation  avait  eu  une  autre  cause ,  ne  soit 
néanmoins  pas  à  la  charge  de  l'usufruitier,  préci- 
sément parce  qu'elle  a  été  occasionée  par  l'une  de 
ces  circonstances. 


0  Notuiiimciif  M.  Toullier 
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Userait  bien  à  souhaite»'  que  cet  article  607,  qui 
heurte  si  évidemment,clans  leur  application,  les  deux 
qui  le  précèdent  imédiatemment,  ou  du  moins  qui 
la  rendent  si  difficile,  si  problématique,  n'existât  pas. 
On  vient  de  voir  qu'il  ne  signifie  pas  grand'chose 
quant  au  propriétaire ,  et  l'on  voit  maintenant 
combien  il  jette  d'incertitude  sur  l'étendue  des 
obligations  de  l'usufruitier  par  rapport  aux  répa- 
rations dont  il  est  tenu.  La  loi  7,  §  2,  ff.  de  Usufr.^ 
où  a  été  puisée  sa  disposition  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier,  est  bien  plus  facile  à  entendre,  et  se  combine 
bien  mieuxavecles  principes  de  la  matière.  Elle  porte 
d'abord  que  l'usufruitier  doit  réparer  les  bâtimens; 
qu'il  doit  entretenir  les  couvertures;  que  cependant 
si  ces  mêmes  couvertures  s'écroulaient  de  vétusté, 
il  ne  serait  point  tenu  de  les  rétablir,  et,  à  plus 
forte  raison,  qu'il  ne  serait  point  tenu  de  rebâtir 
l'édifice  qui  serait  détruit  par  cette  cause;  mais  elle 
ajoute  qu'il  doit  faire  les  réparations  que  nous  ap- 
pelons d'entretien  :  modica  igitur  refectio  ad  ciirn 
pertinet,  quoniani  et  alla  onera  agnoscit;  sans 
distinguer  (1),  et  avec  raison,  si  ces  mêmes  répa- 
rations ont  été  ou  non  rendues  nécessaires  par  la 
vétusté  des  choses  :  car  il  est  sensible,  abstraction 
des  faits  particuliers  de  l'usufruitier,  dont  il  n'est 
point  ici  question,  que  ces  réparations  ne  peuvent 

(i)  Comme  ce  qui  pré<è(lo  immédiatotm-nl  (raite  du  tas  de  dos- 
ti'uchoii  par  vélusté,  el  que  le  juriscoiisulle  modifie  sa  décision  lors- 
qu'il s'apil  de  ce  <|u'il  appelle  mod-ca  rcfecùo ,  ouest  bien  londe  à 
liirc  qu'il  entend  aussi  parler  du  cas  où  celle  modique  réparalion  a 
été  occasitméc  par  la  même  cause. 
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généralement  être  occasionées  que  par  la  vétusté 
ou  la  force  majeure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  qu'on  pourrait 
entendre  l'art.  607,  en  ce  qui  concerne  l'usufrui- 
tier, du  cas  où  il  s'agirait,  non  du  rétablissement 
en  entier  d'un  mur  de  clôture  ou  de  soutènement , 
d'une  digue  ou  d'une  chausée ,  car  il  concernerait 
le  propriétaire,  d'après  les  art.  6o5  et  606,  mais 
du  cas  où  il  s'agirait  d'une  réparSïon  à  faire  à  ces 
objets  et  autres  semblables ,  et  (||ie  néanmoins  ce 
qu'il  y  aurait  à  réparer,  et  dont  la  destruction  n'a 
été  amenée  que  par  vétusté  ou  force  majeure,  serait 
tellement  considérable  relativement  à  ce  qui  res- 
terait en  état  de  servir  encore,  qu'il  serait  impos- 
sible de  dire  dans  ce  cas,  avec  la  loi  romaine, 
modica  refectio  ad  eum  pertinet.  En  sorte  que  cette 
réparation  ,  simplement  d'entretien  d'après  ces  arti- 
cles 6o5  et  606,  et  qui  aurait  été,  à  ce  titre,  à  la 
charge  de  l'usufruitier  si  elle  n'avait  été  occasionée 
par  la  vétusté  ou  la  force  majeure,  cesse  de  l'être, 
précisément  parce  qu'elle  n'a  été  amenée  que  par 
l'une  de  ces  causes. 

Ainsi,d'après  l'article  6o5,combiné  avec  le  suivant, 
l'usufruitier  est  tenu  de  la  réparation  des  murs  de 
clôture  des  parcs,  jardins,  cours,  etc. ,  lorsque  le 
rétablissement  de  ces  murs  en  entier  n'est  pas  en- 
core nécessaire ,  mais  qu'ils  ont  besoin  de  répara- 
tions plus  ou  moins  considérables  :  si  donc,  dans 
cette  hypothèse ,  il  ne  reste  d'un  mur  que  fort  peu 
de  chose  en  état  de  servir  encore,  et  que  le  reste  ait 
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péri  de  vétusté  ou  ait  été  détruit  par  force  majeure  ^ 
l'usufruitier  ne  sera  point  tenu,  d'après  l'art.  607, 
de  rebâtir  ce  qui  a  été  détruit;  et  quand  bien  même 
le  propriétaire  le  rebâtirait ,  il  ne  serait  point  en 
droit,  selon  nous  et  selon  les  dispositions  des  lois 
romaines,  d'exiger  que  l'usufruitier  lui  servît,  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  l'intérêt  des  déboursés, 
car  ce  n'est  pasJà.  une  charge  imposée  sur  la  pro- 
priété dans  le  séffs  de  l'article  609. 

Que  si,  au  corsaire  ,  les  réparations  à  faire  sont 
de  peu  d'importance,  parce  que  la  partie  détruite 
est  de  beaucoup  inférieure  à  la  partie  conservée , 
quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  nécessité  ces  répara- 
tions, l'usufruitier  doit  les  faire  sans  aucune  répé- 
tition, parce  que  c'est  là  véritablement  une  charge 
des  fruits,  qu'il  jouit  comme  le  propriétaire,  et 
que  celui-ci  les  eût  probablement  faites,  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  avec  la  même  certitude  dans  le 
premier  cas,  mais  ce  qu'on  peut  dire  également  à 
l'égard  des  couvertures,  parce  qu'il  est  improbable 
que,  faute  d'y  faire  les  réparation  nécessaires,  il 
eût  ainsi  voulu  laisser  périr  son  bâtiment.  Aussi, 
quant  à  elles,  notre  distinction,  touchant  l'appli- 
cation  de  l'article  607,  combine  avec  les  précédens, 
n'a  plus  les  mêmes  motifs  ,  et  ne  doit  plus  avoir 
lieu  :  de  sorte  que  lorsque  la  réparation  devenue  né- 
cessaire, sera  réputée  réparation  d'entretien,  parce 
qu'il  ne  s'agira  pas  du  rétablissement  entier  de  la 
couverture,  l'usufiuitier  devra  la  faire,  quelle  que 
soit  la  cause   qui   Fait   occasionée.    A   cet    égard, 
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nous  repoussons  l'argument  tiré  de  l'article  1755, 
car  autrement  l'art.  6o5,  qui  met  l'entretien  des 
couvertures  à  la  charge  de  l'usufruitier ,  serait  éludé 
pour  l'objet  le  plus  important,  et  dont  la  néces- 
sité se  fait  le  plus  souvent  sentir,  puisque  les  cou- 
vertures ne  se  dégradent  que  par  vétusté  ou  acci- 
dent. En  ces  matières ,  les  tribunaux  ont  nécessai- 
rement une  sorte  de  latitude  pour  concilier  les  jus- 
tes intérêts  des  propriétaires  et  des  usufruitiers. 

621.  Au  reste,  l'usufruitier  n'est  point  tenu  d'a- 
méliorer la  chose;  il  doit  seulement  l'entretenir 
dans  l'état  où  il  la  reçoit.  En  conséquence,  s'il  l'a 
reçue  dégradée,  il  n'est  point  obligé  de  la  rendre 
meilleure  (  i  ).  Mais,  lors  de  son  entrée  en  jouissance, 
il  a  dû  faire  faire,  avec  le  propriétaire,  ou  lui  dû- 
ment appelé ,  un  état  de  la  situation  des  immeu- 
bles (art.  600);  s'il  a  négligé  de  remplir  cette  for- 
malité, il  doit  s'imputer  sa  faute,  et  il  est  censé  les 
avoir  reçus  en  bon  état.  S'il  a  observé  le  prescrit 
de  la  loi,  il  n'est  tenu  de  rendre  les  biens  que  tels 
qu'ils  étaient  quand  il  est  entré  en  jouissance. 

622.  Mais  les  dégradations  qu'on  lui  reprocherait, 
ou  qu'il  aurait  négligé  de  réparer  quand  il  devait 
le  faire,  se  compenseraient,  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  avec  les  réparations  qu'il  a  faites  et  dont  il 
n'était  pas  tenu  :  attendu ,  comme  dit  Pothier  (2), 

(i)  C'est  aussi  l'avis  do  M,  Toulîicr. 
(3)  Du  Douane,    n"  277. 
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qu'un  héritage  ne  peut  être  censé  détérioré  que 
sous  la  déduction  de  ce  dont  il  est  amélioré. 

6^3.  Et  comme  il  est  permis  à  chacun  de  renon- 
cer au  droit  établi  en  sa  faveur,  l'usufruitier  peut, 
pour  s'affranchir  de  l'obligation  de  faire  les  répa- 
rations dont  il  est  tenu ,  ainsi  que  des  autres  charges 
de  l'usufruit,  renoncer  à  son  droit  :  il  le  peut  même, 
quoiqu'une  action  eût  été  intentée  contre  lui  à 
J'effet  de  l'obliger  à  faire  ces  réparations  (i). 

Pothier  (2),  qui  est  aussi  de  ce  sentiment,  dit 
toutefois  que  l'usufruitier  doit  alors  restituer  les 
fruits  qu'il  a  perçus,  parce  que  les  réparations  dont 
il  veut  maintenant  se  décharger  étaient  une  charge 
de  ces  mêmes  fruits  ;  que  ce  n'est  que  pour  l'avenir 
qu'il  peut  s'affranchir  des  charges  de  l'usufruit. 

Nous  adoptons  le  sentiment  de  cet  auteur,  mais 
en  le  modifiant.  L'usufruitier  ne  devrait  pas  être 
en  effet  tenu  de  restituer ,  dans  tous  les  cas ,  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  seulement  ceux  qu'il 
a  retirés  de  la  chose  depuis  que  les  réparations  dont 
il  veut  maintenant  s'affranchir  sont  devenues  néces- 
saires: les  autres  fruits  lui  ont  été  acquis  sans  charge, 
puisque,  on  le  suppose,  il  n'y  avait  point  encore 
lieu  à  ces  réparations.  Ce  sera  là  sans  doute  un 
point  de  fait  difficile  à  établir  d'une  manière  pré- 
cise dans  beaucoup  de  cas;  mais  la  difficulté  de 
constater  le  fait  n'est  pouit  une  raison  suffisante  de 

(i)    I,.  64,  fl.  de  l'sufr. 
{^1)    Du  Po'inirc,  n"  ?.'37. 
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s'écarter  du  droit.  Le  juge  décidera  d'après  les 
preuves  et  les  circonstances  de  la  cause,  ainsi  qu'il 
est  si  souvent  obligé  de  le  faire ,  surtout  en  cette 
matière;  et  si,  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  les 
choses  étaient  dans  le  même  état  qu'au  moment  de 
la  renonciation  de  l'usufruitier,  comme  celui-ci 
n'était  point  obligé  de  les  améliorer  (i),  il  est  clair 
qu'il  pourrait  garder  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

624.  L'usufruitier  est  tenu  ,  pendant  sa  jouis- 
sance ,  de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héri- 
tage, telles  que  les  contributions  et  autres  qui, 
dans  l'usage ,  sont  censées  charges  des  fruits.  (Ar- 
ticle 608). 

Ainsi,  il  est  tenu  aussi  des  centimes  additionnels 
qui  sont  votés  pour  charges  départementales  ou 
communales. 

Il  est  ausi  tenu,  seul,  des  charges  même  extraor- 
dinaires qui  ne  portent  que  sur  les  fruits,  telle 
qu'une  réquisition  de  denrées  frappée  par  un  corps 
d'armée,  ou  dans  un  temps  de  troubles  civils  (2). 

6^5.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  im- 
posées sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit (3),  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y  contri- 
buent ainsi  qu'il  suit  : 


(  I  )  Voyez  suprh ,  n  °  6  2  r . 

(2)  Voyez  les  LL.  7,  §  2 ,  27,  §  3 ,  If.  de  Usufr.,  et  28,  ff,  de  Usu  et 
U.iiifr.  légat. 

;3)  Ce  sont  les  charges  extraordinaii es,  telles  qu'uno  subvention 
de  guerre,  un  emprunt  forcé,  une  contribution  d'argent  imposée 
par  une  armée  en  cas  d'invasion  ,  etc. 
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Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'iisu- 
frnitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la 
répétition  du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit.  (Art.  609.  ) 

Ainsi ,  si  c'était  l'usufruitier  qui  les  eût  payées 
pour  le  propriétaire,  afin  d'éviter  la  saisie  des  fruits, 
ou  pour  d'autres  motifs,  mais  non  en  vue  d'en  faire 
l'avance  pour  tout  le  temps  de  l'usufruit,  il  aurait 
de  suite  contre  lui  l'action  de  gestion  d'affaire;  sauf 
à  servir  annuellement  les  intérêts  de  la  somme 
payée. 

^16.  S'il  a  acquitté  les  droits  de  mutation  de  la 
propriété,  par  exemple,  dans  le  cas  de  transmission 
par  voie  de  succession ,  il  en  a  la  répétition  contre 
le  propriétaire ,  sans  lui  devoir  les  intérêts  de  la 
somme  restituée.  Ce  n'est  point  là  une  charge  de 
la  propriété  dans  le  sens  de  l'art.  609  (i). 

627.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des 
procès  qui  concernent  sa  jouissance,  et  des  autres 
condamnations  auxquelles  ces  procès  pourraient 
donner  lieu  (art.  61 3).  Ainsi,  s'il  y  a  un  procès 
entre  lui  et  un  tiers  au  sujet  d'un  dégât  prétendu 
commis  sur  les  fruits,  ou  d'une  rixe  qui  se  serait 
élevée  entre  ce  tiers  et  lui  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice d'une  servitude,  ou  pour  toute  autre  cause,  ou 
si ,  comme  il  en  a  le  droit  (2  ,  il  a  intenté  une  action 
possessoire,  et  que  dans  ce  cas  il  ait  été  condamné 

(i)   f'oyez  l'aiièt  de  cjjssalion  ilu  ;>  juin  i8i  ii.  Siifv,  i8i3,  t,  568. 
vî)  Voyez  suprà  ^  \\    .5i3. 
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à  des  frais  et  à  des  donimages-intéréts  envers  le 
tiers,  il  n'en  peut  répéter  le  montant  du  propriétaire. 

On  dit  même  que  si  un  tiers  se  prétend  proprié- 
taire de  l'objet,  et  que  son  action  soit  dirigée  aussi 
bien  contre  lajouissance  de  l'usufruitier  que  contre 
le  constituant,  les  frais  du  procès,  si  ces  derniers 
succombent,  doivent  être  supportés  par  l'un  et  par 
l'autre  :  cela  est  vrai ,  mais  toutefois  dans  l'hypo- 
thèse où  le  constituant  ne  serait  pas  tenu  à  la  garantie. 
Nous  verrons  bientôt  dans  quels  cas  elle  serait  due. 

628.  L'usufruitier  doit,  au  surplus,  être  très  at- 
tentif à  ne  pas  laisser  commettre  d'usurpation  sur 
la  chose  ;  ce  serait  manquer  à  son  obligation ,  qui 
est  de  la  conserver  en  bon  père  de  famille.  Si  donc 
un  tiers,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autre- 
ment aux  droits  du  propriétaire  ,  l'usufruitier  est 
tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  ;  faute  de  ce ,  il  est 
responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  le  propriétaire ,  comme  il  le  serait  de 
dégradations   commises  par  lui-même.  (Art.  61 4-) 

629.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal 
qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui- 
ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer 
l'estimation.  (Art.  61 5.) 

Mais  il  doit  rendre  le  cuir,  s'il  a  pu  être  conservé. 
(Argument  de  l'article  suivant.) 

630.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été 
établi  périt  entièrement  par  accident  ou  par  ma- 
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ladie,  sans  la  faute  de  rusufmitier,  celui-ci  n'est 
tenu  envers    le    propriétaire   que   de   lui    rendre 
compte  des  cuirs  ou  de  la  valeur  (i). 

Si  le  troupeau  ne  périt  point  entièrement,  l'u- 
sufruitier est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concur- 
rence du  croît  (2),  les  têtes  des  animaux  qui  ont 
péri.  (Art.  616.) 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  est  obligé  de  rem  placer 
les  têtes  mortes  avec  le  prix  qu'il  a  pu  retirer  de  celles 
qu'il  a  vendues,  etqui  lui  ont  été  ainsi  définitivemen  t 
acquises  comme  fruits; il  n'y  a  pas  lieu,  à  cet  égard, 
d'argumenter  de  l'art.  1 769-2*^,  pour  soutenir  qu'au 
moyen  d'une  compensation,  il  doit  remplacer  les 
animaux  qui  ont  péri ,  au  moins  jusqu'à  concur- 
rence du  croît  qu'il  avait  déjà  retiré  quand  ces 
animaux  sont  venus  à  périr  :  cela  veut  seulement 
dire  qu'il  ne  devra  rien  vendre  du  croît  tant  que 
le  troupeau  ne  sera  pas  redevenu  au  complet;  de 
sorte  que,  lorsqu'il  y  a  eu  des  pertes  qui  ont  di- 
minué le  nombre  de  têtes  qui  lui  ont  été  livrées  , 
il  doit  s'abstenir  d'en  détacher  du  troupeau;  s'il  le 
fait,  il  en  devra  tenir  compte,  au  cas  où,  à  la  cessation 
de  l'usufruit,  le  troupeau  serait  incomplet.  En  un 
mot,  il  n'a  que  l'excédant;  mais  l'excédant  lui  étant 


(i)  En  adineltanl  qu'on  ait  pu  l^-s  conserver  ;  car  si  ,  comme  il 
arrive  souvent  dans  les  épizooties,  les  animaux  moits  avaient  f:e 
enfouis  sans  être  dépouillés  do  leur  peau,  l'usufruilier  no  devrait 
rien  à  cet  égard. 

(a)  Ainsi,  il  n'est  point  t)hlif;é  d'eu  acheter.  Los  lois  (|ui  traitent  de 
ce  cas  parlent  toujours  du  rotnpiacpuionl  ex  agnaùs.  Voyez  L.  <i8  , 
g  (dt  ;  \\a.  Gi)  et  70  ,  II.  d»  l  iiifr  .  v\  §  ^8,  In'^tit.,  (h  fSrrum  i/ivis. 
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une  fois  acquis ,  ne  saurait  Jui  être  enlevé  par  un 
événement  postérieur  (i). 

SECTION  m. 

De  r obligation,  pour  V usufruitier  universel  ou  à  titre 
universel^  de  contribuer  au  paiement  des  dettes  du  tes- 
tateur. 

SOMMAIRE. 

631.  Le  légataire  en  usufruit  à  titre  particulier  n  est  pas  tenu 

des  dettes  même  hypothécaires  qui  grécent  le  fonds. 

632.  Le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  en  usufruit  con- 

tribue au  paiement  des  dettes  par  une  diminution  de 
jouissance  :  texte  de  l'article  612. 

633.  Cas  dans  lequel  il  n'y  a  pas  nécessité  d'estimer  les  biens 

soumis  à  l'usufruit  pour fxer  la  contribution  aux  dettes 
entre  l'usufruitier  et  l'héritier. 

634.  Cas  dans  lequel  cette  estimation  est  nécessaire. 

635.  L'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  en  usufruit  est 

aussi  tenu  de  contribuer ^  de  la  même  manière^  au  paie-^ 
ment  d'autres  charges  de  la,  succession  que  les  dettes. 


(i)  C'est  ainsi  que  nous  entendons  la  loi  70,  §  4»  ff.  ^e  Usufr.^  qui 
paraît  cependant  contraire,  puisqu'elle  dit,  sur  le  cas  où  il  y  a  du 
croît,  le  troupeau  étant  con\^\ei'.  Puto  autem  veriiis  ea  quœ  pleno 
grege  édita  sunt,  ad  fructuarium  periinere  ;  sed  posteriorem  gregis 
casum  nocere  debere  usufnictuario ,  Mais  ces  derniers  mots  signifient 
simplement  que  le  décroissement  futur  du  troupeau  sera  à  la  charge 
de  l'usufruitier,  en  ce  sens  qu'il  ne  pourra  retirer  aucune  tête  tant 
que  le  troupeau  ne  sera  pas  rendu  au  complet.  Autrement,  s'il  de- 
vait remettre  les  têles  qu'il  a  retirées  quand  ce  troupeau  était  entier, 
il  ne  serait  pas  exact  de  dire  ,  comme  le  fait  le  jurisconsulte,  qu'il 
est  devenu  propriétaire  des  nouvelles  télés;  d'ailleurs  ce  serait  con- 
traire au  principe  que  l'usufruitier  fait  irrévocablement  les  fruits, 
siens  par  leur  perception. 
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636.  //  est  tenu  de  seruir  la  rente  viagère  ou  la  pension  ali- 

mentaire léguée  y  dans  la  proportion  de  sa  jouissance , 
et  sans  répétition. 

637.  Le  légataire  de  la  rente  ou  de  la  pension  n'en  a  pas  moins 

action  contre  l'héritier;  et  les  créanciers  ont  aussi  ac- 
tion contre  le  légataire  de  l'usufruit  universel  ou  à  titre 
universel;  sauf  à  lui  à  abandonner  sa  jouissance, 

63 1.  Comme  le  légrataire  à  titre  Darticulier  d'un 


pai 


objet  en  toute  propriété  ne  représente  le  testateur 
que  pour  cet  objet,  et  conséquemment  qu'il  n'est 
pas  tenu  des  dettes  de  celui-ci  (  art.  871),  sauf  l'effet 
de  l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué  arti- 
cle 2 1 14),  auquel  cas,  s'il  paie  la  dette,  il  est  subrogé 
à  la  place  du  créancier  et  exerce  son  recours  contre 
les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel  (  arti- 
cle 874)  ;  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  le  léga- 
taire à  titre  particulier  en  usufruit  seulement  n'est 
pas  tenu  des  dettes  du  défunt,  quoique  le  fonds 
sur  lequel  porte  l'usufruit  «fût  hypothéqué  à  ces 
mêmes  dettes.  S'il  aime  mieux  les  payer  que  de  dé- 
laisser l'immeuble ,  il  exerce  également  son  recours 
contre  le  propriétaire  (art.  61 1);  mais  il  n'a  point 
d'action  contre  l'héritier  pour  le  forcer  à  affranchir 
le  fonds  des  dettes  hypothécaires  qui  le  grèvent,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  expressément  chargé 
celui-ci  de  le  faire ,  par  une  disposition  spéciale , 
conformément  à  l'article  1020  (i).  i^Ibid.) 


(1)  Tel  est  le  sens  de  cet  article  fin,  rédij:;é  d'ailleurs  assez 
obscurément,  si  on  le  rapproche  de  l'art.  loio,  auquel  cependant 
il  renvoie. 
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G3îa.  On  suit  d'antres  principes  à  l'égard  du  léga- 
taire universel  ou  même  à  titre  universel  en  usu- 
fruit, en  ce  sens  du  moins  qu'il  doit  souffrir  une 
diminution  proportionnelle  de  jouissance,  attendu 
que  les  biens  du  testateur  se  trouvent  virtuelle- 
ment diminués  de  tout  le  montant  de  ses  dettes, 
suivant  cet  axiome  de  droit,  bona  non  sunt ^  nisi 
œre  aliéna  deducto  :  or,  l'usufruit  est  ime  partie 
du  domaine ,  et  puisque  la  masse  des  dettes  porte 
sur  la  masse  de  la  propriété  (art.  2092),  par  la 
même  raison  celui  qui  a  l'usufruit  de  l'universa- 
lité des  biens  ou  d'une  portion  de  cette  universa- 
lité, doit  contribuer  au  paiement  de  ces  mêmes 
dettes.  L'article  61  a  pose  à  cet  égard  les  règles 
suivantes  : 

«  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  univer- 
c<sel,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paie- 
«  ment  des  dettes  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

«On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit; 
«  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison 
«de  cette  valeur. 

«  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour 
«laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en 
«  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit ,  sans  aucun  in- 
«  térêt. 

«  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le 

«  propriétaire  a  le  choix ,  ou  de  payer  cette  somme , 

«et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui  tient  compte  des 

«intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,   ou  de 

IV.  39 
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«  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion 
«  des  biens  soumis  à  l'usufruit  (i).  » 

/    633.  Quand  il  s'agit  de  l'usufruit  universel ,  il 
n'y  a  pas  nécessité ,  pour  fixer  la  contribution  aux 


(i)  La  L.  68,  ff.  ad  Legem  Falcidiam,  donne  des  règles  d'estimation 
de  ce  que  peut  valoir  un  legs  d'annuités  ou  d'une  pension  viagère, 
et  par  conséquent  d'un  usufruit,  en  calculant  sa  valeur  selon  l'âge 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  le  legs  a  été  fait;  mais  ces  règles 
n'ont  point  été  adoptées  dans  le  cas  présent,  ni  dans  celui  où  il  s'a- 
git de  calculer  la  quotité  disponible.  Dans  ce  dernier,  les  héritiers 
au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve  ont  le  choix  de  payer  la  rente 
viagère  ou  de  souffrir  l'exercice  de  l'usufruit,  ou  bien  d'abandonner 
la  quotité  disponible  en  nature  (art.  917).  L'article  1970  porte  que 
la  rente  viagère  est  réductible  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis 
de  disposer,  ce  qui  s'exécutera  suivant  l'art.  917  ;  en  sorte  que  si  la 
quotité  disponible  a  déjà  été  donnée  entre  vifs  ,  le  don  de  la  rente 
sera  nul  :  mais  si  ce  don  est  antérieur  aux  autres,  ou  s'il  résulte 
d'un  testament  par  lequel  il  a  été  laissé  des  legs  à  d'autres  personnes, 
cas  dans  lequel  la  réduction,  s'il  y  a  lieu  à  réduction,  porte,  en  gé- 
néral, sur  tous  les  legs  (art.  926),  il  sera  bien  nécessaire  d'apprécier 
réellement  la  valeur  de  la  rente. 

En  matière  d'enregistrement,  les  droits  de  mutation  relativement 
à  l'usufruit  transmis  à  titre  gratuit,  sont  perçus  sur  le  pied  de  la 
moitié  des  droits  pour  mutation  de  la  toute  propriété  y*),  ce  qui 
donnerait  lieu  de  supposer  qu'il  vaut  juste  la  moitié  de  la  chose;  et 
pour  les  rentes  viagères  et  pensions  créées  sans  expression  d'un  ca- 
pital, le  droit  est  perçu  à  raison  d'un  capital  formé  de  dix  fois  la 
rente  viagère  ou  la  pension  (**)  ;  mais  ces  règles,  purement  bursa- 
les,  ne  seraient  pas  nécessairement  suivies  ;  on  prendrait  en  consi- 
dération l'âge  de  la  personne.  La  loi  du  i3  pluviôse  an  vi,  relati\e 
aux  rentes  viagères  créées  pondant  la  durée  du  papier-monnaie,  était 
partie  de  ce  principe,  et  elle  pourrait  s'appliquer  aux  cas  dont  il  s'agit. 

Au  surplus,  si  les  donataires  postérieurs  au  don  de  la  rente,  ou 
les  autres  légataires  dans  le  cas  où  elle  est  laissée  par  testament,  of- 
fraient de  la  servir  ,  ils  auraient  le  droit  d'obliger  l'héritier  à  n'en 
pas  compter  la  valeur  dans  le  calcul  de  la  quotité  disponible. 

(")  Tit.  7,  ail.  i4,  n"  ii,  et  ail.  i5,  n"  8  de  la  loi  du  2>  frimaire  an   vu. 
f")  /W.,  art.  :4,  ii°  9. 
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dettes',  comme  semble  le  vouloir  cet  article  par  la 
généralité  de  ses  termes,  d'estimer  le  fonds  sujet  à 
usufruit  :  on  prend  seulement  l'un  des  trois  partis 
ci-dessus.  Il  en  est  de  même  si  l'usufruit  est  à 
titre  universel ,  mais  d'une  quote-part  de  tous  les 
biens,  meubles  et  immeubles  indistinctement,  par 
exemple ,  de  la  moitié  :  la  contribution  aux  dettes 
est  également  toute  fixée  dans  ce  cas  par  la  nature 
du  legs  ;  elle  est  de  la  moitié.  Il  ne  s'agit  plus  alors 
que  de  l'exécution  de  cette  même  contribution  ,  et 
l'on  prend  aussi  l'un  des  trois  partis  tracés  par  cet 
article. 

634.  Mais  si  le  legs  est  seulement  de  l'usufruit 
de  tous  les  immeubles  ou  de  tous  les  meubles ,  ou 
bien  d'une  portion  des  immeubles  ou  des  meubles 
en  général ,  c'est  également  un  legs  à  titre  univer- 
sel en  usufruit ,  par  similitude  d'un  legs  de  la  pro- 
priété fait  dans  les  mêmes  termes  (art.  Toio);etdans 
ces  cas,  il  n'y  a  pas  nécessairement  lieu,  comme  le 
dit  l'article  61 2,  à  faire  d'abord  une  estimation  de  la 
valeur  des  biens  sujets  à  l'usufruit,  afin  de  fixer,  par 
comparaison  avec  celle  des  autres  biens ,  quelle  est 
la  portion  de  dettes  qui  doit  être  à  la  charge  des 
premiers;  et  cette  ventilation  faite ,  s'il  est  reconnu 
que  ces  biens  sont  des  deux  tiers,  par  exemple, 
de  la  valeur  totale  de  tout  l'actif  de  la  succession, 
on  suivra,  pour  le  paiement  des  deux  tiers  des 
dettes ,  l'une  des  voies  tracées  par  notre  article. 

635.  Ce  n'est  pas  seulement  au  paiement  des 
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dettes  (lu  défunt  que  le  légataire  universel  tiu  à 
titre  universel  en  usufruit  doit  contribuer;  il  doit 
aussi  contribuer,  de  l'une  des  manières  ci-dessus  , 
et  suivant  les  distinctions  établies,  au  paiement 
des  autres  charges  de  la  succession,  tels  que  les 
frais  funéraires  et  l'apposition  des  scellés  (i). 

636.  Et  si  le  testateur  a  légué  une  rente  viagère 
ou  une  pension  alimentaire ,  le  legs  doit  être  ac- 
quitté par  le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans 
son  intégrité  (2) ,  et  par  le  légataire  à  titre  universel 
de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance, 
sans  aucune  répétition  de  leur  part  (art.  610).  Ce 
legs,  par  sa  nature  ,  est  une  charge  des  fruits;  d'où 
il  suit  que  lorsque  l'usufruit  vient  à  s'éteindre,  l'u- 
sufruitier en  est  affranchi. 

637.  Au  surplus,  le  légataire  n'en  a  pas  moins 
son  action  contre  l'héritier ,  sauf  à  celui-ci ,  lors- 
qu'il aura  payé,  son  recours  contre  l'usufruitier; 
c'est  toujours  l'héritier  qui  représente  le  défunt , 


(i)  Sans  préjudice  des  (rais  de  l'inventaire  et  de  l'état  prescrits 
par  Part.  600,  lesquels  restent  à  sa  charge  personnelle,  coinnu' 
charge  de  l'usufruit,  ce  qui  l'oblige  conséquemment  à  les  supporter 
en  totalité,  et  sans  répétition  ,  s'il  est  légataire  universel  de  l'usufruit, 
et  pour  une  part  proportionnelle,  s'il  est  seulement  légataire  à  titre 
univers*;l. 

(2)  S'ils  sont  plusieurs,  ce  qui  est  fort  possible,  d'après  le  principe 
consacré  par  l'article  ioo3  pour  le  cas  où  il  s'agit  du  legs  de  la  pro- 
priété ,  et  la  raison  est  la  même  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  l'usu- 
fruit; s'ils  sont  plusieurs,  disons-nous,  ils  doivent  contribuer  chacun 
pour  leur  part  au  paiement  de  la  rente  ou  do  la  pension. 
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et  qui  est  plus  spécialement  tetiu  que  tout  autre 
d'exécuter  sa  volonté. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  le  lé- 
gataire n'a  point  directement  action  contre  l'usu- 
fruitier :  le  legs  est  une  charge  de  son  usufruit. 
Cela  évite  d'ailleurs  le  circuit  d'actions,  si  défavo- 
rablement vu  dans  la  simplicité  de  notre  Droit. 
Aussi,  pour  la  contribution  aux  dettes,  dont  il  vient 
d'être  parlé,  les  créanciers  devant  toujours  être 
payés  avant  les  légataires,  auraient  directement 
action  contre  l'usufruitier,  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, sauf  à  celui-ci,  attaqué  par  eux,  à  aban- 
donner sa  jouissance,  ou  à  exercer  son  action  en 
garantie  contre  le  propriétaire,  pour  le  forcer  à 
prendre  l'une  des  deux  dernières  voies  tracées  à 
l'art.  612  ,  à  l'effet  de  les  payer. 

SECTION  IV. 

Des  obligations  du  propriétaire, 

SOMMAIRE. 

638.  Par  la  nature  seule  du  droit  d'usufruit ,  le  propriétaire 

n'est  pas  tenu  de  procurer  à  l'usufruitier  une  jouissance 
plus  utile  ou  plus  commode. 

639.  Application  du  principe  aux  grosses  réparations ,  qui 

restent  à  la  charge  du  propriétaire  ;  rcnt^oi. 

640.  Quant  aux  obligations  du  propriétaire  relativement  aux 

charges  imposées  sur  la  propriété  pendant  l' usufruit  ^ 
renvoi. 
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()4 1 .  D'users  actes  dorit  le  propriétaire  doit  s'abstenir  pour  ne 
pas  diminuer  la  jouissance  de  l'usufruitier  ^  et  quelques 
autres  actes  qu'il  peut  faire. 

642.  Quand  l'usufruit  a  été  légué,  l'usufruitier  évincé  par  un 
tiers  n'a  pas  de  recours  en  garantie  contre  l'héritier. 

H43.  Celui-ci  doit  néanmoins  lui  fournir  tous  les  titres  qui  sont 
en  sa  possession  pour  l'aider  à  se  défendre  ^  et  il  ré- 
pond du  tort  qu'il  lui  aurait  causé  par  malice  ou  par 
connivence  avec  le  tiers. 

64  1.  Si  l'usufruit  a  été  constitué  par  donation  entre  vifs  ,  la 
garantie  j  en  principe ,  n  est  pas  due;  exceptions  que 
souffre  la  règle. 

045.  -S'7/  a  été  constitué  à  titre  onéreux ^  en  thèse  générale  la 

garantie  est  due  :  exceptions  que  souffre  le  principe  . 
et  décisions  relativement  au  cas  où  le  prix  doit,  ou  non, 
être  restitué. 

046.  Dans  les  cas  même  où  la  garantie  est  due,  elle  ne  l'est 

pas  en  ce  qui  concerne  les  fruits  usurpés  ou  détruits 
par  des  tiers. 

638.  On  a  dit  précédemment  que,  par  la  nature  de 
l'usufruit,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  rien 
faire  pour  procurer  à  l'usufruitier  une  jouissanceplus 
utile  ou  plus  commode;  qu'il  doit  seulement  s'abs- 
tenir de  tout  fait  ou  de  tout  acte  qui  aurait  pour 
effet  de  diminuer  celle  que  peut  produire  la  chose 
soumise  à  l'usufruit.  Nous  nous  sommes  fondés, 
pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  que  ce  droit  est  une 
espèce  de  servitude,  et  qu'il  est  de  la  nature  des 
servitudes  que  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
soit  simplement  tenu  de  ne  pas  faire  ce  qui  pour- 
rait nuiie  à  l'exercice  de  celle  qu'il  a  concédée,  et 
(ie  souffiir  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
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tasse  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user,  mais  sans 
qu'il  soit  lui-même  astreint  à  rien  faire  pour  cet 
objet  (i).  (Art.  698.) 

639.  Appliquant  ces  principes  aux  grosses  répa- 
rations, qui,  aux  termes  de  l'article  6o5,  revStent  à 
la  charge  du  propriétaire,  nous  avons  dit  {^'i)  que  le 
Code  le  dispense  formellement  de  faire  celles  qui 
pourraient  être  nécessaires  au  moment  de  l'entrée 
en  jouissance  de  l'usufruitier,  puisque  celui-ci 
prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  (  art.  600), 
et  qu'il  ne  l'oblige  point  à  faire  celles  qui  pourraient 
le  devenir  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  attendu 
qu'il  se  borne  à  statuer  que  ces  mêmes  réparations 
demeurent  à  sa  charge...,  c'est-à-dire  à  sa  charge 
comme  propriétaire  :  or,  un  propriétaire  n'est  point 
tenu  de  réparer  sa  chose;  s'il  le  fait,  tant  mieux; 
mais  on  n'a  pas  le  droit  de  l'y  contraindre ,  si  la 
sûreté  publique  ne  souffre  aucune  atteinte  de  l'état 
où  elle  se  trouve. 

Nousavons  néanmoins  modifié cettedécisionpour 
le  cas  où  le  titre  en  disposerait  autrement  ;  mais 
alors,  avons-nous  dit,  il  peut  s'affranchir  de  cette 
charge  par  l'abandon  de  son  droit  de  propriété,  si 
toutefois  ce  n'est  que  comme  propriétaire  (art  699) , 
et  non  comme   personnellement  obligé,  qu'il  l'a 


(i)  L.  i5,  §  i,fr.  de  Servit. 

[-y)  Voyez  suprà^  u"6i4  ef  suivans. 
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prise  sur  lui;  ce  qui  s'estimerait  par  les  termes  du 
contrat,  et  se  présumerait  facilement. 

6l\o.  On  a  vu  aussi  (i)  quelles  sont  les  obliga- 
tions du  propriétaire  relativement  aux  charges  qui 
peuvent  être  imposées  sur  la  propriété  pendant  l'u- 
sufruit, et  de  quelle  manière  s'en  fait  le  paiement. 

64i.  Enfin,  nous  avons  pareillement  dit  (2)  que 
le  propriétaire  ne  devant  rien  faire  qui  nuise  aux 
droits  de  l'usufruitier  (art.  699),  il  ne  peut,  sans 
l'aveu  de  celui-ci,  abattre  les  futaies,  les  avenues, 
ou  autres  grands  arbres  qui  entrent  dans  sa  jouis- 
sance, quand  bien  même  ils  n'y  entreraient  que  pour 
l'agrément^  à  moins  cependant  que  les  arbres  ne 
fussent  en  état  de  dépérissement,  auquel  cas,  s'il 
les  abattait,  il  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
être  tenu  à  une  indemnité  envers  l'usufruitier  (3). 

Celui-ci  peut  même  le  forcer  à  enlever  les  arbres 
arrachés  par  la  violence  des  vents ,  et  qui  gênent 
sa  jouissance  (4). 

Le  propriétaire  ne  peut  non  plus  démolir  un 
bâtiment,  soit  pour  disposer  des  matériaux,  soit 
pour  tout  autre  motif,  quand  même  ce  bâtiment  se 
trouverait  en  très  mauvais  état.  Qu'il  le  répare  s'il 


(i)  N'  6a5. 

(2)  N°  56o,  note. 

(3)  L.  >,  ff.  si  Ususfr.  pciatui.  forez  Lacombe ,  au  mot  l'sufmit , 
srct.  3  ,  n°  3 ,  qui  cite  un  arrêt  tic  i^iu,  qui  a  jugé  \nx\  et  l'autre 
poiul  eu  ce  seus,  l'oyez  aussi  u"  56(>,  noie  jirécifcc. 

(/,)   L.  if).§  I,  ff.  <y<'  Vsufr. 
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le  veut.  Il  ne  peut  non  plus,  sans  l'aveu  de  l'usufrui- 
tier, bâtir  sur  l'emplacement  compris  dans  l'usu- 
fruit (1),  ni,  comme  nous  l'avons  dit  (2),  imposer 
de  nouvelles  servitudes,  excepté  de  l'espèce  de 
celles  qui  ne  peuvent  nuire  à  l'usufruitier;  ni  faire, 
au  préjudice  de  ce  dernier,  remise  de  celles  qui 
sont  établies  en  faveur  du  fonds  ;  ni  faire  des  re- 
cherches ou  des  fouilles  pour  y  découvrir  des  mines 
ou  des  carrières  (3)  :  en  un  mot,  il  doit  s'abstenir 
de  tout  ce  qui  pourrait  rendre  la  jouissance  de  l'u- 
sufruitier moins  productive,  moins  commode  ou 
moins  agréable.  (Art.  Sgg.) 

Il  peut ,  au  reste ,  vendre  son  droit  de  propriété 
ou  l'hypothéquer,  mais  sans  que ,  par  ces  actes ,  la 
condition  de  l'usufruitier  puisse  être  altérée  (4). 

Et  comme  il  a  intérêt  d'empêcher  les  usurpations, 
il  peut,  malgré  l'usufruitier,  établir  un  préposé 
pour  garder  les  biens  (5);  mais  nous  ne  pensons 
pas,  à  moins  de  dispositions  contraires  dans  le  titre 
constitutif,  qu'il  pût  le  loger  dans  les  bâtimens 
compris  dans  l'usufruit  :  il  diminuerait  ainsi,  dans 
son  seul  intérêt,  la  jouissance  de  l'usufruitier. 

642.  Tels  sont  à  peu  près  les  obligations  et  les 


(i)   L.  5,  §  ult.^  ff.  quib.  Mod.  usiisfr. 

(2)  N"*  583. 

(3)  N''  57,. 

(4)  L.  38,  ff.  de  U:>u  et    usufr.  leg.  ;  LL.    iG  et  17,  ff.  de  Contrah 
empt.;  L.  a,  God.  de  Usufr.  et  hab. 

(^)  L.  16  ,  §  I,  If,  de  Usa  et  habit. 
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droits  du  propriétaire ,    en   ne  considérant  que  la 
nature  de  l'usufruit  ;  mais  le  titre  par  lequel  il  l'a 
concédé  peut  lui  en  imposer  d'autres  :  nous  vou- 
lons parler  de  celles  relatives  à  la  garantie. 

D'abord,  si  l'usufruit  a  été  légué,  il  est  clair  que, 
quand  bien  même  l'usufruitier  serait  évincé,  au- 
cune garantie  ne  lui  serait  due  par  l'héritier;  car 
de  deux  choses  l'une  :  ou  le  testateur  était  proprié- 
taire de  l'objet,  ou  il  ne  l'était  pas.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  l'erreur  du  juge  qui  a  causé 
l'éviction  est  un  cas  fortuit  dont  l'héritier  ne  doit 
pas  répondre.  Dans  la  seconde,  le  legs  étant  nul 
commelegs  de  la  chose  d'autrui  (art.  102 1  ),  aucune 
garantie  ne  saurait  être  due. 

643.  Néanmoins  l'héritier  doit  lui  fournir  tous 
les  titres  qui  sont  en  sa  possession  pour  l'aider  à 
se  défendre  (i),  s'il  ne  croit  pas  devoir  résister  lui- 
même  à  la  prétention  du  tiers;  et  s'il  avait  déserté 
la  cause  par  malice,  ou  par  collusion  avec  celui-ci, 
l'usufruitier  évincé  aurait  contre  lui ,  ex  testamento. 
l'action  en  dommages-intérêts,  et  même,  dans  le 
dernier  cas,  il  pourrait  attaquer  le  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition. 

644.  Si  l'usufruit  a  été  constitué  par  donation 
outre  vifs,  généralement  le  constituant  ne  doit  pas 


(i)  Les  titres  de  la  propriété  restent  «mi  elïct  dans  les  mains  du 
propriétaire. 
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non  plus  la  garantie  ;  mais  il  en  serait  autrement  si 
Je  don  de  l'usufruit  était  une  constitution  de  dot 
(art.  1440-1547),  ou  si  le  constituant  s'était  for- 
mellement soumis  à  la  garantie  (i),  parce  qu'alors 
on  ne  lui  demanderait  que  l'exécution  de  sa  pro- 
messe; ou  enfin  si  l'éviction  résultait  d'un  fait  qui 
lui  serait  personnel ,  par  exemple ,  le  défaut  de 
paiement  de  sa  dette ,  à  laquelle  le  fonds  était  hy- 
pothéqué lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit. 

645.  Enfin ,  s'il  a  été  constitué  à  titre  onéreux , 
comme  dans  le  cas  de  vente,  en  principe  la  garantie 
est  due  à  l'usufruitier  évincé  (art.  1626).  Mais  les 
parties  ont  pu  convenir  qu'il  ne  serait  pas  dû  de 
garantie,  auquel  cas  le  constituant  n'est  tenu  que 
de  celle  qui  résulterait  d'un  fait  qui  lui  serait  per- 
sonnel. (Art.  1628.) 

Dans  le  cas  même  de  stipulation  de  non  garantie, 
il  doit  néanmoins  restituer  le  prixs'il  l'a  reçu,  mais 
sans  dommages-intérêts  (art.  1629);  et  il  serait 
affranchi  de  cette  obligation,  et  pourrait  même 
réclamer  ce  prix  dans  le  cas  où  il  ne  lui  aurait 
pas  encore  été  payé,  si  l'acquéreur  connaissait 
lors  de  l'acquisition  le  danger  de  l'éviction ,  ou  s'il 
avait  acheté  à  ses  risques  et  périls  [ibid.)^  ce  qui 
renferme  évidemment  la  stipulation  de  non  ga- 
rantie et  la  connaissance  du  danger  de  l'éviction. 

646.  Au  reste,    dans  les  cas   même   où  la  ga- 

(1)  L.  2,  Cod.  de  Evict. 
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rantie  est  due ,  le  propriétaire  ne  la  doit  point  en 
ce  qui  concerne  les  troubles  que  l'usufruitier  peut 
éprouver  quant  aux  fruits  enlevés  ou  détruits  par 
des  tiers;  sauf  à  celui-ci  à  poursuivre  comme  il 
l'entendra  les  auteurs  du  trouble  (i). 

CHAPITRE  V. 

De  r extinction  de  V usufruit. 

SOMMAIRE. 
647.  Énumération  générale  des  manières  dont  finit  l'usufruit. 


Extinction  de  l'usufruit  par  la  raort  naturelle  ou  civile  de 
l'usufruitier. 

648.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  de  l'usufruitier. 

Cest  au  propriétaire  à  proui^er  le  fait  qui  a  produit  la 
libération  de  sa  chose. 

649.  En  cas  d'absence  déclarée  de  l'usufruitier,  le  propriétaire 

peut,  par  forme  d'envoi  en  possession  provisoire ,  de- 
mander sa  rentrée  dans  les  biens. 

650.  L'usufruit  s'éteint  aussi  par  la  mort  civile  de  l'usufrui- 

tier, et  il  ne  renaîtrait  pas  par  le  retour  de  celui-ci  à  la 
vie  civile. 

651.  Quand  il  est  spécialement  établi  pour  toute  la  vie  natu- 

relle de  l'usufruitier,  il  ne  s'éteint  point  par  sa  mort  civile. 

652.  Dans  ce  cas,  s'il  a  été  constitué  à  titre  onéreux,  les  hé- 

ritiers du  mort  civilement  exercent  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  jus(pi'f)  sa  mort  naturelle. 

(i)   \oyc/.  supra  ,  n'^  5  l'i  ctsiiivans. 


i 
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053.  //  en  est  autrement,  dans  le  même  cas,  s'il  a  été  cons- 
titué à  titre  gratuit;  mais  l'individu  reprend  l'exercice 
de  son  droit  s'il  rentre  dans  la  vie  civile,  et  pendant  la 
mort  civile  il  a  droit  à  des  alimens  sur  les  fruits  des 
biens  soumis  à  l'usufruit. 

654.  Le  père  qui  avait  perdu  la  jouissance  légale  dei  biens  de 

ses  enfanspar  la  mort  civile ,  la  recouvre  pour  l' avenir 
en  rentrant  dans  la  vie  civile  par  l'effet  d'un  nouveau 
jugement  :  renvoi. 

655.  La  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  de  ceux  à  qui  un  droit 

d'usufruit  a  été  légué  conjointement,  arrivée  après  celle 
du  testateur,  opère-t-elle  l'extinction  de  V  usufruit  pour 
la  part  de  ce  légataire?  Droit  romain  et  ancienne  ju- 
risprudence sur  ce  point. 

656.  Le  Code  ne  s' étant  pas  expliqué  sur  ce  droit  d'accroisse- 

ment particulier  au  legs  d'usufruit ,  on  ne  doit  pas 
l'admettre. 

657.  Quand  ce  n'est  pas  par  droit  d'accroissement ,  mais  par 

l'effet  d'une  disposition  formelle ,  que  chacun  des  lé- 
gataires a  droit  à  la  totalité  de  l'usufruit ,  et  surtout 
que  la  chose  est  indivisible ,  l'usufruit  ne  décroît  pas 
parla  mort  de  l'un  d'eux,  quoique  survenue  après  celle 
du  testateur. 

§  H. 

Extinction  de  l'usufruit  par  l'expiration  du  temps  pour 

lequel  il  a  été  accordé 

658.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  cette  époque,  cesse  dès  qu  elle 

est  arrivée. 

659.  Celui  qui  est  accordé  jusqu'à  la  mort  d'un  tiers ,  cesse 

par  la  mort  naturelle  de  ce  tiers. 

660.  Celui  qui  est  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un 

âge  fixé,  ne  s'éteint  pas  parla  mort  de  ce  tiers  survenue 
avant  cet  âge. 

661.  Dans  ces  trois  cas ,  l'usufruit  ne  cessera  pas  moins  par 
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la  mort  de  l'usufruitier  arrivée  aidant  l'une  ou  l'autre 
des  époques  fixées. 

G62.  L'usufruit  légal  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leur.^ 
cnfans,  cesse  par  la  mort  de  l'enfant:  renvoi. 

063.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne  dure 
aujourd'hui  que  trente  ans  _,  à  moins  de  disposition  con- 
traire dans  le  titre  constitutif 

C64.  La  suppression  de  l'établissement^  thèse  générale,  entraî- 
nerait l'extinction  de  l'usufruit. 

§  111. 
Extinction  par  l'arrivée  d'un  événement  prévu. 

665.  Exemples  du  cas. 

§  IV. 
Extinction  par  la  consolidation. 

666.  L'acquisition  de  la  propriété  par  l'usufruitier^  ou  de  l'usu- 

fruitier par  le  propriétaire j  opère  l'extinction  du  droil. 

667.  Si  V acquisition  est  rescindée  ou  révoquée,  l'usufruit   est 

censé  n'avoir  jamais  été  éteint. 

668.  Espèce  dans  laquelle  la  consolidation  avait  des  effets  dé 
.   finitifs  dans  le  Droit  romain. 

669.  Solution  différente  sous  le  Code  dans  le  même  cas. 

670.  Applicatioîi  de  la  règle  au  cas  oti  l'usufruitier  a  acheté 

la  nue  propriété  à  réméré  ,  et  que  le  vendeur  a  exercé 
le  réméré. 

§  V. 

Extinction  par  le  non-usage  du  droit  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi. 

67 1 .  L'usufruit  des  meubles  corporels  s'éteint  parle  non-usage 

pendant  le  temjfs  qui  ferait  perdre  au  propriétaire  la 
propriété  des  objets. 
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072.  L'usufruit  des  immeubles  s'éteint  vis-à-vis  du  propriétaire 
et  de  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  à  titre  univer- 
sel,  par  le  non  -usage  pendant  trente  ans. 

673.  Le  tiers  acquéreur  de  l'immeuble  peut  opposer  auec  suc- 

cès à  l'usufruitier,  s'il  y  a  lieu,  la  prescription  de  dix 
ans  entre  présens  et  de  vingt  ans  entre  absens. 

§  VI. 
ExtinctioQ  par  la  perte  totale  de  la  chose. 

674.  //  nf  a  plus  d'usufruit  quand  il  n'y  a  plus  d'objet. 

675.  Application  du  principe  au  cas  où  l'usufruit  était  établi 

sur  une  rente  viagère. 

676.  Au  cas  où  il  l'était  *sur  une  créance  frappée  ensuite  d'une 

déchéance  ou  d'une  prescription. 

677.  y/  celui  où  il  l'était  sur  une  créance  ou  sur  une  rente  depuis 

payée  ou  remboursée  :  il  y  a  alors  un  quasi-usufruit. 

678.  Quant  à  l'extinction  de  l'usufruit,  on  ne  considère  pas  seu- 

lement la  perte  de  la  matière,  on  considère  aussi  celle 
de  la  forme. 

679.  L'usufruit  qui  n'était  établi  que  sur  un  bâtiment  est  éteint, 

même  par  rapport  au  sol  et  aux  matériaux,  si  le  bâ- 
timent vient  à  périr  en  entier. 

680.  //  n'est  point  éteint  quand  le    bâtiment  est  reconstruit 

successivement  par  partie ,  quoiqu'il  le  fût  en  totalité. 

681.  Établi  sur  un  emplacement  pour  bâtir,  et  sur  lequel  le  pro- 

priétaire a  bâti,  il  est  éteint,  sauf  convention  contraire; 
mais  le  propriétaire  doit  des  dommages-intérêts . 

682.  Quand  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 

vient  à  périr,  il  subsiste  encore  sur  le  sol  et  les  matériaux. 

683.  La  perte  d'un  objet  compris  dans  V usufruit  universel  n  em- 

pêche pas  l'usufruitier  de  continuer  de  jouir  de  ce  qui 
reste  de  cet  objet. 

684.  Quand  il  n'est  établi  que  sur  plusieurs  bâtimens  séparés, 

il  cesse  de  subsister  sur  le  sol  et  les  matériaux  de  celui 
qui  vient  à  périr. 
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685.  L'usufruit  d'une  chose  spéciale  qui  vient  à  être  détruite 

enpartie,  continue  de  subsister  sur  ce  qui  en  reste. 
086.   Celui  qui  est  établi  sur  un  étang  ou  sur  un  bois  cesse  quand 

ces  objets  ont  perdu  leur  nature  d'étang  ou  de  bois. 

687.  Dans  le  cas  où,  l'usufruit  na  cessé  que  par  l'effet  d'une 

force  majeure,  par  exemple ,  à  cause  d'une  inondation 
de  longue  durée ,  il  renaît  si  la  chose  reprend  son  pre- 
mier étatauant  le  temps  nécessaire  pour  qu  il  fût  éteint 
par  le  non-usage. 

688.  L'usufruit  d'un  troupeau  ne  s^ éteint,  d'après  le  Code,  que 

quand  le  troupeau  périt  en  entier,  à  la  différence  des 
principes  du  Droit  romain  sur  ce  cas. 

689.  En  cette  matière,  l'esprit  du  titre  constitutif  est  la  règle 

à  suit^re ,  et  les  tribunaux  doivent  aussi  prendre  en  con- 
sidération les  circonstances  du  fait. 

§  VIÏ. 

Extinction  de  l'usufruit  par  la  résolulion  du  droit  de  celui 
qui  l'a  concédé 

690.  Celui  qui  n'avait  qu'un  droit  résoluble,  révocable  ou  res- 

cindable, n'a  pu,  thèse  générale,  constituer  un  usufruit 
qu  affecté  des  mêmes  chances  de  résolution. 

691.  Mais  quand  son  droit  est  simplement  f  ni  par  transmis- 

sion, celui  de  l'usufruitier  continue  de  subsister. 

692.  La  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude 

ne  fait  pas  évanouir  l'usufruit  concédé  par  le  donataire 
sur  les  biens  donnés. 

693.  Le  retour  de  l'absent,  après  l'envoi  en  possession  défi- 

nitif, ne  fait  pas,  non  plus,  évanouir  celui  qui  a  été 
constitué  par  les  envoyés  en  possession. 

§  VIII. 
Extinction  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance. 
094.   Texte  de  r art.  618. 
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695.  L'application  de  ces  dispositions  ne  pourrait  être  tout  au 

plus  quun  mal  jugé. 

696.  Divers  exemples  de  dégradations  qui  pourraient  donner 

lieu  aux  tribunaux  de  prononcer  l'extinction  du  droit. 

697.  Leur  pouvoir  à  cet  égard  ne  serait  point  nécessairement 

enchaîné  par  l'intervention  des  créanciers  de  l'usufrui- 
tier qui  offriraient  des  réparations  et  des  garanties. 

§  IX. 
Extinction  par  l'effet  de  la  renonciation  de  l'usufruitier. 

698.  L'usufruitier  capable  de  disposer  de  ses  droits  peut  re- 

noncer à  son  usufruit. 

699.  La  renonciation  ne  se  présume  pas;  il  faut  qu  elle  soit 

formelle. 

700.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  attaquer  la  renon- 

ciation faite  à  leur  préjudice. 

701.  //   ne  serait  pas  nécessaire  pour  cela,  si  elle  était  gra- 

tuite, quelle  fût  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire. 

702.  //  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  ne  V  avait  obtenue 

que  moyennant  un  prix. 

703.  Les  créanciers  postérieurs  à  la  renonciation  n  ont  pas  le 

droit  de  l'attaquer. 

704.  Pour  la  renonciation  du  père  ou  de  la  mère  à  sa  jouis- 

sance légale ,  renvoi. 

647.  Pour  que  la  propriété  ne  devînt  pas  inutile  au 
propriétaire,  il  a  fallu  mettre  un  terme  à  l'usufruit  : 
d'autres  motifs  encore  ont  dû  amener  son  extinc- 
tion, comme  on  va  le  voir  successivement. 

Ainsi,  l'usufruit  s'éteint, 

1  °  Parla  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier; 
IV.  40 
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1°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
accordé; 

3°  Par  l'arrivée  d'un  événement  prévu  ; 

4°  Par  la  consolidation,  ou  la  réunion  des  deux 
qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

5**  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  le  temps 
<]éterminé  par  la  loi; 

6^  Par  la  perte  totale  de  la  chose; 

7°  Par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  Ta 
concédé; 

8°  Par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  desajouissance; 

9°  Et  par  la  renonciation  de  l'usufruitier  à  l'usu- 
fruit. 

Expliquons  chacun  de  ces  cas  en  particulier. 

§r. 

Extinction  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  V usufruitier. 

G48.  L'usufruit  étant  un  droit  attaché  à  la  per- 
sonne, il  est  nécessairement  éteint  dès  que  cette 
personne  n'existe  plus.  (Art.  617.) 

S'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
est  réellement  décédée,  c'est  au  propriétaire,  qui 
prétend  que  sa  chose  est  affranchie,  à  prouver  le 
fait  qui  en  a  produit  la  libération  (art.  T3i5,par 
argum.ent).  Il  n'en  est  pas  de  l'usufruit  comme  de 
la  rente  viagère,  dans  laquelle  c'est  à  celui  qui 
réclame  les  arrérages  à  justifier  de  l'existence  de 
la   personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  a  été 
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constituée  (art.  1983);  car  rusufniit  s'établit  scniel 
et  simul ^  et  dès  qu'il  est  justifié  de  son  établisse- 
ment, la  personne  qui  l'invoque  n'a  plus  rien  à 
prouver  :  c'est  maintenant  à  celui  qui  prétend  que 
sa  chose  est  libérée,  à  justifier  de  sa  prétention.  Au 
lieu  que  dans  la  rente  viagère,  comme  elle  n'est 
due  qu'autant  que  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle elle  a  été  constituée  sera  vivante  au  moment 
où  les  arrérages  en  seront  demandés,  par  consé- 
quent, comme  ces  mêmes  arrérages  forment  autant 
de  créances  conditionnelles,  c'est  à  celui  qui  en 
réclame  le  paiement  à  prouver  l'accomplissement 
de  la  condition. 

649.  Néanmoins ,  en  cas  d'absence  déclarée  de 
l'usufruitier,  le  propriétaire ,  qui  est  évidemment  au 
nombre  des  personnes  ayant  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  de  son  décès  (i) ,  peut ,  en  vertu  de 
l'art.  12  3,  demander,  par  forme  d'envoi  en  posses- 
sion provisoire ,  sa  rentrée  dans  les  biens  soumis  à 
l'usufruit,  à  moins  que  l'absent  ne  fût  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  et  que  son  conjoint  n'en 
voulût  la  continuation  (art.  1^4);  auquel  cas  le 
propriétaire  ne  pourrait,  sans  prouver  le  décès  de 
l'absent,  se  faire  envoyer  en  jouissance  qu'après 
trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire ,  ou  lorsqu'il 
se  serait  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  ce 
dernier  (2).  (Art.  129.) 

(i)  Voyez  tome  I,  n*'*  4ï9  et  44o- 
(a)  Voyez  tomel,  w^  454- 
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65o.  T/usufruit  n'est  pas  seulement  censé  attaché 
à  la  personne  naturelle  de  l'usufruitier;  il  est  aussi 
censé  attaché  à  sa  personne  civile  :  d'où  il  suit  que 
quand  celui-ci  a  encouru  la  mort  civile ,  son  droit 
d'usufruit  est  éteint  (art.  617).  Ainsi,  il  est  éteint 
du  jour  même  de  l'exécution,  réelle  ou  par  effigie, 
dune  condamnation  contradictoire  à  une  peine 
emportant  mort  civile;  et  si  la  condamnation  est 
par  contumace,  du  jour  où  expirent  les  cinq  ans 
qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  par  effigie. 
(Art.  26-27.) 

Quand  bien  même  le  condamné  rentrerait  dans 
la  vie  civile  par  l'effet  de  lettres  de  grâce  (i),  ou  par 
l'effet  d'un  nouveau  jugement  qui  l'absoudrait,  il 
ne  recouvrerait  pas  pour  cela  la  jouissance  qu'il 
avait  :  elle  a  été  éteinte  par  l'effet  de  la  mort  civile 
encourue,  et  l'individu  n'a  recouvré ,  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  manières,  la  vie  civile  que  pour  l'a- 
venir seulement,  et  sans  préjudice  des  droits  acquis 
aux  tiers.  (Art.  3o.) 

65 1.  Si  l'usufruit  était  spécialement  établi  pour 
toute  la  vie  naturelle  de  l'usufruitier,  il  ne  s'étein- 
drait pas  par  sa  mort  civile.  Le  Code  le  décide  ainsi 
à  l'égard  de  la  rente  viagère  (art.  rgSs^  et  évi- 
demment parce  qu'il  suppose  que  telle  a  été  la 
volonté  du  donateur  ou  des  parties  contractantes , 
une  rente  viagère,  comme  le  mot  l'indique,  étant 

(1)   J'oyez,  quant  ;>  rdli'l  des  Idlrcs  di;  i;i;i(c,  fuiur  I,  n"   94" 
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censée  constituée  pour  la  vie  de  la  personne:  or, 
quand  les  parties  s'expriment  sur  la  vie,  elles  en- 
tendent parler  de  la  vie  naturelle  ;  elles  n'ont  point 
en  vue  le  cas  de  mort  civile,  qui  est  un  événement 
dont  la  loi  seule  a  la  prévision,  et  règle  les  effets  , 
mais  un  événement  auquel  les  parties  n'ont  point 
vraisemblablement  songé,  quia  malum  omcn  non 
est  providendum. 

Dans  les  principes  du  Droit  romain,  suivant  les- 
quels l'usufruit  était  si  fragile,  ppur  nous  servir  do 
l'expression  des  docteurs,  celui  qui  était  constitué 
sous  la  modalité  quamdili  viueret(^i),  s'éteignait  bien, 
il  est  vrai,  parle  changement  d'état  qu'éprouvait 
la  personne  au  profit  de  laquelle  il  avait  été  établi, 
mais  il  en  renaissait  de  suite  un  autre  à  la  place, 
le  lendemain  même  (2),  pour  l'exercice  duquel 
toutefois  elle  était  obligée  de  remplir  les  obli- 
gations prescrites  à  l'usufruitier  entrant  en  jouis- 
sance. Dans  notre  espèce,  l'usufruit  n'est  pas  seu- 
lement supposé,  comme  la  rente  viagère,  avoir 
été  constitué  pour  la  vie  naturelle  de  l'usufrui- 
tier (3),  c'est  une  vérité  qui  résulte  des  termes 
mêmes  du  titre  constitutif,  lesquels  n'auraient 
aucun  effet  si  l'usufruit  devait,  comme  dtms  les 


(i)  Voyez  iiiffrày  n°  5ro. 

(2)  L.  3,  princîp.j  ff.  quib.  Modis  ususjr.  vel  usas  amicc. 

(3)  Lacombe,  v"  Usufruit^  sect.  6,  n^'g,  dit  que  le  legs  d'habita- 
lion  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  ;  et  plus  loin,  n"  i  a,  il  dit  aussi, 
m  s'appuyaut  du  sentiment  de  plusieurs  auteurs,  mais  en  en  citant 
d'autres  d'une  opinion  contraire,  que  l'usufruit  lui-même  ne  s'éteint 
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cas  ordinaires,  s'éteindre  aussi  bien  par  la  mort 
civile  que  par  la  mort  naturelle.  Mais  on  doit  plutôt 
entendre  une  disposition  dans  le  sens  suivant  le- 
quel elle  peut  produire  un  effet,  que  dans  le  sens 
où  elle  n'en  aurait  aucun.  (Art.  1 157.  ) 

652.  Toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  si  le  droit 
passera  aux  héritiers  du  mort  civilement,  ou  s'il 
lui  demeurera,  sauf  à  lui  à  l'exercer  quand  il  pourra. 
Nous  croyons  que  la  question  doit  se  décider  par 
une  distinction. 

Si  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  onéreux ,  le 
droit,  non  pas  d'usufruit  lui-même ,  mais  de  perce- 
voir les  fruits,  comme  lorsqu'il  a  été  vendu  ou  cédé 
par  l'usufruitier,  passe,  dans  l'espèce,  aux  héri- 
tiers du  mort  civilement,  avec  ses  autres  biens, 
conformément  à  l'article  ^5,  qui  déclare  ouverte 
la  succession  de  celui-ci,  comme  s'il  était  mort 
naturellement  et  sans  testament.  Le  droit  de  con- 
server l'usufruit  jusqu'à  sa  mort  naturelle  faisait 
en  effet  partie  de  son  patrimoine  :  il  était  repré- 
sentatif du  prix  par  lui  payé  pour  l'obtenir  avec 
ce  caractère  particulier,  prix  que  ses  héritiers  au- 
raient trouvé  dans  sa  succession  sans  la  conven- 
tion; et  puisque  ce  patrimoine  leur  est  dévolu  sans 


pas  par  ia  proiession  religieuse,  qui  était  cepeiulaul  une  espèce  de 
mort  civile.  Nous  ne  déciderions  })as  de  même  aujourd'hui  le  pre- 
mier point,  du  moins  dans  los  termes  du  Droit  commun  (art.  623}; 
mais,  dans  notre  espèce  ,  la  question  ,  selon  nous,  ne  doit  soultrii 
aucun  doute  grave. 
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restriction  (i),  il  est  dans  les  principes  qu'ils  per- 
çoivent les  fruits ,  comme  ils  percevraient  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère,  si  c'était  une  rente. 

653.  Si  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  gratuit, 
par  donatioa  entre  vifs  ou  par  testament,  n'im- 
porte, on  doit  suivre  d'autres  règles.  11  n'est  de 
même  pas  éteint  par  la  mort  civile,  puisque  autre- 
ment la  clause  qui  en  a  déterminé  la  durée  jusqu'à 
la  mort  naturelle  n'aurait  aucun  effet,  ce  qu'on  ne 
doit  pas  admettre;  mais  la  volonté  du  donateur,  en 
dérogeant  ainsi  à  la  loi  générale,  n'a  point  été  de 
gratifier  les  héritiers  du  donataire  :  il  n'a  eu  en  vue 
que  ce  dernier.  Il  a  entendu  que  le  droit  fût  inhé- 
rent à  sa  personne,  et  qu'il  résidât  encore  en  lui 
nonobstant  la  mort  civile  qui  pourrait  venir  à  l'at- 
teindre un  jour.  Mais  la  mort  civile,  quand  même 
elle  ne  serait  pas  un  obstacle  de  fait  à  ce  que  ce  droit 
pût  être  exercé,  est  un  obstacle  légal;  car  par  elle 
l'individu,  en  perdant  tous  les  droits  qu'il  avait,  a 
par  cela  même  perdu  l'exercice  de  celui  dont  il 
s'agit;  il  est  devenu  incapax  percipiendi  fructus.  Et 
comme  on  ne  peut  feindre,  ainsi  qu'on  le  faisait  en 
Droit  romain  dans  les  constitutions  d'usufruit  ré- 
pété^ que  celui  dont  il  est  question  a  été  reconsti- 
tué de  nouveau  aussitôt  après  la  mort  civile,  par 
l'effet  de  la  clause  qui  en  a  mesuré  la  durée  sur  celle 
de  la  vie  naturelle  de  l'imlividu ,  puisque  ce  der- 

(i)  Voyez  tome  I,  n"*  229,  2 37  et  247. 
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nier,  comme  mort  civilement,  était  alors  incapable 
de  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, si  ce  n'est  pour  alimens  (art.  a5  ),  on  doit 
dire,  selon  nous  du  moins,  que  tant  que  l'obstacle 
ne  cessera  pas,  soit  par  l'effet  de  lettres  de  grâce, 
soit  par  l'effet  d'un  nouveau  jugement,  l'usufrui- 
tier, faute  de  capacité,  ne  pourra  exercer  le  droit 
d'usufruit,  lequel  demeurera  assoupi  durant  cet 
état.  Dès  lors  le  donateur  jouira  de  sa  chose  comme 
s'il  était  réellement  éteint  :  mais  ce  droit  se  réveillera 
parla  rentrée  de  l'individu  dans  la  vie  civile,  quelle 
que  soit  la  cause  qui  l'y  replacera;  car  le  principe 
que  la  grâce  ne  nuit  jamais  aux  droits  acquis  aux 
tiers  n'est  point  applicable  ici,  puisque  le  donateur 
n'avait  pas  acquis  l'affranchissement  de  sa  chose , 
et  que  ce  n'était  seulement  que  «fe/^c^w  alieni  juris ^ 
quant  à  l'exercice  de  l'usufruit ,  qu'il  en  percevait 
l'émolument. 

Bien  mieux,  comme  le  mort  civilement  n'est  point 
incapable  de  recevoir  des  alimens,  il  pourra  même 
pendant  la  mort  civile  en  réclamer  sur  les  fruits 
des  biens  encore  affectés  du  droit.  A  cet  effet  on 
supposera,  à  raison  de  la  clause,  que  l'usufruit 
a  été  répété  aussitôt  la  mort  civile  encourue;  de 
même  qu'il  était  censé  l'être  chez  les  Romains  après 
le  changement  d'état,  quand  il  était  constitué  qaam- 
diu  viveret,  vel  in  singidos  annos  (i  ),  et  que  d'ailleui's 

(  i)  Dans  ce  dernier  cas,  l'usufruil  ne  renaissait  pas  dcsuile,  mais 
après  l'expiration  de  l'année  dans  laquelle  était  arrivé  le  change- 
ment d'état.  L.  i,§  3,  \'i.t/uiô.  Moil.  unisfr.  amitt. 
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la  personne  était  capable  de  l'exercer  de  nouveau  : 
or,  dans  notre  cas,  l'individu,  quoique  mort  civile- 
ment, était  capable  de  recevoir  des  alimens. 

654.  Quand  un  père  ayant  l'usufruit  légal  des 
biens  de  ses  enfans,  est  frappé  de  mort  civile,  il 
perd  sans  doute  sa  jouissance  par  cet  événement,  et 
elle  passe  à  la  mère,  si  celle-ci  existe  encore  (art.  384 
et  617  combinés);  mais  nous  avons  cru  devoir  dé- 
cider, en  traitant  de  la  Puissance  paternelle  {{)  ^ 
que  si  le  père  rentrait  dans  la  vie  civile,  confor- 
mément à  l'article  3o ,  son  droit  renaîtrait  pour 
l'avenir,  en  supposant  que  les  enfans  n'eussent  pas 
encore  atteint  leur  dix -huitième  année,  et  qu'ils 
n'eussent  point  été  émancipés.  Nous  nous  sommes 
fondé  sur  ce  que  la  jouissance  légale  est  attachée 
à  la  puissance  paternelle  ,  qu'elle  en  est  l'attribut , 
généralement  du  moins;  et  puisque  le  père  re- 
couvre sa  puissance,  en  vertu  de  l'article  précité, 
il  doit  pareillement  en  recouvrer  les  effets,  du 
moins  pour  l'avenir.  Nous  avons  assimilé  cette 
jouissance  quotidienne  à  l'usufruit  répété  des  Ro- 
mains. 

655.  Quand  l'usufruit  a  été  légué  à  plusieurs 
conjointement  (2),  et  que  l'un  d'eux  vient  à  mourir 
naturellement  ou  civilement  après  avoir  recueilli 

(i)  Tome  III,  n"  367. 

(2)  C'est-à-dire  quand  le  testa  leur  u'a  pas  assigné  à  chacun  des 
léj^alaires  sa  part  dans  la  cho^o  léguée  (art.  1044).  Voyez  suprà^ 
\\^  196  et  suivans, 
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le  legs,  l'usufruit  reste-t-il  entier  aux  autres,  ou 
bien  s'éteint-il  pour  la  part  de  ce  légataire  ?  C'est 
une  question   que    nous  avons    annoncé    devoir 
traiter. 

Suivant  les  principes  de  la  législation  romaine , 
généralement  adoptés  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence sur  ce  point  (i),  le  droit  d'accroissement, 
en  matière  de  legs  d'usufruit,  avait  lieu  aussi  bien 
après  que  les  légataires  avaient  recueilli  le  legs,  que 
par  l'effet  de  la  mort  de  l'un  deux  survenue  avant 
celle  du  testateur;  et  il  n'y  avait,  à  cet  égard,  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  le  legs  leur  avait  été  fait 
par  une  seule  et  même  proposition,  et  le  cas  où  il 
avait  été  fait  à  chacun  d'eux ,  et  de  l'usufruit  de 
toute  la  chose,  par  des  propositions  séparées  [i). 

La  raison  qu'en  donne  Ricard,  d'après  les  lois 
romaines  (3),  c'est  que  «le  legs  de  l'usufruit  con- 
«  siste  particulièrement  en  fait  et  en  jouissance  (4)  : 
<(  de  sorte  que  c'est  la  possession  qui  le  conserve,  et 
«  le  concours  y  est  toujours  considérable  jusques 
«  à  la  fui  et  dans  tous  les  momens  que  le  legs  doit 
«  durer;  ce  qui  fait  que  l'un  des  légataires  venant  à 


(i)  Ricard,  des  Donations,  part.  3,  chap.  IV,  secl.  5.  Despeisses, 
tome,  I,  page  565  et  suiv.  Lacoinbc,  v^  Usufruit,  sect.  5. 

(a)  L.  ly  princip.,el^  i;  et  L.  3,  ff.  Je  Usufr.  accresc. 

Mais  dans  aucun  cas  raccroisseiiient  n'avait  lieu  quand  l'usufruit 
était  laissé  à  chacun  sur  une  partie  de  la  chose  :  dicta  lege  i,  princip. 
C'était  deux  le^s  distincts. 

(3)  L.  I,  §  3,  précitée. 

(4)  Nous  n'admettons  aujourd'hui  ce  principe  du  Droit  romain 
qu'avec  (juelques  Icmpéraniens. 
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«mourir,  et  cessant  par  conséquent  de  faire  con- 
«  cours ,  sa  part  accroît  aux  autres  pendant  la  durée 
«  de  i'usufruit,  quoique  après  avoir  reconnu  le  legs.  » 

Au  lieu  que  dans  le  legs  de  la  propriété,  quand 
une  fois  l'un  des  légataires  Fa  recueilli ,  le  droit  ne 
s'éteignant  pas  par  sa  mort,  comme  l'usufruit,  il 
est  transmis  à  son  héritier,  loiflH^  d'accroître  aux  co- 
légataires.  (Art.  ioi4-) 

656.  Le  Code  civil  est  muet  sur  ce  droit  d'ac- 
croissement :  d'où  l'on  pense  généralement  qu'il 
est  inadmissible  aujourd'hui,  attendu  que  si  nos 
législateurs  avaient  voulu  le  conserver,  ils  s'en  se- 
raient expliqués  :  c'est  très  probable.  Cependant 
nous  n'adoptons  cette  décision  qu'avec  une  dis- 
tinction. 

Oui,  quand  ce  ne  serait  que  par  l'effet  du  droit 
d'accroissement  que  les  légataires  survi  vans  deman- 
deraient à  jouir  à  eux  seuls  de  la  totalité,  nous 
pensons  que  leur  prétention  devrait  être  repoussée; 
et  nous  ne  faisons  à  cet  égard  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  la  chose  sur  laquelle  porterait  l'usu- 
fruit ne  serait  pas  susceptible  de  division ,  et  ne 
pourrait  procurer  qu'une  jouissance  de  même  na- 
ture, et  le  cas  contraire.  Telle  serait  l'espèce  régie 
par  l'article  io44?  ûù  un  legs  a  été  fait  à  plusieurs 
conjointement,  sans  que  le  testateur  ait  assigné  à 
chacun  des  légataires  sa  part  dans  la  chose  léguée  (  i  )  ; 

(i)  On  sent  bien  que  si,  par  l'inslitution  même,  il  avait  assigné 
à  chacun  sa  part  clans   l'usufruit,  il  n'y  aurait  pas  de  question, 
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car  ce  n'est  en  effet  que  par  le  bénéfice  de  l'accrois- 
sement que,  dans  un  tel  legs,  le  colégataire  survi- 
vant à  la  totalité  de  l'objet  légué,  puisque,  quand 
deux  personnes  sont  appelées  à  la  même  chose  par 
une  seule  et  même  proposition ,  le  testateur  a  évi- 
demment voulu  attribuer  à  chacune  d'elles  des 
droits  égaux  à  ceux.^e  l'autre  :  or ,  quand  deux  in- 
dividus ont  des  droits  égaux  a  une  même  chose , 
il  est  clair-  que  chacun  d'eux  y  a  droit  pour  moitié  : 
aussi  a-t-il  fallu  une  décision  de  la  loi  pour  qu'il 
en  fût  autrement  par  l'effet  du  droit  d'accroisse- 
ment ,  droit  sans  doute  fondé  sur  la  présomption 
de  volonté  du  défunt,  qui  est  censé  avoir  préféré, 
quant  à  la  chose  léguée,  les  légataires  survivans 
à  ses  héritiers,  puisqu'il  a  gratifié  les  uns  et  grevé 
les  autres,  mais  droit  qui  ne  résulte  assurément 
pas  des  termes  mêmes  de  la  disposition  ;  or ,  ce 
droit,  la  loi  actuelle  ne  l'a  consacré  que  pour  le  cas 
où  l'un  des  appelés  ne  recueille  pas  le  legs ,  et  non 
pour  celui  où  il  l'a  déjà  recueilli. 

657.  Mais  quand  ce  n'est  réellement  pas  par 
l'effet  du  droit  d'accroissement  que  chacun  des 
légataires  peut  prétendre  à  toute  la  chose  léguée  , 
parce  qu'elle  lui  a  été  léguée  eu  totalité  par  luie 
disposition  spéciale ,  sans  concours  avec  un  autre 


puisque,  d'après  rarticio  io44  lui-même,  raccioissemeiil  11 'aurait 
pas  lieu,  quoique  ce  lût  avant  d'avoir  recueilli  le  legs  que  Tun  d'eux 
serait  venu  à  tuouiir.  C'est  »e  que  nous  aNons  sullisauimcnt  c.xpli- 
«)ue  j)lubhaul  ,  n' .'((jfi  cl  suiv. 
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dans  cotte  inème  disposition  (i),  alors,  selon  notre 
opinion  ,  il  en  doit  être  autrement,  du  moins  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  lo/jS,  où  la  chose  ainsi 
léguée  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  dé- 
térioration ,  et  où ,  par  analogie  ,  on  pourrait,  dans 
quelques  cas,  considérer  la  jouissance  comme  étant 
de  même  nature  (2).  Et,  en  effet,  dans  une  telle 
hypothèse  ,  quand  tous  les  légataires  se  présentent, 
s'il  y  a  nécessité  pour  chacun  d'eux  de  souffrir  le 
partage,  ce  n'est  pas  du  moins  parce  qu'il  n'a  été 
légué  à  chacun  qu'une  part  seulement  dans  la 
chose  :  au  contraire  ,  le  tout  lui  a  été  attribué  ex- 
pressément; mais  c'est  parce  que  les  autres  en 
peuvent  dire  autant,  et  que  concursu  eorum  partes 
fiunt  (3).  Or,  quand  ce  concours  n'a  pas  ou  n'a  plus 
lieu ,  celui  qui  se  trouve  seul  doit  jouir  du  tout 
par  la  disparition  de  la  cause  qui  faisait  seule  ob- 
stacle à  l'exercice  de  son  droit  tel  qu'il  lui  avait  été 
attribué ,  c'est-à-dire  pour  le  tout. 

Nous  ne  décidons  positivement,  comme  on  le 
voit,  la  question  que  pour  le  cas  prévu  à  l'art.  to/jS  , 
celui  où  la  chose  léguée  à  plusieurs  par  le  même 

acte,  même  séparément ,  n'est  pas  de  nature  à  être 

« 

(i)Il  est  bien  vrai  que,  même  dans  ce  cas  ,  le  Code  (art.  io45) 
qualifie  droit  à' accroissement  l'effet  de  la  disposition  ;  mais  en  réalité 
c'est  plutôt  l'absence  du  décroisseraent. 

(2)  Ce  dernier  point  ne  contredit  pas  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
n''  468,  que  le  droit  d'usufruit  est  divisible  de  sa  nature,  parce  qu'il 
consiste  principalement  dans  la  perception  des  fruits,  qui  sont  des 
choses  divisibles;  car,  dans  tel  cas  donné,  il  peut  en  être  autre- 
ment; et  une  exception  ne  détruit  pas  la  règle. 

(3)  L.  I,  §  3,  ff.  de  Usufr.  accresc. 
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divisée  sans  détérioration  ,  parce  qu'elle  ne  nous 
paraît  susceptible  d'aucun  doute  grave  dans  ce  cas. 
Quant  à  celui  où  la  chose  est  divisible,  la  solution 
dépend  du  point  de  savoir  si ,  dans  la  même  hy- 
pothèse ,  le  Code  a  réellement  proscrit  le  jus  non 
decrescendi  lorsque  la  chose  est  susceptible  d'être 
divisée  sans  détérioration  ;  et  c'est  une  question 
que  nous  nous  réservons  de  traiter,  avec  tous  les 
développemens  qu'elle  mérite,  au  titre  des  Dona- 
tions et  Testamens ,  où  est  sa  place  naturelle. 

§  n. 

Extinction  de  T usufruit  par  T expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  accordé. 

658.  Quand  l'usufruit  n'a  été  accordé  que  jus- 
qu'à une  époque  convenue ,  il  cesse  par  l'arrivée 
de  cette  époque.  (Art.  617.*) 

659.  Et  s'il  avait  été  accordé  jusqu'à  la  mort  d'un 
tiers ,  comme  dans  le  cas  de  la  rente  viagère  cons- 
tituée sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
d'en  jouir  (art.  1971  ),  la  mort  de  ce  tiers  le  ferait 
également  évanouir;  car  c'est  là  aussi  un  terme, 
quoiqu'il  soit  incertain.  Toutefois  la  mort  civile 
de  ce  tiers  ne  mettrait  pas  fin  à  l'usufruit  :  le  cons- 
tituant a  eu  en  vue  sa.  mort  naturelle ,  et  non  la 
mort  civile,  qui  est  un  cas  si  extraordinaire  qu'il 
est  invraisemblable  qu'il  y  ait  songé. 

G60.  Mais  l'usufruit  établi  jusqu'à  ce  qu'un  tiers 
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ait  atteint  un  âge  fixé  n-o  finit  pas  par  la  mort  de 
ce  tiers;  il  continue  jusqu'à  l'époque  où  celui-ci 
aurait  eu  atteint  cet  âge,  s'il  ne  fût  pas  mort  (1). 
(Article  620.) 

661.  Dans  les  trois  hypothèses  ci-dessus,  l'usu- 
fruit ne  cesse  pas  moins  par  la  mort  de  l'usufruitier 
survenue  avant  l'une  ou  l'autre  de  ces  époques. 
Établi  au  profit  d'une  personne,  dès  que  cette  per- 
sonne n'est  plus ,  il  s'éteint  nécessairement.  La 
fixation  d'un  terme  n'a  point  eu  pour  objet  d'é- 
tendre sa  durée  au-delà  des  limites  ordinaires, 
mais,  au  contraire,  de  restreindre  cette  durée  pos- 
sible (2). 

662.  Et,  comme  nous  l'avons  dit  en  traitant  de 
la  Puissance  paternelle  (3),  quoique  l'usufruit  lé- 
gal des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfans 
soit  établi  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  atteint 
dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  leur  émancipa- 
tion ,  et  que  l'article  620  dise  que  l'usufruit  accordé 
jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe  dure 
jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort 
avant  cet  âge,  néanmoins  celui  des  père  et  mère 
s'éteint  également  par  la  mort  de  l'enfant  sur- 
venu avant  qu'il  eût  dix-huit  ans,  car  l'enfant  n'est 
point  un  tiers  dans  le  sens  de  cet  article.  La  jouis- 
sance est  d'ailleurs  accordée  comme  une  compen- 


(i)  Voyez  Ji//jrà ,  n"  5o8. 

(a)  Voyez  ibid. 

(3)   Voyez  lome  III,  n°  392, 
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sation  des  frais  de  nourriture  et  d'éducation,  dont 
le  père  se  trouve  maintenant  déchargé.  Enfin,  la 
manière  dont  se  divisent  les  biens  entre  ceux  qui 
succèdent  à  l'enfant,  d'après  les  art.  746-748-751, 
et  surtout  754,  est  incompatible  avec  la  supposition 
que  cette  jouissance  se  continue  après  sa  mort. 

663.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  par- 
ticuliers, mais,  par  exemple,  à  une  ville,  à  une 
commune,  à  un  hospice  ou  à  une  communauté, 
ne  dure  aujourd'hui  que  trente  ans  (art.  619).  C'est 
un  usufruit  à  terme ,  dont  on  pourrait  au  surplus 
étendre  la  durée  par  une  disposition  expresse  dans 
le  titre  constitutif,  puisqu'on  peut  établir  des  em- 
phytéoses  pour  99  ans. 

Selon  le  Droit  romain  (i) ,  suivi  aussi  en  ce  point 
dans  l'ancienne  jurisprudence  (2),  l'usufruit  légué  à 
un  corps  d'habitans  durait  cent  ans,  terme  le  plus 
long  de  la  vie  humaine,  et  auquel  il  était  possible 
qu'atteignît  en  effet  l'un  des  membres  de  la  corpo- 
ration, existant  déjà  lors  de  l'ouverture  du  droit. 

Néanmoins,  suivant  la  L.  68,  vers.  Sic  denique 
ff.  ad  Legein  falcidiani ,  l'usufruit  légué  à  l'Etat 
est  compté  pour  une  durée  de  trente  ans  :  Si  Rci- 
publicœ  usufructus  Ici^etur.,  trigenta  annoruni  cor/i- 
putatio  fit  ;  mais  c'est  pour  faire  le  calcul  de  la 
quarte  falcidie. 


{i)  L.  5(>,  {{.  de.  Vuifr.  ;  et  L.  8,  ff.  de  isu  cl  usnfr.  légat. 
2)  Lacoinhe  ,  >"  Usufruit ,  sect.  6,  n*'  7. 
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664.  Au  reste,  il  ne  s'éteignait  pas  moins  par  la 
destruction  de  la  ville  ou  de  la  corporation  (i), 
parce  que  cette  destruction  de  l'être  moral  au- 
quel il  appartenait,  était  assimilée  à  la  mort  d'un 
usufruitier  ordinaire.  Et  il  en  serait  de  même  chez 
nous,  si  l'établissement  au  profit  duquel  un  usufruit 
a  été  constitué,  venait  à  être  supprimé,  à  moins 
qu'une  disposition  réglementaire  n'en  décidât 
autrement ,  en  attribuant  les  biens  de  cet  établis- 
sement à  un  autre  de  même  espèce,  ou  d'une  nature 
différente,  ce  qui  pourrait  être  juste  dans  tel  ou 
tel  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réunion  d'une  commune 
ou  section  de  commune  à  une  autre  commune , 
n'opérerait  point  l'extinction  de  l'usufruit,  et  les 
habitans  de  la  commune  ou  de  la  section  en  con- 
serveraient à  eux  seuls  les  émolumens  (2). 

§  ni. 

Extinction  par  l'arrivée  d'un  événement prém, 

665.  Par  exemple ,  si  j'ai  légué  à  quelqu'un  l'usu- 
fruit de  ma  maison  ,  mais  à  condition  que  si  mon 
frère  revient  des  îles  l'usufruit  cessera;  si,  en  effet , 
cet  événement  se  réalise,  le  droit  prend  fin  aussitôt. 


(i)  Modestinus,  dans  la  L.  21,  ff.  quib.  Mod.ususff.  am'ut.,  dit  : 
Si  ususfructus  civitad  legetur,  et  aratrum  in  eam  inducatur  ^  civitas  esse 
desinit,  ut  passa  est  Carthago  :  idebque ,  quasi  morte  dcsinit  habere  iisum- 
fructum. 

(2)  Yoyez  suprà,  n"  206. 

IV.  4i 
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Il  en  serait  de  même  du  cas  où  je  léguerais  à  une 
personne  l'usufruit  de  tel  bien  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
pourvue  de  tel  emploi  :  le  cas  prévu  arrivant,  l'usu- 
fruit cesserait  au  même  moment.  Cet  événement 
étant  incertain,  il  faitcondition,et  rend  condition- 
nelle l'extinction  de  l'usufruit  (i).  Il  en  est  ainsi  de 
tout  autre  événement  qui ,  dans  l'esprit  du  titre 
constitutif,  doit  opérer  la  cessation  du  droit. 

§  IV. 
Extinction  par  la  consolidation. 

^^^.  L'usufruit  étant  considéré  comme  une  ser- 
vitude relativement  à  la  chose  sur  laquelle  il  ré- 
side ,  et  personne  ne  pouvant  avoir  un  droit  de 
servitude  sur  sa  propre  chose,  il  y  a  extinction  de 
l'usufruit  quand  celle  sur  laquelle  il  réside  est  ac- 
quise à  l'usufruitier,  ou  quand  le  propriétaire  ac- 
quiert l'usufruit  (-2).  (Art.  617.) 

Si  l'acquisition  n'a  lieu  que  pour  partie,  l'extinc- 
tion ne  s'opère  que  pour  cette  partie  (3). 

667.  Toutefois,  si  l'acquisition  est  rescindée,  le 

(i)  Voyez  supra  ^  ii°*  607  et  Sog. 

(a)  Il  est  clair  que  ce  mode  d'exlinclion  ne  peut  s'appliquer  à  l'u- 
sufruit des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  puisque  l'usu- 
fruitier en  devient  propriétaire  aussitôt  qu'elles  lui  sont  livrées. 

11  en  est  de  même,  par  conséquent,  du  mode  d'extinction  par  la 
perte  de  la  chose,  puisque  les  choses  consommées  sont  des  choses 
perdues. 

(3)  Voyez  suprà ,  \\^  f^FtS. 
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droit  d'usufruit  est  censé  n'avoir  jamais  été  éteint, 
et  l'usufruitier  peut  l'exercer  comme  auparavant. 
Par  exemple,  vous  me  léguez  la  nue  propriété  de 
votre  jardin,  dont  j'ai  l'usufruit,  et  votre  testament 
est  ensuite  rescindé  :  vos  héritiers  reprendront 
l'objet  légué,  mais  je  serai  rétabli  dans  mon  droit 
d'usufruit  (i).  Il  en  serait  de  même  si  le  testament 
se  trouvait  révoqué  par  un  autre  dont  on  ignorait 
l'existence  au  moment  de  la  délivrance  du  legs,  ou 
si  la  nue  propriété  m'avait  été  donnée  entre  vifs  et 
que  la  donation  fût  ensuite  révoquée;  ou  bien  si 
je  l'avais  acquise  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  n'im- 
porte ,  et  que  l'acte  fût  rescindé  ou  annulé  :  dans 
tous  ces  cas,  mon  acquisition  étant  censée  non 
avenue ,  la  consolidation  elle-même  est  censée 
n'avoir  jamais  eu  lieu. 

668.  Mais  dans  l'espèce  suivante ,  le  Droit  ro- 
main (2)  attribue  à  la  consolidation  des  effets  défi- 
nitifs. L'usufruit  d'un  fonds  vous  a  été  légué  pure- 
ment et  simplement,  et  la  nue  proptiété  de  ce  fonds 
a  été  léguée  à  Titius  sous  condition.  La  condition 
étant  encore  en  suspens,  vous  acquérez  de  l'héri- 
tier la  propriété  (3),  et  la  condition  vient  ensuite 
à  s'accomplir.  Titius,  dit  le  jurisconsulte  Juhen,  a 
le  droit  de  réclamer  le  ïonàs  pleno  jure ^  c'est-à- 


(i)  L.  57,  ff.  de  Usufr. 

(2)  L.   17,  If.  quib.  Mod.  ususfr.  amitt. 

(3)  Car  celui-ci  est  propriétaire  de  la  chose  léguée  tantffuela 
condition  n'est  point  accomplie.  L.  12,  §  ?,  ff.  FamlUa  ercisc 
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(lire  affranchi  de  Tusufriiit,  parce  que  vous  l'avez 
perdu  en  acquérant  la  propriété,  par  l'effet  de  la 
consolidation  :  dàm  enirn  proprietatem  adquiris  ^ 
jus  onine  legati  ususfructus  amisisti. 

Ce  qui  porte  le  jurisconsulte  à  le  décider  ainsi, 
c'est  que  votre  acquisition  n'est  pas  simplement 
rescindée  ou  révoquée,  puisqu'elle  vous  donne  une 
action  contre  l'héritier  votre  vendeur  :  c'est  une 
éviction  que  vous  souffrez,  et  voilà  tout,  mais  le 
contrat  produit  ses  effets;  or,  dans  ce  cas,  ceux  de 
la  consoHdation  n'étaient  pas  condionnels  ou  tem- 
poraires, ils  étaient  définitifs. 

669.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  notre  Droit,  plus 
ami  de  la  simplicité ,  et  où  l'usufruit  est  bien  moins 
fragile  qu'il  ne  l'était  chez  les  Romains  (i).  Dans  le 
cas  prévu  à  l'article  2177,  où  l'acquéreur  fait  le 
délaissement  hypothécaire,  ou  subit  la  dépossession 
par  suite  de  l'adjudication  faite  sur  lui,  il  est  cer- 
tainement bien  éuincé ^  surtout  dans  la  dernière 
hypothèse  :  son  contrat  n'est  pas  simplement  re- 
scindé ou  annulé;  et  néanmoins  cet  article  décide 
formellement  que  tous  les  droits  qu'il  avait  sur 
l'immeuble  renaissent  après  le  délaissement ,  ou 
l'adjudication  faite  au  profit  d'un  tiers.  Or,  il  y  a 
tout-à-fait  parité  de  raison  dans   le  cas  de  la  loi 


(i)  Voêt,  sur  le  tit.  quib.  Mod.  ususfr.  amitc,  n°  i,  décide,  comme 
nous,  et  en  s'appuyanl  de  l'autorité  de  Dumoulin  et  du  sentiment 
de  Mornac  sur  cette  loi ,  que ,  dans  les  principes  modernes,  la  con- 
solidation n'aurait  pas  ,  dans  co  cas,  dos  eiTets  définitifs. 
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romaine;  c'est  toujours,  dans  les  deux  espèces,  par 
suite  d'une  éviction  que  l'usufruitier ,  acquéreui- 
de  la  nue  propriété^  se  trouve  dépouillé  de  l'objet 
de  son  acquisition.  Son  droit  d'usufruit  a  été  éteint, 
il  est  vrai  ;  mais  il  renaît,  ainsi  que  le  dit  l'article 
précité  :  au  lieu  que  dans  le  cas  où  l'acquisition  est 
simplement  rescindée  ou  révoquée,  comme  la  res- 
cision ou  la  révocation  fait  supposer  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu  lieu,  la  consolidation  par  cela  même  est 
censée  ne  s'être  jamais  opérée  ;  mais  c'est  la  seule 
différence  quant  au  point  dont  il  s'agit. 

670;  D'après  cela ,  on  doit  aussi  décider  que  si 
l'usufruitier  se  rend  acquéreur  à  réméré  de  la  nue 
propriété,  et  que  le  vendeur  exerce  ensuite  le  ra- 
ch^  ,  le  premier  reprend  son  droit  d'usufruit, 
quand  même  il  n'y  aurait  dans  le  contrat  aucune 
réserve  à  cet  égard.  Les  parties  doivent  être  re- 
mises au  même  et  semblable  état  qu'auparavant , 
parce  qu'en  effet  le  pacte  de  rachat  n'est  rien  autre 
chose,  surtout  dans  notre  Droit ,  que  la  stipulation 
d'une  condition  résolutoire  potestative  de  la  part 
du  vendeur.  En  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que, 
bien  que  l'acquéreur  ait  été  propriétaire  jusqu'au 
rachat,  néanmoins,  par  la  rétroactivité  de  l'effet  de 
la  condition  accomplie  (art.  1 179-1 1 83),  l'usufruit 
est  censé  n'avoir  jamais  été  éteint;  et  il  n'est  pas 
même  nécessaire  de  supposer ,  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  2177,  qu'il  renaît. 
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§  V. 

Extinction  par  le  non-usageÇdu  droit  pendant 
le  temps  déterminé  par  ^a  loi. 

671.  Quant  à  l'usufruit  de  meubles  corporels,  il 
s'éteint  par  le  non-usage  pendant  le  temps  qui  ferait 
perdre  au  propriétaire  la  propriété  des  objets.  De 
là ,  si  la  chose  venait  à  être  volée  ou  perdue,  comme 
la  revendication  n'en  pourrait  avoir  lieu  dans  la 
main  d'un  tiers  possesseur  que  pendant  trois  ans 
fart.  2280),  il  est  clair,  si  elle  n'était  pas  exercée 
utilement,  que  l'usufruit  serait  éteint;  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  dus  au  propriétaire 
dans  le  cas  où  l'usufruitier  serait  en  faute.  On  con- 
sidérerait ce  mode  d'extinction  comme  celui  oui 
s'opère  par  l'anéantissement  total  de  l'objet  soumis 
à  l'usufruit,  parce  qu'en  effet  c'est  la  même  chose 
pour  les  parties. 

672.  Quant  à  l'usufruit  des  immeubles,  il  s'éteint, 
d'après  l'art.  617,  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans  (i).  Cependant  il  y  a  quelques  distinctions  à 
faire  sur  ce  point. 

Sans  doute ,  si  le  propriétaire  a  conservé  le  fonds, 
ou  si  ce  fonds  est  encore  dans  les  mains  de  ses  liéri- 


(i)  Suivant  le  dernier  état  du  Droit  romain,  c'était,  pour  les  im- 
meubles ,  par  la  prescription  de  dix  ans  entre  présens  et  do  vingt 
ans  entre  absens.  L.  penult. ,  Cod.  t/c  Sen-it.  ,  et  §  3  ,  Instit.  ,  dr  usuc. , 
rapproché  de  cette  loi.  f^ojez  Vinnius  sur  ce  §.  et  Vocl  sur  le  titre 
quil>.  Mod.  itsusjr.  amilt.  .  h"  (>. 
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tiers  ou  autres  successeurs  à  titre  universel,  l'usu- 
fruit ne  s'éteindra  que  par  le  non -usage  pendant 
trente  ans,  sans  préjudice  encore  des  suspensions  et 
interruptions  de  prescription  tellesque  de  droit;  car, 
dans  ce  cas,  il  ne  s'agit,  de  leur  part,  que  delà  pres- 
cription à  l'effet  de  se  libérer  de  l'action  personnelle 
née  de  la  constitution  d'usufruit  par  vente,  don,  tran- 
saction, etc.  (1) ,  et  par  suite  de  libérer  le  fonds.  On 
ne  peut,  en  effet,  prétendre  que  la  perception  des 
fruits  pendant  la  non-jouissance  de  l'usufruitier,  leur 
a  fait  acquérir  l'usufruit  parla  prescription,puisqu'iIs 
n'ont  pas  joui  comme  usufruitiers,  mais  bien  comme 
propriétaires  :  c'est  donc  une  prescription  de  libé- 
ration. Or,  en  thèse  générale,  les  prescriptions  de 
cette  nature  ne  s'accomplissent  que  par  le  silence 
gardé  pendant  trente  ans.  (Art.  2262.) 

673.  Mais  si  le  propriétaire  ou  ses  héritiers  ont 
transmis  le  fonds  à  un  tiers  acquéreur  à  titre  par- 
ticulier, de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qui  ignorait  au 
moment  du  contrat  l'existence  de  l'usufruit,  il  ne 
nous  paraît  pas  douteux  que  ce  tiers,  qui  aurait  pu 
prescrire  la  toute  propriété  par  dix  ans  entre  pré- 
sens et  vingt  ans  entre  absens,  ne  puisse  aussi  acqué- 
rir l'usufruit  par  la  même  prescription,  conformé- 
ment à  l'art.  2265.  Non  débet  ^  eut  plus  licet  ^  quod 
minus  est ,  non  licere  (2).  On  ne  peut  pas  dire  ici 

(r)  Foyez  lu  L.  i6,  Cod.  de  Usufr.  et  hab.^  iloril  nous  allons  au  sur- 
plus rapporter  la  disposition  principale. 
(2)  L.  21,  ff.  de  ReguLjuib. 


648  Liv.  IL  Des  Biens,  et  des  moclif.  de  la  Propr. 
que  le  tiers,  comme  le  constituant  ou  ses  héritiers, 
a  uniquement  prescrit  à  l'effet  de  se  libérer  de  l'ac- 
tion personnelle  née  de  l'acte  de  constitution,  et 
par  suite,  à  l'effet  de  libérer  le  fonds  :  il  a  réelle- 
ment prescrit  à  l'effet  d'acquérir.  L'usufruit  d'un 
immeuble  est  réputé  immeuble  (art.  526);  il  peut 
être  hypothéqué  pour  toute  sa  durée,  comme  la 
propriété  elle-même  (art.  21  [8);  et  cela  évidem- 
ment parce  que  la  loi  le  regarde  comme  un  im- 
meuble. Or,  l'art.  2^65  consacre  la  prescription 
dont  il  s'agit  en  faveur  de  celui  qui  acquiert  de 
bonne  foi  un  immeuble. 

La  loi  16,  Cod.  de  Usufr.  et  habit. ^  fait  aussi  la 
distinction  que  nous  établissons.  Juslinien  y  expose 
d'abord  que,  dans  le  cas  où  l'usufruit  s'éteint  par 
la  mort  de  l'usufruitier  ou  son  changement  d'état, 
tous  les  jurisconsultes  admettaient  sans  difficulté 
que  l'action  personnelle  contre  le  constituant  ou 
son  héritier,  et  résultant  du  titre,  était  également 
éteinte;  mais  qu'il  y  avait  controverse  sur  ce  point 
quand  l'usufruitier  n'avait  perdu  le  droit  d'usufruit 
que  poiu'  n'avoir  pas  joui  de  la  chose  per  anruini 
vel  biennium  (i);  et  il  décide,  à  la  vérité,  que  dé- 
sormais ce  droit  ne  s'éteindra  que  par  la  mort  de 


(i)  Selon  qu'il  s'agissait  de  meubles  ou  d'immeubles,  prescription 
que  Juslinien  a  étendue  à  trois  ans  pour  les  meubles,  et  à  dix  ans 
entre  présens  et  vingt  ans  entre  absens  pour  Us  immeubles.  Argu- 
ment de  la  loi  unique,  Cod.  de  Transform.  usucap.,  rapprochée  du 
§  3,  Imstit.,  </c  Usufr..,  en  ce  qui  concerne  les  meubles;  et  L.penu/c, 
Cod.  de  Senit.  \M'évhce  ,  rclalivenienl  à  celle  des  immeubles ,  loi 
tormelle  à  ccl  ct^;nd. 
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l'usufruitier  et  par  la  perte  de  la  chose  (i),  mais 
il  a  soin  d'ajouter  qu'il  s'évanouira  néanmoins  quand 
un  tiers  aura  acquis  un  moyen  en  vertu  duquel  il 
pourrait  repousser  l'usufruitier,  si  celui-ci  reven- 
diquait la  propriété  elle-même  :  JSisi  talis  exceptio 
fructuario  opponatur^  quœ^  etiamsi  dominium  vin- 
dicaret ,  passe t  eum  prœsentem  vel  ahsenlem  exclu- 
dere  (2).  Or,  c'est  parfaitement  notre  cas,  en  sup- 
posant ,  bien  entendu ,  que  la  prescription  dont  il 
s'agit  ait  pu  courir  contre  l'usufruitier,  en  un  mot, 
qu'elle  s'est  accomplie.  La  loi  29,  ff.  quib.  Mod. 
ususfr.  aniitt.  est  aussi  en  ce  sens. 

Nous  voyons  aussi  dans  l'article  2 1 80,  que  le  tiers 
qui  a  acquis  l'immeuble  hypothéqué  peut  prescrire 
contre  l'hypothèque  parle  même  laps  de  temps  que 
celui  qui  lui  serait  nécessaire  pour  acquérir  la  pro- 
priété à  son  profit,  avec  cette  seule  modification 
que,  lorsque  la  prescription  qu'il  invoquera  contre 
un  créancier  supposera  un  titre,  c'est-à-dire  quand 


(i)  Sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'extinction  par  le  non-usage 
pendant  trois  ans  pour  les  meubles,  et  dix  ans  entre  présens  et 
vingt  ans  entre  absens  pour  les  immeubles,  comme  il  le  dit  dans  les 
lois  citées  à  la  note  précédente  ,  et  sans  préjudice  aussi  de  l'extinc- 
tion par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'usufruit  a  été  accordé, 
et  par  le  grand  et  moyen  changement  d'état  de  l'usufruitier,  ainsi 
qu'il  a  soin  de  le  déclarer  ensuite  par  cette  loi  i6,  en  disant  toutefois 
aussi  que  dorénavant  le  petit  changement  d'état  ne  le  ferait  plus  cesser, 

(2}  Dans  l'ancien  Droit  romain,  l'acquisition  de  la  chose  par  l'u- 
sucapion  n'éteignait  pas  le  droit  de  gage  ni  l'usufruit  qu'un  tiers 
avait  sur  elle.  L.  44,  §  5,  ff.  de  Usurp.  etusucap.  Nous  en  avons  fait 
la  remarque  à  la  note  2  de  la  page  406,  suprà.  Mais  Justinien  s'ex- 
plique ici  sur  la  prescription,  qui  exige  un  temps  beaucoup  plus 
igng,  et  qu'il  a  substituée  à  rususa))ion. 
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ce  sera  celle  de  dix  ans  entre  présens  et  de  vingt 
ans  entre  absens,  elle  ne  commencera  à  courir  que 
du  jour  de  la  transcription  du  contrat.  Au  lieu  que, 
suivant  le  même  article,  le  débi^eur  lui-même  ne 
prescrit  contre  l'action  hypothécaire  que  par  le  laps 
de  temps,  et  sous  les  mêmes  conditions,  qu'il  pres- 
crit contre  l'action  personnelle  qui  a  donné  nais- 
sance à  l'hypothèque;  ce  qui  est  parfaitement  con- 
forme  aux  principes  que  nous  avons  d'abord  exposés 
sur  la  question. 

Enfin,  comme  on  l'a  vu  précédemment  (i),  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  celui  qui  avait  acheté 
à  non  domino  un  droit  d'usufruit  sur  un  immeuble, 
avait  pu  l'acquérir  par  la  prescription  de  dix  ans 
entre  présens  et  de  vingt  ans  entre  absens  :  d'après 
cela,  pourquoi  l'usufruit  ne  pourrait-il  s'éteindre 
par  la  même  prescription ,  et  au  profit  de  celui  qui 
a  acquis  l'immeuble  lui-même?  Pourquoi  l'acqué- 
reur du  simple  usufruit  serait-il,  sous  ce  rapport , 
traité  plus  favorablement  que  l'acquéreur  de  la 
toute  propriété?  Nous  ne  saurions  trouver  aucune 
raison  qui  pût  le  vouloir  ainsi ,  nonobstant  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'art.  617,  qui  parle  seule- 
ment, il  est  vrai,  du  non-usage  pendant  trente  ans; 
car  cette  disposition  doit  s'entendre  de  la  prescrip- 
tion invoquée  par  le  propriétaire  ou  ses  successeurs 
à  titre  universel ,  et  elle  ne  fait  point  obstacle  à  l'ap- 
plication des  principes  qui  régissent  les  droits  des 


(0  N"  502  ,  suprà. 
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tiers  acquéreurs  à  titre  particulier.  La  chose,  dans 
ce  cas  aussi,  sera  donc  considérée  comme  éteinte 
par  rapport  à  l'usufruitier. 

§  VI. 

Extinction  par  la  perte  totale  de  la  chose. 

*. 

674.  L'usufruit  étant  un  droit  établi  sur  une 
chose,  de  toute  nécessité  il  s'éteint  quand  cette 
chose  cesse  d'exister  (i).  (xirt.  617.  ) 

670.  Ainsi,  établi  sur  une  rente  viagère,  il  s'é- 
teint à  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle la  i*ente  a  été  constituée,  parce  qu'alors  il 
n'y  a  plus  d'objet. 

676.  Ainsi  encore ,  établi  sur  une  créance  qui  est 
ensuite  frappée  d'une  déchéance  ou  d'une  prescrip- 
tion, il  cesse  de  subsister  en  même  temps  que  la 
créance;  sans  préjudice  de  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  au  propriétaire,  si  la  perte  de  la  chose 
était  le  résultat  de  la  faute  de  l'usufruitier. 

677.  S'il  était  établi  sur  une  créance  ou  sur  une 
rente  payée  ou  remboursée  ensuite  par  le  débiteur, 
l'usufruit  porterait  sur  la  somme ,  et  se  transfor- 
merait en  un  quasi-usufruit  :  il  y  aiu'ait  subroga- 
tion de  la  somme  payée,  à  la  place  de  la  créance 
ou  de  la  rente  primitivement  due. 

(i)  Ususfructiis  est  jus  ifi  corpore,  quo   sublato  ^  et  Ipsum  jus   lolli  ne- 
cesse  est.  L.  a,  ff.  ^ti  Usufr, 
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678.  Dans  tous  les  cas  où  l'objet  sur  lequel  sub- 
sistait l'usufruit  vient  à  périr  en  totalité,  il  est  clair 
que  le  droit  s'évanouit  avec  la  chose  elle-même; 
mais  comme  il  est  possible  qu'une  partie  seulement 
de  cette  chose  soit  venue  à  périr,  ou  que  l'objet, 
sans  être  naturellement  détruit,  ait  néanmoins 
subi  des  chamgemens  qui  ne  permettent  plus  de 
le  considérer  comme  étant  le  même  que  celui  sur 
lequel  le  droit  a  été  établi  d'abord ,  alors  il  se  pré- 
sente des  cas  qui  parfois  ne  sont  pas  sans  quelque 
difficulté^ 

En  effet,  quant  à  l'extinction  de  l'usufruit,  on  ne 
considère  pas  seulement  la  perte  de  la  matière  de 
l'objet  sur  lequel  il  était  établi,  on  considère  aussi 
la  perte  de  la  forme  de  cet  objet,  et  qui  en  faisait 
telle  ou  telle  chose ,  et  non  telle  ou  telle  autre  :  en 
sorte  que  lorsque  cette  forme  est  détruite,  comme 
elle  était  pour  ainsi  dire  la  substance  de  l'objet, 
la  substance  elle-même  est  aussi  censée  éteinte,  et 
l'usufruit  l'est  en  réalité. 

Cela  est  généralement  vrai  quand  le  changement 
de  forme  change  la  nature  delà  chose;  mais  non 
c|uand  il  n'est  qu'accidentel  et  passager,  comme 
on  le  verra  successivement. 

679.  Si  l'usufruit  n'était  établi  que  sur  im  bâti- 
ment, qui  est  venu  à  périr  par  incendie  ou  autre 
accident,  ou  qui  s'esl  écroulé  de  vétusté,  comme 
c'était  sur  le  bâtiment,  considéré  comme  balinu^nt, 
qu'il  était   établi,  et  non  sur  le  fonds,  la  chose  est 
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censée  avoir  péri  en  totalité,  et  rusiifruit  est  telle- 
ment éteint,  querusufriiitier  n'a  le  droit  de  jouir  ni 
du  sol  ni  des  matériaux  (  art.  6^4  ).  Et  quand  le  pro- 
priétaire reconstruirait  de  suite  un  bâtiment  sem- 
blable, à  la  même  place,  l'usufruitier  ne  jouirait  pas 
pour  cela  du  nouvel  édifice  (  i  ),  offrît-il  de  servir,  pen- 
dant le  temps  que  devait  durer  l'usufruit,  les  inté- 
rêts de  la  somme  employée  pour  la  reconstruction. 

680.  Mais  si  le  bâtiment  n'eût  été  reconstruit 
que  successivement,  par  parties,  quoique  de  cette 
manière  il  ne  restât  plus  rien  de  l'ancien  édifice, 
l'usufruit  subsisterait  toujours  (^).  C'est  comme  si 
un  navire  après  plusieurs  radoubs,  se  trouvait 
composé  de  matériaux  en  totalité  autres  que  ceux 
dont  il  était  composé  d'abord;  car  moralement  ce 
n'est  pas  moins  le  même  navire  (3). 

681.  En  sens  inverse,  si  l'usufruit  n'était  établi 
que  sur  un  emplacement  pour  bâtir ,  sur  lequel 
le  propriétaire  a  construit  ensuite  un  édifice,  il  y 
aurait  également  extinction  du  droit  (4),  à  moins 
que,  par  l'effet  d'une  nouvelle  convention,  il  ne  se 


(i)  L.  10,  §i,ff.  quib,  Mod,  ususfr.  amilt. 

(2)  Ibîd. 

(3)  Même  loi,  §  7.  Cette  loi  dit  aussi  que  l'usufruit  serait  éteint 
par  la  dissolution  totale  du  navire,  quand  bien  même  il  serait  en- 
suite recomposé  avec  les  mêmes  matériaux,  même  sans  addition 
d'aucune  nouvelle  matière.  Cela,  chez  nous,  dépendrait  des  circons- 
tances qui  auraient  amené  la  démolition  du  navire,  et  du  but  qu'on 
se  serait  proposé  en  le  décomposant. 

(4)  Rem  mutarif  usumfructum  extingui  constat.  L.  5,  §  3,  eod.  tit. 
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fût  aussi  étendu  à  l'édifice  lui-même.  Mais  le  pro- 
|3riétaire  serait  tenu  des  dommages-intérêts  de  l'u- 
sufruitier (r). 

682.  Quand  le  bâtiment  détruit  n'était  pas  l'objet 
principal  de  l'usufruit ,  mais  faisait  partie  d'un  do- 
maine, non-seulement  l'usufruit  n'est  pas  éteint  (2), 
mais  encore  l'usufruitier  jouit  du  sol  et  des  maté- 
riaux. (Art.  624.) 

683.  Il  en  serait  de  même  quoique  ce  nefùtpas 
un  bâtiment  d'exploitation ,  mais  ime  maison  de 
ville  par  exemple ,  si  l'usufruit  comprenait  la  gé- 
néralité des  biens;  car  ces  matériaux  et  ce  sol  en 
font  encore  partie  (3).  Cela  s'applique  à  tous  les  cas 
où  une  des  choses  comprises  dans  l'usufruit  uni- 
versel vient  à  périr  :  l'usufruit  subsiste  encore  sur 
ce  qui  reste  de  cette  chose  (4). 

684.  Mais  si  l'usufruit  ne  comprenait  que  deux 
ou  plusieurs  bâtimens  séparés,  il  cesserait  de  sub- 
sister sur  les  matériaux  et  le  sol  de  celui  qui  vien- 


(i)  L.  5,  §  3,  quib.  Mod.  ususfr.  amitt.  Si  c'est  le  testateur  qui,  après 
avoir  légué  cet  usufruit,  a  bâti  sur  le  terrain,  son  héritier  ne  doit 
rien  à  cet  égard  ,  puisque  le  legs  a  été  tacitement  révoqué  par  le 
changement  imprimé  à  la  chose  par  le  testateur  lui-même. 

(a)  Quia  i)illa  fundi  accessio  est  ;  et  ususfructus  non  extinguitur,  non 
magis  quàm  si  arbores  deciderint.  L.  8,  ibid. 

(3)  L.  34,  §  2,  ff.  de  Ustifr.  Cette  loi ,  il  est  vrai,  statue  sur  le  cas 
où  le  bâtiment  est  venu  à  périr  pendant  la  vie  du  testateur  ;  mais  la 
raison  est  la  même  quand  c'est  après  sa  mort,  puisque  le  légataire 
doit  jouir  de  tous  ses  biens.  C'est  d'ailleurs  le  sentiment  général  des 
auteurs. 

(4^  Domat,  tit.  de  l' Usufruit^  seot.  fi,  n"  8. 
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drait  à  périr,  nonobstant  ces  mots  de  l'art.  62/i,  «  si 
«  Tusiifriiit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment  yy '^  cai' 
ces  expressions  doivent  se  combiner  avec  celles  qui 
suivent  :  «  si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine 
iidont  le  bâtiment  faisait  partie,  etc.»;  ce  qui  dé- 
montre que  quand  le  bâtiment  n'est  pas  simplement 
une  partie  d'une  chose  formant  principalement 
l'objet  de  l'usufruit,  une  accession,  comme  dit  la 
loi  romaine,  c'est  la  première,  et  non  la  seconde 
disposition  de  l'article,  qui  doit  être  appliquée. 
Rien  n'empêche  que  l'usufruit  ne  s'éteigne  par 
partie;  cela  est  même  très  fréquent. 

685.  Au  reste,  même  dans  l'usufruit  d'une  chose 
spéciale,  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie  seule- 
ment, le  droit  subsiste  eficore  sur  ce  qui  est  con- 
servé(art.  6!23);par  conséquent,  s'il  est  établi  sur 
une  maison,  et  qu'il  y  ait  encore  quelque  partie 
de  la  maison  susceptible  d'être  habitée ,  l'usufruit 
continue  de  subsister  sur  cette  partie,  et  même 
sur  le  sol  de  la  partie  détruite  (i). 

686.  D'après  la  loi  10,  §  3,  ff.  quib.  Mod.  ususfr. 
amitt. ,  celui  qui  est  établi  sur  un  étang  s'éteint 
lorsque  cet  étang  a  cessé  d'être  tel,  à  moins,  comme 
on  vient  de  le  dire,  qu'il  ne  fût  compris  dans  un 
usufruit  universel,  auquel  cas  l'usufruitier  jouirait 
encore  du  terrain. 

On   décidait  la  même  chose  quand  il  s'agissait 


(1)  L.  53,  ff.  de  Vsujr. 
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d'un  bois,  défriché  ensuite;  mais  non  quand  il  s'a- 
gissait d'une  terre  labourable  simplement  plantée 
en  vigne,  ou  même  d'une  vigne  mise  en  terre  (i\ 
parce  que,  dans  ces  derniers  cas,  on  ne  regardait 
pas  le  changement  de  forme  comme  substantiel, 
comme  dénaturant  l'objet ,  comme  en  formant  un 
autre,  mais  seulement  comme  accidentel,  de  cir- 
constance, et  dont  l'effet,  plus  ou  moins  durable, 
est  néanmoins  passager  de  sa  nature. 

687.  Et  dans  les  cas  même  où  le  changement  de 
forme  avait  opéré  l'extinction  du  droit,  comme 
dans  celui  où  l'on  avait  bâti  sur  l'emplacement  sur 
lequel  il  avait  été  constitué ,  ou  bien  que  le  fonds 
grevé  avait  été  transformé  en  marais  ou  couvert  par 
ime  inondation  de  longtfe durée,  l'usufruit  renais- 
sait si  la  chose  reprenait  son  premier  état  avant 
qu'il  eût  été  éteint  par  le  non-usage  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi  (2).  Le  même  principe  est  con- 
sacré par  le  Code  (art.  704)  en  matière  de  servitude, 
et  s'appliquerait  également  au  cas  d'usufruit,  puis- 
que l'usufruit  est  une  espèce  de  servitude.  Cepen- 


(i)  L.  10,  §§3  et  4>  ^-  (J"î^.  Mod.  ususfr.  amitt. 

(2)  T'oyez,  en  les  combinant,  les  LL.  5,  §  3;  ro,  §  i;  et  a3,'  au 
même  titre;  L.  36,  princip.;  et  L.  71,  ff.  de  Usufr. 

Mais  suivant  la  loi  36  ci-dessus,  si  quelqu'un  a  légué  l'usufruit 
d'une  maison,  que  la  maison  ait  été  démolie  ,  et  qu'une  autre  ait  été 
construite  à  la  même  place  ;  ou  bien  si  l'usufruit  de  certains  vases 
a  été  légué,  que  ces  vases  aient  été  fondus,  et  que  de  la  matière  il 
on  ait  été  fait  d'autres ,  il  n'y  a  plus  d'usufruit  ;  car  ce  n'est  plus  la 
maison  ni  les  vases  dont  l'usufruit  avait  été  légué  :  le  legs  s'est 
éteint  par  l'extinction  de  la  chose. 
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dant  si ,  lors  de  la  construction  ,  les  parties  avaient 
converti  l'usufruit  de  remplacement  en  un  usufruit 
sur  le  bâtiment,  ce  qui  arrivera  facilement  en  pa- 
reil cas,  l'article  624,  dans  sa  première  disposi- 
tion, deviendrait  applicable,  et  par  conséquent  si 
le  bâtiment  venait  à  être  détruit  en  totalité ,  l'u- 
sufruit ne  subsisterait  ni  sur  le  sol  ni  sur  les  ma- 
tériaux. 

688.  On  décidait  également  que  l'usufruit  d'un 
troupeau  était  éteint  quand  il  se  trouvait  réduit  à 
un  nombre  de  têtes  inférieur  à  celui  qui  était  ré- 
puté nécessaire  pour  former  un  troupeau  (r),  parce 
que  c'était  de  cet  être  moral  appelé  troupeau ,  que 
l'usufruit  avait  été  concédé  :  c'était  lui  qui  formait 
la  substance  véritable  de  l'objet  sur  lequel  il  rési- 
dait, et  dès  que  cet  être  n'existait  plus,  il  n'y  avait 
plus  d'usufruit  (2). 

(i)  Ce  nombre  était  10,  suivant  la  L.  ult.j  ff.  de  Abigeis. 

(2)  L,  3i,  ff,  quib.  Mod.  ususfr.  amïtt. 

C'est  d'après  le  même  principe  que,  dans  la  L.  10,  §  8,  au  même 
titre,  Ulpien,  traitant  la  question  de  savoir  si  la  perte  de  l'un  des 
chevaux  formant  un  quadrige  (*)  fait  éteindre  l'usufruit,  dit  qu'il 
importe  de  distinguer  entre  le  cas  où  c'est  l'usufruit  du  quadrige 
qui  a  été  légué,  et  le  cas  où  c'est  celui  des  chevaux  qui  le  forment  : 
dans  le  premier,  comme  il  n'y  a  plus  de  quadrige  dès  que  l'un  des 
chevaux  est  mort ,  il  n'y  a  plus  de  substance  en  ce  qui  touche  l'usu- 
fruit, et  l'usufruit  est  éteint.  Dans  le  second,  il  continue  de  sub- 
sister sur  les  chevaux  qui  restent.  C'est  toujours,  comme  on  le  voit, 
le  principe  mutatâ  forma  rei,  ususfr uctiis  extinguitur. 

An  contraire,  dans  le  cas  du  legs  de  la  propriété  d'un  troupeau, 

(*)  C'était  un  char  monte  sur  deux  roues,  et  attelé  de  quatre  chevaux  de  front ,  dont 
l'usage  passa  des  jeux  olympiques  aux  autres  jeux  solennels  de  la  Grèce  et  de  l'Italie . 
La  course  du  quadrige  était  la  plus  noble  de  toutes. 

IV.  42 
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Le  Code  en  décide  autrement  :  l'usufruit  établi 
sur  un  troupeau  n'est  éteint  que  lorsque  le  trou- 
peau a  entièrement  péri  (art.  6i6)  ;  s'il  n'a  péri  qu'en 
partie,  sans  la  faute  de  l'usufruitier ,  celui-ci  con- 
tinue d'en  jouir  à  la  charge  de  remplacer,  jusqu'à 
concurrence  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui 
ont  péri(i).  {Ibid.) 

689.  Sur  tous  ces  points,  et  autres  semblables. 


ce  qui  en  restait  à  la  mort  du  testateur,  n'eût-ce  été  qu'une  seule 
têle,  devait  être  livré  au  légataire,  comme  il  devrait  l'être  dans  notre 
Droit,  §  18,  Ikstit.,  de  Legatis.  Car  celui  qui  lègue  un  troupeau  est 
censé  léguer  chacune  des  tètes  qui  le  composent,  parce  qu'en  effet 
chacune  d'elles  y  étant  comprise  ,  est  par  cela  même  comprise  dans 
le  legs.  Le  testateur,  breviiads  causa ^  les  a  toutes  désignées  sous  la 
dénomination  de  troupeau.  Il  est  dès  lors  indifférent,  quant  à  la  vali- 
dité du  legs  ,  qu'elles  soient  réduites  ensuile  à  un  nombre  inférieur 
à  celui  qui  est  nécessaire  pour  former  un  troupeau,  puisqu'il  importe 
peu  au  testateur  que  le  légataire  les  possède  comme  troupeau  ou 
de  toute  autre  manière.  Au  lieu  que  lorsqu'il  lègue  seulement  l'usu- 
fruit du  troupeau,  il  entend  que  le  légataire  jouisse  d'un  troupeau, 
et  non  de  ce  qui  n'en  est  pas  ou  n'en  est  plus  un;  car  ce  ne  sont  pas 
les  animaux  compris  dans  le  troupeau  qu'il  a  en  vue,  comme  dans 
le  legs  de  la  propriété  :  c'est  cette  collection  appelée  troupeau ,  et 
c'est  dans  l'existence  de  cet  être  moral  que  réside  la  substance  de 
l'objet  soumis  à  l'usufruit.  Or,  de  la  conservation  de  cette  substance 
dépend  celle  du  droit  ;  voilà  pourquoi  l'usufruit  établi  sur  un  bâti- 
ment qui  vient  à  périr  est  éteint,  même  en  ce  qui  conceine  le  sol  et 
les  matériaux;  tandis  que  le  legs  d'un  bâtiment  qui  vient  à  périr, 
même  du  vivant  du  testateur,  donne  toujours  au  légataire  le  droit 
de  réclamer  l'emplacement.  L.  aa,  ff.  de  Légat.  i°En  léguant  le  bâ- 
timent, le  testateur  a  entendu  par  cela  même  léguer  aussi  le  sol  sur 
lequel  il  est  construit,  et  dont  il  n'est  que  l'accessoire,  d'après  la 
règle  quod  solo  inœdificatum  est.,  solo  cedit:  et  la  perle  de  l'accessoire, 
même  celle  d'une  partie  de  la  chose  .  quelque  considérable  que  soit 
cette  partie  ,  comme  dans  l'espèce,  n'éteint  pas  le  legs  pour  ce  qui 
reste. 

(i)  \oyez  suprà,  n°  63(>. 
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l'esprit  du  titre  constitutif  sera  la  règle  à  suivre , 
du  moins  autant  que  la  nature  des  choses  le  per- 
mettra. Les  circonstances  aussi  détermineront  les 
tribunaux,  qui  ne  perdront  pas  de  vue  le  principe 
général  que,  lorsqu'une  partie  seulement  de  la 
chose  est  détruite ,  l'usufruit  subsiste  sur  ce  qui 
reste.  (Art.  623.) 

§  VII. 

Extinction  de  V usufruit  par  ta  résolution  du  droit 
de  celui  qui  Va  concédé. 

690.  Suivant  le  principe  qu'on  ne  peut  conférer 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  que  l'on  a  soi- 
même,  l'usufruit  concédé  par  quelqu'un,  dont  le 
droit  est  ensuite  résolu ,  s'évanouit  avec  la  résolu- 
tion de  ce  droit.  Il  en  est,  à  cet  égard,  de  l'usufruit 
comme  de  l'hypothèque  consentie  par  celui  qui 
n'avait  qu'une  propriété  imparfaite ,  et  qui  n'a  pu 
la  consentir  qu'affectée  des  chances  de  résolution 
dont  était  affectée  sa  propriété.  (  Art.  2 1 25.  ) 

Ainsi,  dans  les  cas  où  le  droit  de  propriété  du 
constituant  est  anéanti  par  l'exercice  d'une  action 
en  rescision  ou  en  nullité ,  ou  par  l'exercice  de  celle 
en  réméré,  ou  par  l'effet  des  lois  sur  la  révocation 
des  donations ,  et  autres  cas  semblables ,  l'usufruit, 
en  thèse  générale ,  s'évanouit  aussi. 

691.  Mais  il  est  sensible  que,  pour  que  notre 
principe  soit  applicable,  la  cause  de  la  cessation  du 
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droit  du  constituant  doit  être  antérieure  à  la  con- 
stitution de  l'usufruit;  car,  par  exemple,  la  vente 
que  ce  dernier  ferait  postérieurement  de  la  chose 
grevée  n'altérerait  en  aucune  manière  le  droit  de 
l'usufruitier  (art.  621  ),  quoique  le  sien  eût  ainsi 
cessé  par  la  vente.  Mais  c'est  que,  dans  ce  cas, 
il  n'est  ni  résolu  ni  révoqué;  il  est  simplement 
aliéné,  transmis,  et  éteint  par  cette  seule  cause  : 
aussi  aucune  espèce  d'aliénation  ou  de  transmis- 
sion quelconque  du  droit  de  propriété  sur  la 
chose  grevée  n'opère  de  changement  dans  celui 
de  l'usufruitier  (i),  qui  continue  de  jouir  de  son 
usufruit  s'il  n'y  a  toutefois  pas  formellement  re- 
noncé. [Ibid.) 

692.  Dans  un  cas  même  de  révocation,  celui  d'une 
donation  révoquée  pour  cause  d'ingratitude,  les 
droits  conférés  à  des  tiers  par  le  donataire  sur  les 
biens  donnés,  antérieurement  à  l'inscription  de 
l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en  marge 
de  l'acte  de  transcription,  sont  maintenus  (arti- 
cle 958)  ;  car  il  n'a  pas  dû  dépendre  de  ce  donataire , 
en  se  rendant  ingrat,  de  ravir  aux  tiers  les  droits 
qu'ils  ont  acquis  de  lui  sur  la  foi  de  son  titre  de 
propriétaire.  Ils  ne  pouvaient  raisonnablement  pen- 
ser qu'il  se  rendrait  coupable  d'ingratitude  envers 
son  bienfaiteur.  Au  lieu  que  lorsque  la  donation  est 
révoquée  pour  survenance  d'enfans,  la  révocation 

(ï)  L.  19,  ff.  quih.  I\Iod.  nsiisfr.  amiit. 
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n'a  pas  sa  cause  dans  la  volonté  du  donataire,  et 
cette  cause  est  même  censée  antérieure  à  la  consti- 
tution des  droits  sur  les  biens  par  celui-ci  au  profit 
des  tiers,  attendu  que,  par  l'effet  d'une  présomp- 
tion légale,  la  donation  étant  censée  faite  sous  la 
condition  que  le  donateur  n'aura  pas  d'enfans,  ou, 
en  d'autres  termes,  qu'elle  sera  anéantie  dans  le  cas 
contraire ,  l'accomplissement  de  la  condition  a  un 
effet  rétroactif  qui  remonte  au  jour  du  contrat , 
et  qui ,  en  remettant  les  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif (  art.  1 1 83  ) ,  fait  rentrer  dans  la  main  du  do- 
nateur les  biens  francs  et  quittes  de  toutes  charges 
imposées  par  le  donataire.  (Art.  963.) 

693.  Nous  voyons  enfin,  dans  l'article  1 3^,  que, 
lorsque  l'absent  ne  reparaît  qu'après  l'envoi  défi- 
nitif, il  reprend ,  il  est  vrai,  ses  biens;  que  les  droits 
des  envoyés  en  possession  sont  résolus,  éteints,  et 
cependant  qu'il  ne  recouvre  ces  mêmes  biens  que 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  par  conséquent  avec 
obligation  de  respecter  les  droits  d'usufruit  que 
des  tiers  pourraient  y  avoir  acquis  par  des  actes  va- 
lablement faits  avec  les  envoyés  en  possession  eux- 
mêmes.  Les  motifs  de  cette  disposition  particulière 
et  exceptionnelle  ont  été  suffisamment  développés 
au  titre  des  Ahsens  (  i  ). 

(i)  Tome  I,  n'"*  5o4  et  suiv. 
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§  VIII. 

Extinction  de  Tusufruit  par  Vahus  que  V usufruitier 
/ait  de  sa  jouissance. 

694.  L'article  618,  qui  règle  ce  cas,  porte  : 

«  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usu- 
«  fruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant 
«des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant 
«  dépérir  faute  d'entretien. 

«Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  inter- 
«  venir  dans  les  contestations,  pour  la  conservation 
«  de  leurs  droits  :  ils  peuvent  offrir  la  réparation 
«des  dégradations  commises,  et  des  garanties  pour 
«  l'avenir. 

«Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  cir- 
«  constances,  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de 
«l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  proprié- 
«  taire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé, 
«  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'u- 
«  sufruitier,  ou  à  ses  ayant-cause,  une  somme  dé- 
«  terminée,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû 
«  cesser. » 

GgS.  Ces  dispositions,  pleines  de  sagesse,  de  me- 
sure et  d'équité ,  ne  sont  susceptibles  d'aucune  ob- 
servation précise  dans  leur  application.  Tout  est 
laissé  à  cet  égard  à  la  prudence  et  aux  lumières  des 
tribunaux,  dont  la  décision  pourrait  sans  doute,dans 
quelques  cas,  être  réformée  comme  un  mal-jugé  par 
lestribunaux  supérieurs,  mais  ne  saurait  être  l'objet 
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d'aucune  censure  de  la  part  de  la  Cour  suprême. 

696.  Ils  doivent  seulement  ne  point  oublier  que 
si  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  comme  le  pro- 
priétaire, il  n'a  pas  comme  lui  le  droit  d'abuser; 
et  conséquemment  s'il  laisse  tomber  les  bâtimens 
en  ruine,  faute  de  réparations  d'entretien  ;  s'il  dé- 
truit les  chaussées  des  étangs  pour  faire  de  ces 
étangs  des  terres  labourables  ;  s'il  ne  donne  pas  aux 
vignes  les  façons  nécessaires;  si,  faute  d'y  faire  les 
provins  qu'elles  demandent,  il  les  laisse  dépérir; 
s'il  abat  des  arbres  de  haute  futaie  qui  n'entrent 
pas  dans  sa  jouissance,  ou  s'il  coupe  les  arbres  frui- 
tiers, ou  laisse  les  clôtures  sans  réparations;  s'il 
laisse  usurper  sur  le  fonds,  s'il  cause  la  perte  des 
prises  d'eau ,  des  droits  de  passage  et  autres,  faute 
de  s'en  servir,  etc.,  il  ne  jouit  plus,  il  abuse;  et, 
suivant  Timportance  du  tort  causé,  les  juges  doi- 
vent prononcer  l'extinction  pure  et  simple  du 
droit,  ou  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouis- 
sance de  l'objet ,  moyennant  une  somme  annuelle 
à  payer  à  l'usufruitier. 

697.  Leur  pouvoir  à  cet  égard  ne  serait  point  né- 
cessairement enchaîné  par  l'intervention  des  créan- 
ciers de  l'usufruitier  et  les  offres  qu'ils  feraient  de 
réparer  les  dégradations  commises ,  et  de  fournir 
des  garanties  pour  l'avenir;  seulement,  dans  ce  cas, 
les  tribunaux  devraient  ne  se  déterminer  que  plus 
difficilement  encore  à  prononcer  l'extinction  pure 
et  simple  de  l'usufruit. 
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§   IX. 

Extinction  de  V  usufruit  par  F  effet  de  la  renonciation 
de  V usufruitier . 

698.  L'usufruitier  capable  de  disposer  de  ses 
droits  peut  renoncer  à  l'usufruit  qui  lui  appartient. 

(Art.  621.). 

699.  Mais  il  faut  que  la  renonciation  soit  for- 
melle {ihid.)'^  elle  ne  se  présume  pas,  parce  que 
personne  n'est  présumé  renoncer  à  ses  droits  sans 
compensation  :  en  conséquence,  l'intervention  de 
l'usufruitier  au  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
vendrait  ou  hypothéquerait  son  droit  de  propriété 
ne  suffirait  point  pour  faire  induire  une  renoncia- 
tion de  la  part  du  premier;  cette  renonciation  ne 
pourrait  résulter  que  d'une  clause  qui  attesterait 
clairement  sa  volonté  à  cet  égard. 

700.  La  renonciation  qui  préjudicierait  aux 
créanciers  de  l'usufruitier  pourrait,  au  surplus, 
être  attaquée  par  eux,  et  annulée  sur  leur  de- 
mande. (Art.  622.) 

70  T .  Il  ne  serait  pas  nécessaire  pour  cela ,  si  elle 
était  gratuite,  qu'elle  fût  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  entre  lui  et  le  propriétaire;  le  préju- 
dice qu'ils  en  éprouveraient  les  autoriserait  suffi- 
samment, d'après  notre  texte,  à  en  demander  l'an- 
nulation. 

702.  Si  le  propriétaire  ne  l'avait  obtenue  que 
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moyennant  un  prix,  il  faudrait,  pour  que  l'annula- 
tion en  dût  être  prononcée ,  qu'il  eût  été  complice 
de  la  fraude  que  l'usufruitier  a  voulu  faire  à  ses 
créanciers. 

703.  Enfin ,  ceux-là  seuls  qui  étaient  créanciers 
de  ce  dernier  au  moment  de  la  renonciation  peu- 
vent dire  qu'elle  a  été  faite  à  leur  préjudice  ;  et  en 
les  désintéressant,  ou  en  leur  donnant  de  suffisan- 
tes garanties  du  paiement  de  leurs  créances,  le  pro- 
priétaire écarterait  leur  demande  en  annulation. 

704.  Quant  à  la  renonciation  faite  par  le  père 
ou  la  mère  à  sa  jouissance  légale  des  biens  de  ses 
enfans,  nous  en  avons  parlé  précédemment,  en 
traitant  de  la  Puissance  paternelle. 

Nota.  L'abondance  des  matières  contenues  dans  ce  volume  nous 
oblige  à  réserver  pour  le  suivant  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les 

droits  d'Usage  et  d'Habitation ^  et  sur  V  Usage  dans  les  bois  et  forêts. 
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